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De M. Fayet, sur les graves événements qui se sont dérou'és 
le 28 avril, à Alger, à l’occasion des procès politiques, sur le 
grand déploiement de forces policières et les provoeations de 
celles-ci qui trèrent de nombreux coups de feu, blessant plu- 
sieurs civils, notamment des enfants, sur le refus de la pré- 
fecture de recevoir une délégation composée d'un député et 
d'un conseiller général, prenant ainsi une lourde responsabi- 
lité dans ces événements ; 


De M. Edouard Bonnefous, sur les conséquences des déclara- 
tions du chancelier Adenauer en ce qui concerne le plan Schu- 
man et la communauté européenne de défense et l'attitude du 
Gouvernement français dans les négociations en cours; 


De M. Soustelle, sur l'agression dont un député de la Côte 
d'Ivoire a été l'objet le 27 avril et sur la carence des autorités 
lo iles : 

De M. Guislain, sur: 1° l'annulation, reprise par le décret 
du ?s avril 1952, de certains crédits ouverts au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 
1052 et concernant notamment l'appareillage des mutités, le 
règiement des droits pécuniaires des F, F. C. L et des déportés 
et internés de la Résistance, le péeule des prisonniers de 
guerre; 2° la suppression, par l'article 2 du déeret susvisé, de 
111 emplois dont la répartition par catégorie devra intervenir 
avant le 30 juin 1952; 

De M. Gaston Palewski, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement peur parer à l'échec de sa politique exté- 
rieure, notamment vis-à-vis de l'Allemagne et de l'Europe; 


De M. Waldeck Rochet, sur les conséquences désastreuses 
de la politique économique du Gouvernement pour fagricul- 
ture française, eh raison du décalage croissant entre les prix 
agricoles et les prix industriels et de la réduetion massive qui 
vient d'être opérée sur les crédits destinés aux investissements 
rricoles et à l'équipement rural; 


ds 
De M. Jean-Paul Palewski, sur les conditions dans lesquelles 
a pu se produire le déplorable incident qui a mutilé la retrans- 
mission radiophonique du premier concert du Festival interna- 
lional des arts, donmé à l'Opéra de Paris, le 6 mai 1952, en pré- 
sence de M. le Président de la République, et des mesures qui 
ont été prises pour prévenir le retour de faits aussi fächeux 
pour le prestige de notre pays; 
Briot, sur Ja politique qu'entend suivre le Gouver- 
nement en matière agricole » 


De M. Mora, sur les incidents qui se sont produits, le 4 mai 


dernier, au sanatorium de Laressore (Basses-Pyrénées) où la 
police est intervenue contre les malades, pour procéder à l'ex- 
pulsion de quatre d'entre eux; 


De M. Selmmittlein, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour protéger Findustrie cotonnière et mettre 
fin à des importations inutiles et dangereuses qui accemiuent 
notre pauvreté en devises, permettent à des srodaits étrangers 
le venir concurrencer nos tissus jusqu'en France et risquent 
d'amener à très brève échéance le chômage de trois cent mille 
effondrement totai d'une de nos principales 


ouvrit et un 


r! Î 1! Î “ 

De M. Mauricve-Bokanowski, sur la décision prise par un des 
fonctionnaires du Gouvernement à l'égard d'un élu muni- 

cipal suspendu, contrairement aux précédents administratifs, en 

pleine campagne électorale, pour des motifs faciles à deviner. 


La date des déhats sera fixée ultérieurement. 


en à — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le président du conseil des 
minist ministre des finances et des affaires économiques, 
un projet de loi tendant à autoriser le ministre des finances à 
émettre un emprunt à capital garanti et bénéficiant d'exemp- 
tions liscues. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3432, distribué et, 
y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


fina ces Lssentrme nd.) 


le M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 


lui recu de 
un projet de loi relatif à la variation du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la 
V 

L t de loi sera imprimé sous le n° 3433, distribué et, 


\ nie d'opposition, renvové à la commission du travaul 


et à la it & iale, (Assentiment.) 


Vallery-Radat déclare se démettre de éon mamdat de dé; 


Acte est donné de cette démission, qui sera notifiée à \M 
miaistre de l'intérieur. 


6 — 
REVISION DE PENSION AU PROFIT DE CERTAINS MILITAIRES 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote san: + 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de ,: 
n° 1222 ouvrant un délai spécial pour les demandes de 1 
de pension au profit des militaires retraités et rappelés à 
vilé au cours de la guerre 1939-1945 (n°° 2640 rectifié-32« 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discuss 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M, le président. « iriicle unique, — Les militaires et 
retraités, rappelés à l'activité au cours de la guerre 19 
ayant accompli de nouveaux services leur ouvrant droit 
sion, ainsi que leurs ayants cause, qui ne se sont pas p s 
en revision de leur pension dans les conditions qui «! 
fixées par Particle 33 de Ja loi du 14 avril 1924, modil 
le décret du 1 juin 1940, ans le délai de cinq ans pre: 
l'article 67 de la loi du 14 avril 192%, sont admis à faire var 
leurs droits à ladite revision dans un délai de six m n 
compter de la promulgation de la présente loi. » 

Avant de anettre aux voix l'article unique, je dos ! 
connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 1 
comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de ioi ouvrant un délai Le pour les der - 
de revision de pension au @rofit des militaires et $ 
retraités rappelés à l’activité au cours de la guerre 149:-) Ù 


11 n'y a pas d'opposition ?.…. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projel de loi, mis aux voir, est à ] 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote san: 
de la proposition de foi n° 2674 de M. Darou et plusi: 
ses collègues tendant À compléter les dispositions 
n° 48-1088 du 8 juillet 1948, instituant une allocation 
au bénéfice des aveugles enrôlés dans la Résistance 
J281). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire so 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoir® 
retirée de l'ordre du jour et un rapport 4 ere} era 
présenté par la commission, conformément à l'article 
du règlement. 


nu! 


Et 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propo 
sembiée : 

to D'interrompre cet après-midi, à dix-neuf heure=, 
sur la Tunisie et de tenir séance ce soir pour la dis 
projet relatif à l'emprunt, étant précisé que celle 
séance ne sera pas levée avant examen de l'avis du 
de la République; 

2° De consacrer la séance de mardi prochain 27 m 
midi, et celle du soir, s’il y a lieu, à la discussion d 
disjoints du rapport portant modification du règlem 
discussion de la résolution sur le vote électrique, « 
débats devant être organisés; 





M. le président. J'ai reeu une lettre par laquelle M. r ° 
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3° De procéder ge 29 mai, après-mndi, dans les salles voi- 
sines de la salle des séances et successivement aux trois scru- 
tins sur l'élection : 

De deux conseillers de la République représentant les Fran- 
çais de Tunisie; 

D'un conseiller de :a République représentant les Français 
d'Indochine ; 

D'un membre du conseil supérieur de la magistrature; 

4 D'inscrire à l'ordre du jour des séances de jeudi 29 mai, 
après-midi et soir, le douzième militaire et le projet sur 
l'échelle mobile ; 

5 De réserver le début de la séance du vendredi 30 mai, 
matin: à la discussion d'urgence des trois projets relatifs à 
l'acoolisme dans les territoires d'outre-mer; 

La fin de cette matinée étant consacrée, s'il y a lieu, à la 
suite du débat sur l'échelle mobile ; 

6° De consacrer les séances de vendredi 
et soir, à la discussion des interpellations de MM. 
J'ineau, Frédéric Dupont, Malleret Joinville, Dronne, sur 
chine; 

7 D'inscrire à l'ordre du pe des séances du mardi 3 iuin, 
après-midi et soir, la suite de la discussion des interpellations 
sur la Tunisie. 


La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


30 mai, après-midi 
Billotte, 
l'Indo- 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents nous propose de procéder le 29 mai à l'élection des 
deux sénateurs représentant les Français de Tunisie. 


' 


J'ai eu l'honneur, avant l'interruption de la session, de rap- 
porter le projet qui a décidé du mode d'élection des sénateurs 
représentants nos compatriotes de Ja Régence. Or, j'observe 
que les deux candidatures qui doivent être présentées au scrutin 
majoritaire de l’Assemblée nationale le sont à la suite d’un 
scrutin par correspondance à un tour, selon une procédure élec- 
torale qui à été organisée par décret. 

Il me paraît que er qu'il soit valablement procédé au 
scrutin du 29 mai, le dossier des candidatures doit être examiné 
auparavant par un organisme compétent de l'Assemblée, qui 
pourrait être soit un bureau, soit a commission du suffrage 
universel. 

Après examen de cette question au fond et consultation du 
secrétariat général de l’Assemblée, je pense que la commission 

suffrage universel qui, à plusieurs reprises, a statué sur la 
validation de candidatures ainsi présentées à l'Assemblée serait 
l'organisme compétent à cet effet. 


Dans ces conditions et sans proposer le report du scrutin 
fixé par la conférence des présidents au 29 mai, je demande 
qu'au préalable le dossier des candidatures présentées soit ren- 
voyé à la commission du suffrage universel. 


M. le président. Il ne parait pas y avoir d'inconvénient À 
cette procédure. 


; M. Edmond Barrachin. Aux fermes de la loi, les deux conseil 
lers de la République dofft il s'agit doivent être désignés dans 
jes huit jours. 


M. Paul Coste-Floret. La commission peut se réunir ce soir 
ou demain. 


M, le président. M. Coste-Floret pa de soumettre à Ja 
commission du suffrage univerel le dossier relatif à la dési- 
gnation des deux conseillers de la République représentant jes 
Français de Tunisie, 

Il n’y a pas d'opposition ?.., 

IL en est 1insi décidé. 

La parole est à M. Quilici. , 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents propose à l'Assemblée d'aborder aujourd'hui le débat 
sur la Tunisie et de le reprendre le 3 juin, car étant donné le 
ombre des orateurs inscrits, il apparaît que ce n'est pas dans 

après-midi que nous réglerons cette question. 


m'élève contre cette procé lure que je juge indigne et de 

\ssemblée et du sujet. 

Nous sommes un certain nombre de membres de l'Assems 
i nous être rendus en Tunisie, Nous y avons vu et entendu 

éaucoup de choses, contradictoires d'ailleurs, car nous appar- 


s à des fractions différentes. Mais je crois que nous 
ommes d'accord pour constater que la situation est infiniment 
ëTaVe là-bas, qu'elle commande la situation générale en Afrique 








lu Nord. Il est évid qu Î { À [| » 
retentira aussi 1 en Aig in M ) 

Lestu question d'ord itiona:. Elle n t . 
tinu [ut St trad » pat in ordrt | s ieq \ - 
h pour it \f exp 1 S } { } | e 
{pplaud vera $ su! i { 
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J'a 1q Y Aa i e mana 0 | \ 
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Il est a pt qu \ 14) l l 
d ibord [NW prole li! | ) 
s'agit d'une pièce maîtresse de la poitiq £ tale 
et que 1 ittributio lu Par'en at surtout d'o bude 
gétaire 

Mais nous ne voulons pas d'u lébat sur ia 1 Î i 
lietracti Nous vou l 1 lébat t lcbat i , 
itlention, car s'agit d'un des probl 
graves qui se soient posés depuis Ja Libération. 3 
demande d'y penser, mesdames, 1 nl 

] ne pen lo pas être ) ; 
léb nais, ] ! noti qu 
sion ne pourra s Instaur que pret à r 
cette date, étant entendu que 1 an , 
lébat sur la Tunisie et qui nous e 3 Jusqu à 1) 
terme ipplaudissements à droite 

M. le président. Je mels aux \ \ tion M à 


à } t » rte à : ,! L t 
tendant à reporter au 3 juin i inter pella 


sur la Tunis 


La proposition, mise aux vor, est adoplire 

M. le président. La par est à M. ! 

M. Roger Linet. Je demande 1! pion à l'ord ° 
d'une affaire jui p id un iractt il ur , 

| igit des allocatio fan et ph 1 
sécurité ciale pour les famille \ \ i i 
Fran 

Elle fait ! #h t des rappo | «9 et n° 28090 adont . 
la commission du travail. 

C'est un problème qui mérite d'être discuté et résolu rapide 
ment par l'Assemblée nationale, d'autant plu jue nous Sutni- 
mes informés de la vague de ré] nn inqualifial jui 
déferle sur les pays d'Afrique du 

En Algérie les forces de 1 pression 0 t fait tirer ur la f 

i sérmmnainhe dermere à UrICansvHIe, Fu ill 0 NHonMMeux hies-vs 
] | | lle, f td | | 
et deux tués 

A Oran, le 1° mai, les forces de } int frappé sauvage 
ment femmes et enfants et, encore une foi la polici à lil false 
sant plusieurs blessés. 

Le Gouvernement a donné l'urdre de faire arrêter et transférer 
Messali Hadj, président d'honneur du M. T. L. D. Il est mainte- 
nant en résidence surveillée en Frai - 

Le Gouvernement à fait inculper également notre camarade 
Larbi Bouhah, secrétaire du parti nmmuniste algérien, pour 


avoir exprimé les sentiments légitimes de 
dance de son peuple qui souffre sous le 
français. 


liberté et d'indépen- 


La situation est à peu près la même au Maroc; elle est encore 
plus tragique en Tunisie, 


Cette répression féroce qui S'abat sur les malheureux mais 
courageux peuples d'Algérie, de Tunisie et du Maroc, fait écho 
À la politique de fascisation et de guerre que poursuit le 
vernement au Viet-Nam. 


C'est aussi dans la voie de la répression que s'engag 


Gouvernement @n France »ntr [l isse ouvrieré uca 1 
entend défendre ses libertés el ses Co ju tes sociales 

IL faut don a epter je iébat IX qu t 

)US rt unons la discussion 

IL faut aussi que la discussion re'ative à l'échelle mol 3 
éalaires s instaure au plus vite, en priorité, comme la 
en a été faite avant la séparation de l'Assembl 

Les travailleurs de France, dont le Gouvernement à bloqu 
les salaires tout en permettant le gonflement des prolit ilie 
daleux des ap taliste S, ont le di rit de faire entendre leu \ 
Ils ont le droit de dénoncer la malfaisance de l'expérier P 
C'est d'ailleurs cette même politique qui a conduit ce Go 


t 


ment à accepter contre la volonté du pays, que vienn h 
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nous un criminel de guerre, le général de la peste, Ridgwavy. 
(Erclamations au centre, à droile et sur divers bancs. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais le peuple de France agira avec toujours plus de force 
pour faire entendre ce eri: A la porte le général microbien! 
(Protestations au centre, à droite et sur plusieurs banes. — 
Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 

Il réagira de plus en plus pour que notre pays puisse retrou- 
ver son indépendance nationale el sauver la paix. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Linet, vous u'avez pas déposé 
d'amendement ? 


M. Roger Linet. Si, monsieur le président. 

Au moment où je me suis fait peer sur la liste des ora- 
teurs, j'ai demandé l'inscriphon à l'ordre du jour des proposi- 
tions n°* 2889 et 2K90. 


M. le président. J'accepte exceptionnellement votre proposi- 
tion, mais en vous faisant remarquer que les demandes de ce 
genre doivent être déposées par éerit. 

Je vous serais obligé désormais de bien vouloir vous confor- 
mer au règlement. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Linet, 
tendant à l'inscription à l’ordre du jour de la discussion des 
propositions relatives à l'assurance maladie et aux allocations 
familiales des Algériens travaillant en France. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 
(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


cocsscssecsses FO 


Nombre des votants........ 
Majurilé absolue........ sssposéconceossisée - DS 


Pour l'adoption.....ssss.. 100 
Contre ......... cosseseece 40 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Mes amis et moi voulons exprimer un 
double regret. 

Au début de l'après-midi, à la conférence des présidents, 
nous avons demandé qu'un débat fût ouvert à propos des 
demandes d'interpellation sur la politique du Gouvernement à 
l'égard de l'Allemagne, dont l'une a été déposée par 
M. Palewski. 

Il est question, en effet, que les accords contractuels avec le 
gouvernement de Bonn soient signés très prochainement. Il 
est inutile d'insister sur la gravité et sur l'importance durable 
d'un acte qui nous engage pour longtemps. 

Il est regrettable, nous le disons franchement, que l'Assemblée 
nationale ne puisse pas auparavant faire connaitre son senti- 
ment devant le pays dans un large débat. {Applaudissements à 
d'ertiéme droite 

Nous voyons en effet que, pour l'instant, on persévère dans 
une politique allemande et dans une politique européenne dont 
tout le monde comprend que l'évolution des événements risque 

es frapper à breve échéance de caducité.… 


M. Gaston Palewski. Très bien! 


M. Jacques Soustelle. alors même que, de l’autre côté du 
Rhin, des voix très autorisées s'élèvent pour nous prévenir que 
cert rements qui sont ou seront pris ne le seront qu à 


Lire { ire, 

Nous regrettons, j'y insiste, qne le Parlement français ne soit 
pas saisi d'une question d'une telle importance avant que des 
i ‘ments soient pris et des signatures données. (Applaudis- 


sements à l'extrême droile ) 

Sur un autre point également la conférence des présidents 
ne 1S à pis SUIVES,. 

Plu rs de nos collègues, notamment MM. Pelleray et Briot, 
ont déposé, il y a déjà quelque temps, des demandes d'inter- 


pellation concernant la politique agricole, 








Personne n'ignore l'importance et l'urgence que prennent ces 
problèmes dans le moment présent, l'attention que le more 
rural leur accorde et leur accordera de plus en plus dans } 
jours et dans les semaines qui viennent. 

On sait que des importations massives ont déséquilibié le 
marché de nombreux produits agricoles. On constate que «: 
prix de certains produits agricoles dont dépendent essenti. 
ment la rémunération et la vie des travaileurs de la cam] 

a baissé, jusqu'à présent c'est en vain que ceux-ci attendle:t 
que les prix des produits ivdustrielks dont ils ont besoin baise: 
dans des proportions comparabies. Et l'on sait bien que cet 
situation influe gravement sur celle des organismes L crédit 
agricole auxquels toute la vie de nos campagnes est suspernilue, 
(-1pplaudissements à l'extrême droite.) 

Dans certains domaines, des décisions importantes doivert 
être prises sans délai. Je ne citerai que le müärché des céréales 
et celui des oléigineux, par exemp.e. Alors que la récuite + 
prochaine, on ne sait pratiquement que faire aujourd} 
de ces produits et l'on attend des décisions qui ne sont ps 
encore intervenues malgré les démarches pressantes des o1:::- 
nisations agricoles. 

C'est dire qu’un débat sur les interpellations que je viens de 
mentionner est amplement justifié. 

Mes amis et moi-même déplorons de n'avoir pas été suivis 
sur ce terrain. C'est pourquoi nous ne voterons pas les ju 
sitions de la conférence des présidents, (Applaudissements à 
l'ertréme droite.) 


M. le président. Monsieur Soustelle, vous ne demandez }:5 
uue modification des propositions de Ja conférence des pri::- 
dents. Vous déclarez seulement que votre groupe s'oppose :u 
vote de ces propositions ? 


M. Jacques Soustelle. Oui, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. La majorité de l'Assemblée, il y à quelques 
instants, par un vote à maio levée, n’a pas adopté la pro, ! 
sition que lui avait pourtant présentée à l'unanimité Ja confe- | 
rence des présidents, d'accord avec le Gouvernement, de com 
mencer cel après-midi et de poursuivre jusqu'à dix-neuf heu'es 


le débat sur la Tunisie. ] 
Dans ces conditions nous ne pourrons pas voter les propo- ( 
silions de la conférence des présidents, Nous pensons que la î 
situation en Tunisie est suffisamment grave pour que le dat 
ait pu commencer aujourd'hui. (Applaudissements à gauche) 

Je ne veux pas traiter la question au fond. Des collègues plus 
avertis que moi le feront lorsque le débat s’instaurera. lout 


le monde sait toutefois combien la situation en Tunisie est grave 
et combien il est nécessaire, comme cela avait été décidé a 


— 


les vacances et accepté cet après-midi à Ja conférence: des 
présidents par le Gouvernement, que ce débat s'ouvre aujour- 
d'hui. 

Nous ne pouvons donc pas admettre que nos délégué: Ù 


conférence des présidents n'aient pas été suivis et nous vote- 
rons contre les propositions de la çonférence des prési! 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix les propositions de la fé ti 
rence des présidents, modifiées par le vote que l'Assembl'a 
vient d'émettre sur la demande de M. Quili:i. 


M. Jean Minjoz. Nous demur.dons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s:u'n: F. 
Nombre des votants..... séenvbsersas sus. 499 
Majorité absolue......................... . © de. 

Pour l’adoption........... 293 ci 
Contre ..........sssssscce 208 , 

L'Assemblée nationale a adopté, 

ep 


Comme suite à la décision prise par l'Assemblée d'or£ 
les débats sur les modifications du règlement et le vote 
trique, la conférence des présidents est convoquée pour uen" 
mercredi 21 mai, à onze Loures, afin de procéder à ces or! 


sations. 


( C- 
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MOTION D'ORDRE 


le président. La parole est à M. le présilent du conseil. 
M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques. Si M. le président de la minission 
des finances en élait d'accord, le Gouvernement demanderait 
qu'une nouvelle séance ait lieu à dix-huit heures et demie, ce 
qui laisserait une heure et demie à la commission des finances 
j 1r examiner je projet le lo ciatif à l'4 npru E..: \ e pou- 

vant ensuile être acquis en séance publique avant le diner. 
Le Conseil de la République est convoqu et.deux 
res. H pourrait à son tour se prononcer ir le projet afin 
Jui-ci revienne ivant minuit, ce qui permettrait de 

uler, aujourd'hu!, la que-tion ‘me ji avient, pu<q 
vfTectuer lancement la ' t 


[I hain et que 1! \s<em 
nouveau avant ette late. 
bancs à ] 


(A pplau hs ments à droite 


] 
{ 
Li 
Je Gouvernement fient à 
] 
£ 
( Exclamation 


r certains à l'extrême 


" he 
( 18.) 
ÿ 


M. Jacques Duclos. C'est un vote à la sauvetle que vous vou- 
lez, monsieur le président du conseil. Ce n'est pas possible ! 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pronteau 


M. Jean Pronteau. Nous comprenons fort bien que M. le pré- 


cident du conseil soit pressé de régler l'affaire, comme u le 
ait, Mais il nous parait inadmissible que l'Assemb discute 
et vote en une heure le projet d'emprunt qui nous est soumis 
car chacun sait bien que c'est en fait l'ensemble de la politiqui 
£ ernementale qui el mis en Cause par ce projet. 


Par conséquent, nous estimons qu il ne serait pas <sérienx de 
r la proposition faite par M. le président du 
ipplawdissements à l'ertrême gauche.) 


4 


M. le président. M. le président du 
Ja fin de l'après-midi est devenue disponible, demande que la 
discussion du projet re'atif à l'emprunt ait lieu au cours d'une 
et demme. 


nouvelle séance qui serait fixée à dix-huit heures 


conseil, constatant que 


Je mets aux voix celte proposition. 
M. Jacques Duclos. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de <erutin. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. 


Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Personne ne demande plus à voter ?.… 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin 


Nombre des votants ........... sure A6! 
Majorité absolue ............ Æ S LARERNAAENES 231 
Pour l'adoption .......... 24 
CR. cédé dons eds eo cs 21] 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M JTE 
ORDRE DU JOUR 


. 


M. le président. En conséquence. aujourd'hui, à dix-huit heu- 


T lemie, deuxième séance publique : 
1 ission du projet de loi tendant à autoriser le ministre 
des finances à émettre un emprunt à capital garanti et bénéfi- 
Cunt d'exemptions fiscales. 
La séance est levée. 
ince esl levés à seize heures cinquante minutes 
Le Chej du service de la sténographre 
gra} 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LAISSY. 
Se - —- — 
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PROCES-VERS3BAL 


1" séance du mardi 20 mai 1352 


SCRUTIN (N° 924) 
Su [ je 4 { 18 
Nornbre des VOlanlS.scscsos..scsee coocesessssesse 500 
\ Cooocosecscocsceseecsse cssoesece soce “2 
Pour l'adoplion..s..ccssescsesssse ° 10 
{ D mscscocccosccesesessessessse 409 


Ont voté pour : 














MM | M | y \ r ‘Ticrre 
\ La \ r }") M | | i Or 
1 4 { | | M | 
S Ois } Etitone | Mora 
LB ny Î | M on 
[ Fo | M r 
b t {Charles}, Mme | ! x 
Suine et-0hise M ë I er! Vu \! } Aube, 
l \ Ma Mn 1 I 
hH { | ‘aurica) 
[Re | , 1 
B! )UX \ d [M 4 V 
Bis : at 1P i 
B Le )1 LU dd}, IL 1 X t 
B \va Mn | PI \! Rabaté 
Brault sravolle te 1 (Ad 1}, 
Cachin ‘Marcel. Lrenier (Fernand) \ 
Cagne Mine Guérin (Rose Mine Roca 
Cam } sut | W A 
( i 11VO Ravmond v'att 
{ era Join t Alfred R n G 1} 
Cermolacce, Malleret s ! 
Césair kriegel-Vatrin S r 
Chambr un de). Lambert (Lucier Mme SJ e 
Chausson Lam Ï ez (M } 
on rier. ecœur Il n Lha } 
Cogniot Lenormand (André) Tourné 
Costes Alfred), Seine, | Linet 1 rtaud 
Pierre Cot Manceau (Robert), lricart 
Cristofol sarthe [Mme Va t 
Dassonville Mancev (André) Couturier 
Dermusois Pas-de-Ca Védrines 
Lbenis siphonse), Martel : Henri), Nord. | Vergès 
Haute-Vienne | Marty ! André). [Mme Vermreersch 
Duclos (Jacques) | Mlle Marzin Villon (P 
Dufour Mato / ) 
Du} 1y Marc). 1 M: r Arndr im Î 
Ont voté conire : 
MM Baudry d'Asson (de).,Boscary-Mo 1 
Abelin hayiet Bourdellés 
Ait Ali (Ahmed). Bayrou jouret Henr 
ndré ‘Adrien). Beaumont ‘de), touryenis 
Vienne. Bechir Sow ñourgès-Maunoury 
André Merre). Becquet fouvier O'Cotler i 
Meur el-Moselle, | Begouin IouUxom 
Anti | Ben Aly Cherif bricout, 
A bér:ard Francois). Briot 
A! \ Béné (Maurire) trusset Max). 
Aut Jean), Bengana Mohamed) | Bruyneel 
A y (Paul) Benouville e). suriol 
Aujou!a Ben Tounèés, Buron 
Aumeran Bergasce 1 Abd Kader), 
Babet (Raphaël), Bernard Lalitavet 
Ba Bessac uillet Francis), 
Badie. Bette nc rt A { U 
Bapst Bichet (Robert} rlini 
Ba gé (Charles), Bidault ;Geurges). 1 r Gilbert), 
Maine-et-Loire Bignon Seine-el-Ois? 
Barbier. Billères issagne, 
Bardon (André). Billiemaz. loire 
Bardoux Jacques), Billotie atrice 
Barrachin. Blachette, itroux 
Barres Boganda. ivelier 
Barrier, Boisdé 1Ycux Jean), 
Barrut, Edouard Bonnefous. -haban-De,mas. 
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Chabenat 
Charmant 
Charpentier. 
Charret 


Colin Yves), Aisne. 


Comtmentry 
Condat-Mahaman 
Cormglhon-Mouner 


Coste-Floret (Alfred), 


laute Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hsrault. 
idert 
ra v 
ouinaud. 
ulon 
urant (Pierre), 
vuston (Paul). 
rouzier 
Da lier (Edouard). 
Damette 
Dussauit (Marcel. 
David Jean Paul), 


st e elthse 


Jn un le de de je di 


Peboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 


t 
Le goutte 


Lee achenal. 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 


Deliaume. 

Delmotlte 

Denais (Joseph). 

Denis André), 
Dordogne. 

Desgranges,. 

Le shors,. 

Detæuf, 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulde 

Mile Dienesch. 

Biethelm 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore 

Douala 

Dronne 

bDucos 

Dumas (Joseph). 

Jupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau 

Flain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeli 


Faure (Maurice), Lol. 


Febvay 

Félice (de) 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Fontupt-Esperaber. 
For ina! 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 

Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard 

tatllemmn 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Ln mont 

Gavint 

Genton 

Georges (Maurice). 





Giliot 

coœxdin 

“onivan. 

uosset 

Goubert 

Gracia tde). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
srou<seaud. 

Guérard, 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthimuller, 

Hakiki 

Halbout 

Halieguen 

Haumesser, 

Hénauit 


Hether de boislambert. 


tHieullard 

lou, houet Boigny. 

Hurt 

Hu,ues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
\riré)}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihue! 

lsorni 

Jacquet (Marc), 
seine-el-Marne., 

Jacquinot (Louis), 

larrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

hkauffmann 

kessous (Youcef). 

Kir 

Klock 

Kœænig 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Lasorbe., 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lalorest. 

Lale 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
t‘Franvcine;, Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire 

totard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le tourneau 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 


Martinaud Dévlat, 


Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurire-Bokanowsk!, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!, 

Merck 

Médecin 

Méhaiguerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de), 

Monteil André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjuu ‘de), 

Morève 

M ice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

\isce 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray, 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Pevytel 

Pfhimlhn. 
Pierrebuurg (de). 
Pinay 


Pinvidre 

Plantevin 

Pleven (René). 

Piu-het 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quiliei 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeand. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud ‘Paul). 

Ribère (Marcel), 
Ager. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rollin (Louis), 

Rousseau 


im 





Rousselot 





Salah (Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

Schaff. 

Schimitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittliein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 





pe 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet. 
smañfl. 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 





Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Utver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vaïlon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Volt. 

Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus voiontairement : 


MM 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Binot. 

Buuhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brifflod. 
Capdeviile. 
Cartier Marcel), 
Lrôme 

Charlot (Jean), 
Coffin. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detlerre. 

Mme Degrond, 
Deixonne 

Dejean 

Depreux (Edouard), 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Durroux. 

Evrard. 





Faraud. 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean Léon), Hérault. 


Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 


‘Le Coutaller 


Leeuhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 


Moch {Jules, 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen - (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Rougier. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daho). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Bendjelloul. 
Conombo. 
Frédérie-Dupont. 
Grunitzky, 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamador, 


Lenormand (Maurice). Ou Rabah 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


(Abdelmadjid). 
Senghor. 


Excusé ou absent par congé: 


MM. Faure (Edgar), Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouird Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui prés 


s:dait la étance, 





Les nombres annon:és en séance avaient été de: 


Nombre 0e VOIRRIS....éscscoccosonseseseceesess DOI 
Majorité abonlue.........cscoccossscssésscesocesss 201 


Pour l’adoption......scscssessssose 100 


Contre 


Mais, aprés vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sibué 

signor 

Silvandre. 

Sion 

Siasoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporusse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 





Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Fourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vals (Francis). 





Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès, 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville (de). 
Fergasse, 
Bernard. 
Bignon 
Billotle, 
hoisdé 
Bouryeois 
Bouvier O'Cottercau. 
Bricoul. 
Briot 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini 
Catroux. 
Chaban Delmas 
Charret 
Chatenay, 
Chupin 
Closiermann 
Cocrart 
Commentrv 
Corniglion-Molinter. 
Couinaud. 
Coulon 
Damette 
Dassault Marcel). 
Deliaune 
Desgranges, 
Diethelm. 
Dronne, 
Durbet. 
Febvay 
Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean- 

Micrel). 





Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud 

Gaitlemin. 

Garnier 

Gaubert, 

Gautle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Godin. 

Golvan 

Graria (de). 

Grousseaud, 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Fénauit. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Huet, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

July 

Kauffmann., 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Lebon. 

Lefranc 

Legendre 

Lemaire 

Mme de Lipkowski. 

Liqu: 

Magendie 

Malbrant 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot 


Moa!ti. 

Molinatti 
Mondon 
Monsabert ‘dei. 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine—<t-Oise, 

Patria. 

Pellera y. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy 

Ouinson 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ri'zenthaker. 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

schinittlein 

seratini 

Sesmaisons (de). 

seynal. 

sou 

soustelle, 

Fhiriet. 

Triboulet. 

Ulver 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 





Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubarmne. 
Bendjetloul. 
Conombo 
Frédéric-Dupont. 


Grunttzkv. 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri) 


Lenormand ‘Maurice) 


Maga :lubert). 


Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


r), Saïd Mohamed Cheikh 


et Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


Mais, après 


vérificati 


nn, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 





_—_& © &- 


> ax 





Sur la proposition de M. le président du conseil de commencer 


SCAUTIN (N° 926) 


le débat sur l'emprunt à 18 heures 5. 


Nombre des votants...............sssssssssssse as? 
Majorité absolue............ss.essesee comosssssese 227 
Pour l'adoption..........,.,. co... 245 
Contre .....sscooosssccsese sesréses 207 


L'Assemblée nationale 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apitüy. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de), 
Baylet. 
Beaumont (de), 
Becquet 
Begouin. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Billères. 
Rillotte. 
Blachette. 
Boganaa. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bos:ary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgè:-Maunoury. 
Bricout 
Briot. 
Bruyneel. 
Buriot. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Caliot (Olivier), 
Cassagne 
Cavelier. 
Chabenat, 
Charmant 
Chassaing 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Coudert. 
Couinaud 
Courant 
Crouzier. 
Daladier (Edauard). 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
begoutte. 
Delachenal. 
Deibez 
De,roz (Yvon). 
Delcos 
Denais (J2seph). 
Deshors. 
Detœuf. 
Devianat, 


Aisne 


(Pierre). 


a adopté. 


Ont voté pour: 


Dezarnaulds. 
Dixmier 
Donune"zue 
Ducos. 

Duveau,. 

Estèbe, 

rabre, 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix Tchicaya. 
Forcinal. 
Foureide (Jacques). 
Fredet . Ma::rice), 
Gat orit 

Gai!!'art 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Gare vri 

Gaïdey Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gavini. 

Genun, 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia de, 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard 

Guitton ;Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Haileguen. 


Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emiie), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues .Joseph- 
André , Seine. 

{sorni 

Jacquinot (Louis). 
larrosson 

Jean-Moreau, 
Yonne. 

Joubert 

Juies-Julien 

Kessous (Youcef). 
Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle « 

Lanet {Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre. 

Lemaire. 





Hettier de Boislambert. 





Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 
ievacher. 

Liautey (André), 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mailhe 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Lépiat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendés-France. 
Mitterrand. 
Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgolfier (de). 
Montfilot 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice 
Moro-Giallerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 

Nigay 

Noe (de la). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
m'djid). 
Pantatoni. 
Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Bas<es- 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pl'uchet. 

Prache. 

Priou. 

Pupat, 


Puy 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramancet. 

Raveloson 

Renaud (Joseph), 
Saône-et Loire, 
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2° Séance du mardi 20 mai 1952. 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 2352), 
2. — Suspension de la séance (p. 2252). 
3 — Emission d'un emprunt à capilal garanti — Discussion d'un 
projet de loi (p. 252). 
M Barangé, rapporteur général. 
Discussion générale: MM. Pineau, Pronteau, Coudray, Pinay, 
président du conseil, ministre des finances. — Clôture. 
Proposition de suspension de séance présentée par M. de Men- 
thon: adoption, 
Suspension et reprise de la séance. 
M. de Tinguy. 
Suspension et reprise de la séanre, 
MM. le président du conseil, de Tinguy. 
Décision, au scrutin, de ne pas rejeter le texte du Gouvernement. 


Article unique. 

Amendement de M. de Tinguy. MM. de Tinguy, le président du 
conseil, Denais, Pierre Meunier, Marcel David, Cayeux. — Rejet, 
© \, de l'amendement, retiré par M. de Tinguy, repris par 
M. Pierre Meunier, 

irticles additionnels. 

Amendement de M. Boisdé, tendant à insérer un article nou- 
veau: M. Boisdé, — Retrait. 

Amendement de M. Mazier tendant à insérer un article nouveau : 
MM. Marier, le président du conseil, — L'asnendement, déclaré 
est rejeté, au scrutin. 


recev: L iU SCFTUEL.M, 

\n lement de M. René Schmitt, tendant à insérer un article 
nouveau: MM. René Schunitt, le président du conseil, Paul Rey- 
naud, grésident de la commission. — Disjonction par application 


de l'article 48 du règlement. 
\doption, au scrutin, de l'article unique du projet de loi. 


Suspension et reprise de la séance. 

4. Avis conforme du Conseil de ja République (p. 234), 

5. | 1 d'af réserve qu'il n'y ait pas débat 
p. 2%65 

8. — Demand en Î de ] ite (p. 2965). 

7 rait de proje | de (J RAP 

8. — 1 vois pour avis (p. 22601 

D. — 1] | de projels di i (p. 230€ 

10 Ù d'une tettre rectificative (p. 2369). 





12. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil 1 


République {p. 2350), 
13. — Dépot de propositions de résolution (p. 231). 
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14. — Dépot d'un rapport (p. 2972). 


15. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil économique {p. 2::4, 


16. — Ordre du jour {p. 2372). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à dix-huit heures quarante minutes. 


_—1— 
PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


—  — 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


M, le président. La commission des finances m'a fait - 
raitre qu'elle ne serait pas en mesure de présenter le rapport 
sur le projet de loi relatif à l'emprunt avant dix-neuf heurr:. 
L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance. (Ass°x 
liment.) 
(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante-cin4 
minutes, est reprise à dix-neuf heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Li 
EMSSION D'UN EMPRUNT A CAPITAL GARANTI 
Discussion d'un projet de loi. 


dun p'C+ 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du | 


jet de loi tendant à autoriser le ministre des finances à émetir8 
un erxoprunt à capital garanti et bénéficiant d'exemptions 1 
cales. 


La parole est à M. Darangé, rapporteur général de la 
mission des finances. 





da 














ai ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE D 2353 
eat 

hs M. Chartes Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, Il est apparu à certains membres de la comn ! 1 
le Parlement a voté, il y a quarante jours, la loi de fina:.ces tel lien n était pas de nature à manifester une confia abso- 
pour l'exercice 1952. lue dans le fra 

Les propositions du Gouvernement, pour assurer par celle Mais c'est surtout la deuxième réserve qui à emport | 
Vo l'équilibre des comptes de la nation, ont été adoptées à sion de la nnmission des finances, dont je pat t à 
uue majorité importante. l'heure. Cette réserve por essent ment su tion 

. it: : ra ù ns + : : , de la surtaxe progressive 

Ces proposilions, qui sont devenues des lois, eomporlair", : | 
pour assurer cet équilibre, la recherche d une somme d'evi- En effet nous n'avons pas re obtenu de M, le président 
ron 700 milliards qui serait demandée au crédit publie sut du conseil des explications suffisantes — peut-être pourra-til 
par des moyens de trésorerie, soit par des emprunts. Votre intervenir sur ce point à la tribune ou nous apporter quelques 
commission des finances avait formulé à cette tribune quelques précisions en d'autres occasions pour nous rassure tre 
réserves sur le montant de cette somme qu'elle estimail exces- ‘es possibilités très larges, trop larges de fraude fisca qui 
sif. Mus enfin, la loi est la loi, elle est votée. C'est donc ainsi résulteraient de l'exonération de la surtaxe progressive pour 
que duit se réaliser l'équilibre du budget de 1952. cet emprunt de 3,5 p. 100. 

C'est précisément pour assurer la recherche de ces 700 mi'- En effet, comme il n'y :ura aucun contrôle au moment di 
liards; pour trouver unue partie importante de ces moyens de l'encaissement des coupons, quel encouragement pour s frau- 
trésorerie — destinés, je le rappelle à l’Assemblée, à financer deurs! Ceux-ci, n'étant pas requis d'apporter la preuve maté- 
Ja construction et les investissements — que le Gouvernement rielle de la propriété des titres, pourraient avancer que leurs 
nous propose aujourd'hur un texte relatif à l'émission revenus n'ont point été déclarés, ou l'ont été partiellement, 
d'un emprunt à capital garanti et bénéficiant d'exemptions fis- uniquement parce que ceux-ci sont composés en tolalité ou 
cales. partie.lement d'intérèts de l'empeunt 3,5 p. 100, 

C'est d'ailleurs parce que le Gouvernement a pensé devoir H y a irait là vraiment, mesdames, messieurs, ung source de 
envisager des dispositions d'exonération fiscale qu'il a soumis fraude ls ale supplémentaire qu'un grand nombre de mes 
ce texte à l’Assembiée, car je pense — et nous serons sans collègues n'ont pu tolérer, dans l'incertitude où ils sont que 
doute nombreux à en juger ainsi — qu’un emprunt entre dans des mesures so:ent prises pour la tarir, 

Jes prérogatives gouvernementales et que c'est seulement l'exé- Je m'efforce de traduire simplement, mais aussi fièlement 
cutif qui doit en avoir à la fois le contrôle et la responsa- que possible, la position de la majorité de la commission des 
bilité. finances à quelle. je dois le dire à l'Assemblée, je ne me 

Quoi qu'il en soit. nous sommes en présence d'un texte sur SUIS pas asso lé, perçue jai volé pour le texte du Gouverne- 

1 lequel votre commission a assez longtemps délibéré, encore ment. Il est toutefois certain que c'est celle partie des réserves 


qu'elle n'ait pas eu le temps de recueillir de la part de M. le 
président du conseil toutes les informations nécessaires. 


Il est vrai qu'elle a été suffisamment tenue au courant par 
des informations, des indications qui ont paru pendant quinze 
jours dans les journaux, sans doute à la suite d'indiscrétions 
regrettables. 


C'est ainsi que la commission des finances a pu constater et 
regretter — elle m'a donné mandat de le dire publiquement 
à cette tribune — que par le fait de ces indiscrétions, dont la 
presse n'est point responsable puisqu'elle a traduit normale- 
ment des indications prématurées, un certain nombre de spé- 
culations ont pu être conduites à des fins profilables mais 
malhonnètes. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Ceci dit, nous sommes en présence d’un projet de loi 


de la commission des finances qui a emporté son vote hostile 
sur l'ensemble nuisque, par dix-huit voix contre dix-sept, elle 
vous demande de ne pas accepter le projet du Gouvernement, 
Erclamations Sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Robert Montillot. Joli travail! 


M. le président. La parole est à M. ;e président du conseil, 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, Je prendrai la parole après les 


oraleurs inscrits, 


M. le président. Nous abordons la discussion générale. 


La parole est à M. Pierre André, 


qui comporte l'émission au pair d'un emprunt à 3,5 p. 100. } 
Ce, emprunt peut être souscrit en espèces. 11 peut également : : ' 
ttre pr par la remise de titres de l'empruni 5 p. 100 1949, M. Pierre André. Je renonce à la parole. 

(3 admis au pair, ou de titres de rente 3 p. 100, également admis ï Ÿ 
au pair, mais seulement pour les porteurs justiflant qu'ils sont ._ M. le président. La parole est à M. Pineau, (Applaudissements 
eutrés en possession des titres avant le 1* janvier 1946. Enfin, à gauche.) ! 
l'emprunt peut faire l’objet de souscriptions directes en or, : \ 
étant entendu que la vente de cet or sera faite par l’intermé- M. Christian Pineau, Mes chers collègues, nous sommes 
diaire des banquiers. arrivés aujourd'hui à un stade particulièrement important, 

s ; . d'une expérience à laquelle le pays a attaché le nom de M. le 

Les garanties de cet emprunt sont les suivantes: président du conseil. 

La valeur de remboursement du titre pour le payement de Le début de cette expérience a été caractérisé par un effort 
certains impôts ou l'amortissement sera calculée compte tenu sur les prix en vue d'obtenir leur baisse, aussi importante et 
du cours du napoléon au moment du payement de l'impôt ou spectaculaire que possible, | 
de l'amortissement, 11 existe un taux de remboursement plan- | ; ue ‘ 

- cher — c'est celui du pair — et un taux de remboursement Cette action sur les prix à été inconteslablement favorisée 

PR plafond variable, déterminé en fonction de l'accroissement par la conjoncture internationale. Nous sommes dans une 
éventuel du cours du napoléon au moment du rembourse- rage de baisse générale des prix mondiaux, et il était à la 
je ment ou de l’amortissement, ois normal et habile de la part de M, le président du conseil 

à É de chercher à exploiter celte tendance et de mettre fin à la 

Enfin, cet MY comporte un certain nombre d'avantages hausse des prix qui avait caractérisé les périodes antérieures. 

1 fiscaux. D'abord, il est assorti des avantages et immunités 


accordés à la rente perpétuelle 3 100, c'est-à-dire qu'il se 
trouve exonéré de l'impôt cédulaire, de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières. En outre, il est exonéré de la surtaxe 
progressive et des droits de mutation à titre gratuit. Enfin, il 
peut être admis en payement de certains impôts. 


Votre commission des finances, mesdames, messieurs, a pen- 
dant deux heures examiné ce texte. Elle a entendu, de la paït 
de certains commissaires, des résérves formelles. 


Personne n'a contesté la nécessité d'assurer l'équilibre bud- 

he se personne n'a contesté la nécessité de pourvoir aux 
‘esoins de l'équipement et de la reconstruction, mais des 
léserves assez importantes, sérieuses, ont été présentées sur 
deux points. 


La première réserve porte sur la garantie relative à la valeur 


En fait, nous ne sommes pas à même aujourd'hui de juger, 
catégoriquement les résultats de cette baisse car nous avons, 
dans notre propre pays, bénéficié aussi d'un certain nombre de 
baisses saisonnières ; c'est seulement dans quelques mois qu’il 
nous sera possible d'apprécier et de mesurer les résuilats 
obtenus. 


La seule constatation définitive que nous puissions faire 
aujourd'hui, c’est que la tendance à la baisse a été beaucoup) 
plus marquée sur les prix agricoles que sur les prix industriels. , 
(Applaudissements à gauche.) 


Mais il est certain, et nous entrons là au cœur même du 
débat qui nous réunit aujourd’hui, que, quelle que soit l'action, 
envisagée sur les prix, quel que soit l'appui obtenu par M. le 
président du conseil de la part des différents groupements’ 
professionnels, aucune baisse n'est consolidable sans la réali- 


sation d'un équilibre budgétaire et tant que demeurent dans ? 


de reprise en ce qui concerne l'amortissement calculée sur le , 
notre pays des facteurs inilationnistes. Ceux-ci détruiraient, en 


tours du napoléon. 
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effet, dans un délai plus ou moins long, les résultats obtenus 
et nous entralneraient vers une nouvelle hausse accélérée des 
prix. 


C'est donc l'équilibre budgétaire qui demeure pour le 
moment un des aspects essentiels de la réussite éventuelle de 
votre expérience, monsieur le président du conseil. Or, cet 
équilibre, aujourd'hui, ne peut étre sérieusement considéré 
comme encore réalisé, 

Je reconnais qu'il ne l'était pas davantage lorsque vous avez 
pris en main le gouvernement et que, à la suite de votes divers 
de cette Assemblée, nous nous trouvions devant un budget qui 
comportait quelques centaines de milliards de marge entre ses 
dépenses et ses recettes. 


Vous avez, monsieur le président du conseil, à l'égard de 
vos criliques un argument majeur, car le Parlement s'est 
prononcé deux fois contre un eflort supplémentaire demandé au 
pays; il est certain que ceux qui ont refusé cet effort supplé- 
mentaire auront, eux, quelque peine à venir critiquer les solu- 
mr que vous proposez aujourd'hui. (Applaudissements à gau- 
che.) 


Lorsque vous venez dire: je me suis rallié à cette politique, 
parce que deux fois le Parlement n'a pas voulu d'une autre, 
vous ulilisez auprès de ceux qui ont manifesté leur refus un 
argument dont j'apprécie tout le poids. 


Vous avez donc choisi ce que vous appelez « la confiance ». 
Dans l'histoire de notre pays, vous n'êtes pas, je érois, le pre- 
mier président du conseil qui ait choisi ce que l’on appelle 
« la conflance », encore que personne n'ait défini très exacte- 
meht ce dont il s'agissait. (Applaudissements à gauche. — 
Murmures à droite et à l'extrême droie ) 


M. Pierre André. La confiance, il ne s'agit pas de la demander. 
1 s'agit de l'avoir, 


M. Raymond Boisdé. C'est le contraire de la méfiance. (Applau- 


dissements et rires à l'extrême droite et à droite.) 


M. Christian Pineau. Pour caractériser cette politique de 
confiance, vous avez choisi, monsieur le président du conseil, 
deux actes essentiels: d'une part, l'amaislie fiscale qui, dans 
votre esprit, était destinée à faire rentrer un certain nombre 
de capilaux égarés, en France et ailleurs, dans le circuit de Ja 
production sur ce point, nous ne sommes pas encore très cer- 
lains des résullats qu'il sera possible d'obtenir; d'autre part 
— c'est la deuxième partie de cette politique de confiance — 
l'émission de l'emprunt-or que vous nous proposez aujourd'hui, 


On à beaucoup discuté, dans cette Assemblée — et je ne vou- 
drais pas ici m étendre trop longuement sur des questions de 
principe — sur le point de savoir s'il était préférable de faire 
une politique d'emprunts ou de faire une politique d'impôts. Je 
crois qu'il n'est pas possible de es la question sur ‘2 ter- 
rain, car il existe un domaine de l'impôt et un domaine de 
l'emprunt, et le danger pour tout ministre des finances est de 
confondre l'un et l’autre. 


Or, sur ce point, j'approuve entièrement une définition qu'a 
donnée, dans une séance antérieure, notre collègue M. Men- 
dès-France, à cette tribune, à savoir que l’impôt doit financer 
toutes les dépenses non rentables, 


Lorsqu'on vient nous dire qu'on a le droit de rejeter sur 
les générations futures le poids excessif des charges actuelles, 
on n'a raison que dans la mesure où ces générations futures 
bénéficieront des charges que nous rejelons ainsi sur elles. 
Or, dans les dépenses budgétaires, en est un nombre consi- 
dérable qui ne sont pas rentables. Ce sont toutes les dépenses 
du budget ordinaire, toutes les dépenses de reconstruction qui 
correspondent à la réparation d'un dommage passé; ce sont 
ausxi toutes les dépenses de la défense nationale dont on ne 
suppose pas qu'elles puissent jamais être rentables dans Je 
sens où nous l'entendons. (Ezclamations sur divers bancs à 
droite et à l'extrême droite ) 


M. Jean Legendre. Elles permettent d'assurer la sécurité fran- 
çaise. 


M, Christian Pineau. Mes chers coilègues, vous aurez parfai- 
tement le droit de défendre une auire thèse. 


Par contre, il est des dépenses pour lesquelles l'argument 
de la rentabilité est valable. Ce sont les dépenses non plus 
de reconstruction, mais de construction, et toutes les dépenses 
d'équipement qui permettent d'accroitre la production el, par 








conséquent, d'augmenter pour les générations futures, !:« 
possibilités de faire face aux charges nouvelles que nous leur 
créons. 


C'est, je crois, parce que l'on n'a pas, d'une façon gémér:!. 
suivi celte règle depuis un certain nombre d'années da 
notre pays, que le montant des emprunts a toujours escée 
les possibilités normale; du service des intérêts et de l'ami. 
tissement correspondants et qu'il en est résuité cette dép. 
ciation permanente des fonds d'Etat qui s'est faite au détrime ! 


de l'épargne. 


Je crois que nous trouvons là une des causes de la d:f1. 
cuité actuelle de placer des emprunts normaux. Je dis « u 
des causes », car il en existe une autre a ne faut jam: . 
négliger lorsqu'on parle de politique de confiance. C': 
que Le capitaux peuvent craindre la politique intériei: 
pratiquée dans un pay: déterminé, mais qu'ils peuvent av: 
peur aussi de la situation internationale. Or, celle-là est ind. 
pendante de la nature politique du gouvernement au pou\o: 


Je crois que la tension internationale peut être considér': 
comme une des causes profondes de la méflance actuelle. } 
c'est précisément parce que vous sentez bien que ce!« 
méflance existe, et qu'elle existe malgré tous les gestes que 
vous avez faits ed rassurer l'épargne, que vous avez cho 
la formule de l’emprunt-or qui représente l'échelle moi: 
des capitaux. 


Monsieur le président du conseil, nous ne pouvons pas ne 
pas marquer ce point: extrèmement important pour nous, « 
vous proposez l'échelle mobile des capilaux au mome :t 
vous refusez, avec des arguments que nous pourrions tr 
bien employer contre vous, l'échelle mobile des salaire: 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bar 
à l'extrême droite.) . 


Mais je veux rester davantage sur le plan technique ge sur 
le plan politique. Je souhaiterais d’abord que nous ne fassions 
de confusion ni entre l'échelle mobile des salaires et l'emprunt 
or, ni entre l’emprunt-or et les emprunts indexés sur des 


formules de production intérieure. 


En eflet, l'échelle mobile des salaires, c'est le rattachement 
des salaires aux pi intérieurs. Un emprunt indexé et spé: i.- 
lisé, un emprunt charbon ou un emprunt électricité, con: 
porte un intérêt et un amortissement calculés sur les prix in'.- 
rieurs du charbon ou de l'électricité, tandis que l'emprunt-r 
suppose le rattachement à une valeur extérieure et ind'} 
dante de la volonté nationale et de la politique qui sera sui 
par les gouvernements français futurs. (Très bien! ès bien! 
a gauche.) 

Nous allons voir nos rentes rattachées à l'or, ce qui signifie 
que nous allons subir demain, que nous le voulions où no, 
toutes les fluctuations internationales du marché de |: 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à l'extren 
droite.) 


Je ne veux prendre qu'une hypothèse : rs que dem: 
pour une raison qui leur sera propre, les Etats-Unis déc: 
de dévaluer le dollar par rapport à l'or. Nous en subirons 
toutes les conséquences. Au contraire, dans le cas de l'éch: 
mobile des salaires et dans celui des emprunts indexés et <p:- 
cialisés, l'augmentation de la produetion et de la product\1!e 
intérieures diminue en valeur les prix de revient et, par cor- 
séquent, la charge que font peser les salaires et le service des 
intérêts sur l'ense e de l’économie francaise, 


Par conséquent, tous les efforts que nous ferons pour s:n- 
liorer la situalion économique tendront à diminuer l'importa 
des effets relatifs de l'échelle mobile des salaires et (de: 
emprunts indexés, alors que tous les efforts que nous pou 
rions faire pour améliorer l'économie française ne sauraie'i 
avoir demain pour résultat de modifier notre siluation pr 
rapport à l'or. 


Voilà l'un des dangers extrémement graves de l'emprunt:f. 
C'est une traite sérieuse sur l'avenir. Je ne vois pas come 
vous allez jifl 


E 


* 


" 


avoir désormais placer d’autres emprunts 1 
remment indexés. Je ne vois pas qui, demain, va souscrire des 
emprunts libellés en francs où même selon une formule que: 
conque rattachée à la production nalionale. 

Fait plus important encore, allez-vous empêcher — j'alit 
tout spécialement l'attention de l’Assemblée sur cet 4°" * 
du problème — d'indexer les contrats privés sur la ‘en 
française ? 

Nous avons pu jusqu'à présent — et la jurisprudence à or 
jours suivi le Gouvernement — empêcher que des conr:5 
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ca soient indexés sur l'or, car cela eomportait une formule dan- L'expérience Pinay, inaugurée après la chute d 
_1es gereuse pour la monnaie nationale. Mais à partir du moment ment Pleven et du LOUVErNnEm nt Faut », d eg ù ir onst # 
| où l’on indexera un contrat sur la rente, Je ne vois pas au nom économiques générales nous le «she - + t PL “ l es 
de quel prineipe vous pourrez empêcher — et la jurisprudence tique des gouvemements précédents et se fi DR 
ù ; - : - ë 1 Le 1 Cuers se \e ’») LL 
l'acceptera incontestabiement — un contrat entre particuliers tif: faire payer au pays l'effet tou oser He be og em 
re. qui sera indexé sur une rente de l'Etat. (Applaudissements à dhblnnlie de Ville: Ducs Ven 2e de Et 
r gauche, au centre el sur quelques bancs à l'extrême droite.) France le iéshonor ints « \g 12 n de hr = Li } ; à A 
sd Par conséquent, vous allez désormais indexer tous les contrats Rouvernement précédent, c'est-à-dire dépenser 1.70%) n iarde 
Ê | privés sur l'or, ce qui fait que tout sera indexé en Fran e sur pour ja guerre, tout en assurant les pi its maxima à “ 
l'or, sauf les salaires. trusts et à l'oligarchie timancière 
Or, monsieur le président du conseil, nous ne sommes pas Que le président Pinay soit, au gouvernement pi le 
ii n 1926, nous ne sommes pas dans les conditions de l'expé- celle oligarchie, personne aujourd'hui ne pourrait en dout 
rience Poincaré. A cette époque, l'effort de reconstruetion était es messieurs de la haute banque et de la grande istrie ne 
déjà presque terminé. Aujourd'hui, il est à peine commencé te cachent pas. Îs agis {avec lant de cynisme } ' 
' 4 J : 12 , *£ : | nm — E , 
LE. " !! nous reste un effort considérable d'équipement à accomplir, le uouvernement actuel, leur gouvi neut, qu t 
. et je ne parle pas des charges immenses de la défense nationale méme pas dire quils vendent la mèche, 
L 3 4 " 
Ente je qui pèsent sur nous et risquent de peser sur nous encore Le 2% avril dernier c'est le baron ( yv de Pull } } ! 
4 davantage. quier cosmopolite multimiliardaire qui, présidant eil 
e . : À Îe L rt dl | . ronaliosmdeg-gt YU, pit L ei 
Quel fardeau entraînera l'amortissement de tous les emprunts , dministration de la Compa hemin de fer du Nord 
: : qui vont être demain nécessaires! Nous allons charger les faisait une déclaration ent t f r du ‘ 
éré générations futures d'un poids énorme, et lorsque je dis « géné- L'h À L INAY, uon PP e pair journa 
R . rations futures » je ne pense pas à des générations bien loin- rit ddl nids 
elle taines: nous allons peut-être nous charger nous-mêmes, pour M. de Rothschild disait TS de sos 
que \ les quelques années qui viennent, de fardeaux absolument lu ? Maé trognes { + Poe. N Il faut créer le culte 
ho insupportables. Et vous ne pourrez pas prétendre que l'emprunt classe ouvrière. « Il f er RS èe 
)b actuel aura une rentabilité correspondante, puisque aussi bien n " ds lu. Aus. "POUrager 8 Concurrence | 
une part considérable de cet emprunt n'ira pas à la construc- iccepter la disparition 1 — “ap - 
in et à l'équipement, mais à la défense nationale, netile de Un © mn ner q re sd Jl = - 
» | , , ETUSs IS ral it q t | 
4 Mais, direz-vous, « dans le cadre de notre polilique de baisse ut que le Gouvernen t, il faut q l 1 L'I 
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Etats-Unis, la possibilité d'une surexploitation chaque jour 
plus grandissante des masses populaires en France, et, quoi- 
qu'il apparaisse et malgré Æs buis d'avenir comportant l'évic- 
Uon de l'impérialisme français que poursuit l'impérialisme 
américain dans l'immédiat, la bourgeoisie française trouve 
encore dans sa vassalisation des moyens supplémentaires de 
piller et d'exploiter les peuples coloniaux. 


Cette politique rapporte gros à la bourgeoisie, mais elle coûte 
très cher au pays, les impôts l'écrasent, Et, parce que le pays 
ne veut pas consentir de nouveaux impôts, parce qu'il n'est 
pas d'accord avec cetle politique de préparation à la guerre, il 
a refusé les sacrifices nouveaux demandés ouvertement et mala- 
droitement par les gouvernements précédents de M. Pleven et 
de M. Faure. L'opposilion du pays à été telle que l’Assemblée 
dut en tenir compte et renversa ces gouvernements, 


Aujourd'hui, par l'intermédiaire de la nouvelle équipe, de 
l'équipe du grand patronat et de la banque, directement repré- 
seulés au Gouvernement, les oligarchies financières essaient 
d'extorquer ces sacrifices d'une autre manière, Le but du Gou- 
vernement, après quelques mois d'expédients, est simple : satis- 
laire très vite, et par des actes, les capitalistes. Nous avons déjà 
connu l'amnistie fiscale, c'est aujourd'hui l'emprunt. Pour les 
pee, Dee le peuple, il suffira de bonnes paroles et de déve- 
lopper des campagnes démagogiques. 


Le hut de cette politique est clair: franchir une nouvelle 
tlape dans la voie de la fascisation et des préparatifs de guerre. 
Cependant, on peut dire que la politique du gouvernement Pinay 
est une politique à court terme, quoiqu'elle se soit fixé de très 
grands objectifs que la bourgeoisie lui assignait. N'en doutons 
pas, d'ici quelques mois, peut-être avant, les ee mp qui ont 
êlé relativement différées dans le secteur de la fiscalité se renou- 
velleront avec la réforme fiscale. Le gouvernement Pinay, après 
avoir tenté d'abuser une partie de l'opinion pour aller plus 
avant et sans encombre dans la voie des préparatifs de guerre, 
reviendra nécessairement à la politique de superfiscalité, à a 
politique d'inflation. 


En vérité, l'emprunt qui nous est présenté est une des pierres 
de touche de cette politique. Si on l’examine sous son double 
äspect — aspect de propagande et aspect financier — on peut 
dès maintenant tirer celte conclusion: il est possible que, du 
point de vue de la propagande, le Gouvernement « réussisse », 
comme ont dit, son emprunt. Et c'est naturel, puisqu'il a la pos- 
sibilité, par des prélèvements sur l'épargne disponible, de cou- 
vrir déjà une partie de cet emprunt! 


L'Etat a déjà à sa disposition la majeure partie des disponibi- 
lités monétaires, d'une part, puisqu'il considère comme res- 
sources de trésorerie les fonds des caisses d'épargne; d'autre 
art, en raison de l'emploi obligatoire en bons du Trésor d'une 
importante fraction des dépôts en banque : 20 p. 100. 


Ainsi, sur le plan de la propagande, le Gouvernement pourra 
couvrir son emprunt. 

Sur le plan financier, qui compte-t-il essentiellement faire 
souscrire ? 


On peut dire — et la commission des finances vient de le 
traduire en refusant de s'associer à ce projet d'emprunt — qu'il 
comp.c essentiellement sur les fraudeurs ou fise, sur ceux qui 
viennent d'être amnistiés, après avoir dissimulé tar t en France 
qu'à l'étranger leurs capitaux et leurs bénéfices, pour sous- 
crire au nouvel emprunt et lui apporter les fonds dont il à 
besoin, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Ft. Joseph Denais. Ce sera tant mieux. 


M. Jean Pronteau. Il compte aussi sur les fonds thésaurisés 
en or en France, Pour attirer cette catégorie de souscripteurs, 
le projet indexe l'emprunt sur le louis d'or au marché libre de 
l'or, 

Aux dernières nouvelles, nous notons que les souscriptions en 
or ne seront pas acceptées directement, car cela constituerait 
une indiscipline grave à l'égard du fonds monétaire internatio- 
nal et, par conséquent, une insubordination du Gouvernement 
français au gouvernement américain; mais on reviendra à cette 
formule en recommandant aux particuliers de vendre leur or 
au mrché libre et de souscrire avec les fonds reçus. La sous- 
criplion ainsi effectuée en deux temps paraîtra d’un bon rende- 
ment, nous en sommes certains, pour les banquiers, qui pour- 
ront s'assurer, comme en matière d'arbitrage en bourse, une 
double commission: commission sur la vente d'or, commission 
sur le placement des nouveaux titres. 


Si l'on examine maintenant les dispositions de l'emprunt ayant 
trait à la reprise de la ren'e 5,5 p. 100 1949, on comprend plus 








facilement pourquoi cette rente, ces derniers temps, à atteint 
un taux us supérieur aux taux précédents. Le cours de 
Y3 franes a été atteint, qui laissera encore une marge appréciable 
de bénéfice au moment de l'échange pour ceux qui souscri- 
ront à l'emprunt. 


Ce sera done, on l'a dit, donner aux souscripteurs de l'em- 
prunt, aux capitalistes, aux fraudeurs, le bénéfice de l'échelle 
immobile, sans aucune réserve, et même de l'échelle mobile en 
hausse, alors que chacun sait que le Gouvernement refuse 
l'échelle mobile des salaires aux travailleurs. 


L'opération envisagée — il faut le dire pour les petits sous- 
cripleurs qui risqueraient de s'y laisser prendre — se termi- 
nera, à long terme, comme se sont toujours terminées les 
opérations de cette sorte, par des conversions ou des échange, 
lorsque l'Etat sera contraint d’user de son droit, à un moment 
où charge que lui fera supporter l'emprunt sera devenue 
trop lourde pour le budget. 


Par un paradoxe qui n'est qu'apparent, l'importance de 
l'échange de la rente 5,5 p. 100 1%49 contre une nouvelle rente 
assurera l'eflet de propagande attendu par le Gouvernement, 
mais cela résultera en réalité d'un manque de confiance dans 
la monnaie nationale, manque de confiance que le Gouvern-- 
ment encourage lui-même par l'institution de l'échelle mobile 
de la rente rattachée à l'or. 


Pour déterminer les souscriptéurs possibles, il faut encore 
envisager l'éventualité pour certains capitalistes de réaliser un 
arbitrage en bourse par vente d'actions ou d'obligations pour 
ée procurer des disponibilités. Et si l’on veut connaître l’impor- 
tance des capitaux en cause, nous rappellerons que d’après les 
estimations récentes du Federal Reserve bulletin le montant 
des dépôts français dans les banques américaines est de l’ordre 
de 300 à #0 millions de dollars. 


Les déserteurs du franc, certains d'entre eux du moins, 
alléchés par les conditions de l'emprunt et surtout par les 
spéculations boursières qui s'opéreront sur les titres, manifeste- 
À mans une confiance toute provisoire au Gouverne- 
ment. 


Voilà pour les bénéficiaires de la nouvelle échelle mobile. 
Et maintenant, à cette immoralité, le Gouvernement en ajoute 
une plus flagrante encore, par la disposition qui exonère les 
capitaux ainsi investis de tout impôt, et notamment de Ja sur- 
taxe progressive à laquelle restent soumis les salariés. 


Cet avantage, une fois de plus, est accordé aux plus gros 
souscripteurs, aux plus riches, car l'avantage sera d'autant 
plus grand que les revenus du souscripteur seront plus éleve. 


En effet, l'émunération de la surtaxe progressive, qui part de 
10 p. 100 pour atteindre Je taux maximum de 60 p. 100, peut 
représenter pour le même revenu de 100.000 francs, par exen- 

le, une exonération de 10.009 francs à 60.000 francs.sEn fait, 
‘emprunt actuel est l'emprunt rêvé des riches. 


M. Joseph Denais. Ce n'est pas ceux qui n'ont pas d'argent 
qui pourront souscrire. 


M. Jean Pronteau, De même l'acceptation des titres du nouvel 
emprunt en payement des droits de succession et de mutation 
intéresse uniquement les gros capitalistes, ceux qui étaient 
oubliés lors de la récente exonération de ces droits, C'est un 
nouveau cadeau qui leur est fait, et à eux seuls car les petits 
patrimoines précédemment exonérés n’y gagneront rien. 


Ainsi, l'emprunt qui nous est proposé par le Gouverneme:t 
s'inscrit directement dans sa politique de mise au pillage des 
ressources françaises pour le profit de l'oligarchie financicre, 
pour le profit de la grande + 4 — capitaliste, pour le 

rofit des fraudeurs et déserteurs du franc, pour le profit des 
ournisseurs et des bénéficiaires de la préparation à la guerre. 


Mais il ne faut pas perdre de vue, et le pays ne perdra pas 
de vue, que toute la démagogie gouvernementale sur la pr'- 
tendue lulte contre l'inflation s'écroule avec le lancement de ce! 
emprunt, par le fait même que les fonds reçus par l'Etat ct 
jusque là immobilisés seront immédiatement remis en cireui- 
tion et que l'Etat s’en servira pour financer ses commandes de 
guerre, pour fabriquer non pas des biens de consommation, 
inais des engins de mort. 

Ainsi, l'emprunt sera un nouveau facteur d'inflation s'ajou- 
tant à tous les autres. 

Enfin, un tel emprunt, émis pour ramener la confiance chez 


les gros possédants, dans des circonstances où la grande bour- 
geoisie commence à désespérer de son avenir, fera peser demain 
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es budgets ultérieurs de la nation une charge qui ira erois- 
Le payement des arrérages sera sans cesse plus lou:d, 


eur } 
ant. 
et il ne faut pas non plus cacher aux petits souscripteurs qui 
risqueraient e se laisser séduire, que de toute façon les enga- 


cements pris par le gouvernement actuel ne seront certai- 
nement pas tenus par les gouvernements de demaïn et que, 
comme cela s'est souvent passé autrefois à l'occasion d autres 
emprunts, il est fort vraisemblable que les prochains gouverne- 
pnents pourront supprimer les avantages accordés par celui 
d'aujourd'hui. Bien entendu les capitalistes qui auront souscrit 
ceront comme toujours avertis à temps du danger et, leur spé- 
culation réaliséé, se débarrasseront de Jeurs titres. Les petits 
épargnants, dont Ja confiance aura été abusée, seront une fois 
de plus les victimes de l'opération. 


Résumons l'opinion du groupe communiste sur l'emprunt 
pinay: C’est, comme on l’a dit, un coup de ve dans le 
dos de la monnaie, c'est l’aveu proclamé par le Gouvernement 
que sa politique n'est pas de nature à sauver la monnaie, mais 
qu'elle consiste à bavarder sur la défense du frane le temps 
nécessaire pour assurer de nouveaux profils aux trusts, 


Le même gouvernement qui offre aux capitalistes l'échelle 
mobile, sans réserve, sans limite et automatique, la refuse aux 
iravailleurs pour leurs salaires et il la refuse également — 
M. Jean-Moreau, ministre du budget, l’a refusée devant le Par- 
Jement avant sa Séparation — aux renliers-viagers de l'Etat, 


Pour ces petits rentiers dont un grand nombre avaient d'ail- 
leurs souscrit en or avant la guerre de 1944, le groupe commu- 
niste demandait la revalorisation de leur rente, Mais le Gouver- 
nement, par la voix de M. Jean-Moreau, avait opposé l'article 48 
du règlement, qui interdit les dépenses nouvelles. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 


La deuxième jimmoralité, c'est qu'il exonère d'impôts les 
bénéficiaires de la fraude fiscale alors que ces impôts sont payés 
par les salariés, et que sans doute le Gouvernement, dans sa 
réforme fiscale, S'apprète à faire payer plus d'impôts encore à la 
partie laborieuse de la population pour compenser la diminution 
des rentrées fiscales que provoquera cette nouvelle exonération 
des privilégtés. 


Dans de telles conditions, il est elair que la politique de 
l'emprunt est bien un des dispositifs essentiels de la politique 
gouvernementale orientée tout entière dans la lutte contre les 
salariés, et contre les masses laboïieuses de notre pays. 


Le parti communiste se prononce, lui, pour l'échelle mobile, 
ur la véritable échelle mobile en faveur des salariés et non 
ur la caricature d'échelle mobile proposée par M. Pinay aux 
vailleurs. 


et mé ppm 


Le parti comrauniste lutte pour l'augmentation immédiate des 
sahires alors que M. Pinay prète au contraire tout l'appui de 
l'appareil policier de l'Etat au patronat qui affame les salariés. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


L 
Le parti communiste réclame dans l'immédiat des priines de 
vacances pour les travailleurs. I! lutte contre les licenciements 


ins les entreprises, et exige le retour immédiat à la loi des 
quarante heures sans diminution de salaire, Pour venir en aide 
au centaines de milliers de chômeurs, le parti communiste 
propose la création d'une caisse de chômage dans chaque laca- 
lité ouvrière, qui accordera 75 p. 100 du minimum vital à tous 
les travailleurs privés de leur travail par la politique du Gou- 
vernement. Enfin, le parti communiste entend lutter pour la 
securité sociale et pour le maintien des avantages acquis. 


La ;olitique du parti communiste est aussi la seule qui puisse 
sauvegarder et revaloriser la monnaie et faire baisser sérieuse- 
ent les prix par la suppression de toutes les taxes de guerre, 
ir 2e relour aux prix tels qu'ils étaient pratiqués en septembre 
‘nier, entin et surtout par le renversement de la politique 
ü luelle au profit d'une politique de paix permettant la réduction 
luassive des crédits militaires. 


] 
] 
A 


Ceux qui laissent faire votre expérience en faisant semblant 


ce croire à la propagande que le patronat et vous déployez en 

2 laveur, portent une lourde responsabilité. Ils participent en 

Hi à une Campagne qui aboutit à tromper les masses popu- 
* et tente de les désarmer, Mais ouvriers et paysans réa- 

£issent contre cette politique parce qu'elle accroît leur misère 

€ conduit le pays &u fascisme et à la guerre. 

, L'action de tout le peuple laborieux et patriote guidée par 


parti communiste et par la classe ouvrière arménera un 
sement de politique, l'avènement d'une politique de paix 

11! permetira aux travailleurs de vivre de leur travail, d'une 
] (ue qui fera payer cher aux bénéficiaires de la politique 





Pinay, aux grands trusts capitalistes, les énormes profits qu'ils 
réalisent sur l'Etat en trahissant la nation. (Applaudissements 
ü 1 extrôme qau he.) 


t 


M. le président. La parole est à M. Coudrav. 


M. Georges Coudray. Avant la clôture de la discussion géné 
rale, je désire, monsieur le president du conseil, vous poset 
une question precise. 


La loi de finances pré it dans son article 7 que la Caisse 
autonome de la reconstruction sera halnhtée à émettre un 


emprunt de 30 milliards de francs dans un délai de six semai- 


nes, Je voudrais savoir Si, Comme cela à ele dit récemn ent, 
sera qu'une tranche de » grand empru t dont 
nous disculons présentement les dispositions, et si par consé- 
quent il hénéticiera des avantages prévus pour cet emprunt, ou 
si au contraire c'est la caisse au‘onome qui émettra un emprunt 
spécial et particulier. 


Dans ce cas. j'attire l'attention de M. le pri sident du conseil 


! 1 ni 
cet & horurni 


sur l'intérêt qu'il y aurait à ce qu'il bénéficie des mê 
liges que ceux qui sont prévus dans le texte que nous discu- 


tons, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
\pplaudissements sur quelques bancs à droite el sur certains 
bar $ a gauche } 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le 13 mars 
dernier, pour assurer une échéance difticile, vous avez approuvé 
une convention d'avance avec la Banque de France qui procurait 
iu Trésor des facilités momentanées,. 


Vous avez ensuite voté la loi de finances pour l'exercice 1952, 
promulguée le 14 avril. Elle a permis d'équilibrer le budget 
ordinaire pur l'impôt. Elle preserit le recours à l'emprunt pour 
l'équipement et la reconstruction. 

L'avance de l'institut d'émission venait à échéance le 13 mai. 
Cette échéanee a été honorée. Les 25 milliards de francs sont 
aujourd'hui remboursés. A la date du 30 avril, l'émi 1n spé- 


ciale de bons du Trésor à intérèt progressif lancée le 17 1uars, 
atteignait en brut 67 milliards de francs. 
L'appel du Gouvernement à donc été entendu au dejà même 


de ses prévisions du moment. 


' 1° 1 


Aujourd'hui, le Gouvernement vous saisit d'un projet l'au- 
torisant à émettre un emprunt, un emprunt à long terme. L'ac- 
tion qu'il a entreprise pour le salut du franc Jui permet de 
recourir dès maintenant, dans le réveil de la contiance, au 
marché financier. Mais avant de faire appel à l'épargne, le 
Gouvernement juge indispensable de s'adresser au Pariement. 
A ses veux, l'intervention de l'Assemblée n'est pas seulement 
nécessaire pour des raisons juridiques, elle est justifiée encore 
par des raisons politiques et par des raisons morales, 

Nous voulons d'abord régler les grands problèmes de la 
nalion dans la pleine lumière du contrôle parlementaire pour 
avoir Ja totale adhésion du pays. Nous voulons aussi que le 
Parlement donne sa caution au nouveau pacte d'honnêteté qui 
va lier l'épargne et l'Etat au delà du destin des gouvernements 
et des hommes, 


Le Gouvernement est décidé à faire renaitre dans le pays 
l'esprit d'épargne, comme il veut affermir la confiance dans Ja 
signature de l'Etat. Il doit donc offrir aux épargnants des 
conditions équitables et sûres. Il doit donner aux préteurs Ja 
certitude de retrouver la valeur du capital prêté. 


Pour créer cette certitude, des experts ont été consultés par 
le Gouvernement comme ils l'avaient été par le gouvernement 
précédent. Is ont été unanimes à considérer que des emprunts 
d'une certaine ampleur devaient comporter de réelles garanties, 


Plusieurs modalités étaient possibles. Après une étude appro- 
fondie, le Gouvernement à opté en faveur d'une garantie en 
capital fondée sur le cours de l'or au marché libre de Paris. 


Les titres amortis chaque année seront remboursés soit À 
leur valeur nominale, soit à leur valeur d'équivalence. Selon 
la même règle, le porteur pourra à tout moment régler un cer- 
tain nombre de droits fiscaux au moyen de titres de la nouvelle 
rente. Ainsi sera créé un courant incessant d'achats qui doit 
constamment protéger la valeur boursière de la nouvelle rente. 


Dans ces conditions, il est possible de faire utilement appel 
aux Cpargnes de toute nature, Ainsi pourront s'investir en pla- 
cements productifs les avoirs qui se sont constitués depuis pln- 
sieurs années en valeur réelle mais qui sont restés jusqu'à 
présent stériles. 
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Les épargnes sont en fait exemptes de tout impôt. Pour les 
Mmellre au service de la nation, il faut tenir compte de cet avar- 
lage de fait. Voilà pourquoi le Gouvernement propose d'exoné- 
rer les titres de la nouvelle rente des droits sur les successions. 
HN propose aussi l'exemption de la surtaxe progressive. C'est 
l'extension au nouvel emprunt du régime accordé depuis tou- 
Jours aux valeurs à court terme du Trésor. 


Cetle dernière exontration est justifite pour les bons du Tré- 
sor par le faible taux d'intérêt alloué, La même justification 
Vault pour la rente qui va être émise au pair à 3 et demi p. 10), 


Tel est, dans son ensemble, le système de garanties et d'avau- 
lages accordés pour l'avenir à l'épargne, qui n'aura plus de rai- 
son de fuir un placement désormais productif pour le prèteur 


comme pour Ja nation, 


HW y à aussi l'épargne déjà investie dans les fonds d'Etat. N 
existe des engagements juridiques précis à l'égard de la rente 
& p. 100 194%, Le Gouvernement n'a pas cherché de formules 
ingénieuses qui auraient permis de les éluder, Les engagements 
seront intégralement respectés, 


Le Gouvernement entend signifier ainsi à tous la valeur qu'il 
convient de rendre à la parole de l'Etat, Les souscriptions pour- 
runt être hhérces non seulement en rente 5 p. 100 1949, mais 
“ussi en bons de la défense nationale, en bons de la recons- 
trüection où en bons du Trésor à intérêt progressif émis avant 
le 19 mai 1952, 


Restent enfin des obligations morales qui font partie de ce 
que j'ai déjà appelé le pacte de loyauté. Dans cet esprit, des 
dispositions spéciales seront prévues en faveur des porteurs 
français de rente perpétuelle 3 p. 100, détenteurs de leur titre 


avant le {1% janvier 1946, 
C'est là un acte de réparation pour le passé, 


Le Gouvernement est inépiré par la volonté résolne de restau- 
rer le crédit publie sans compromettre les finances publiques, 
de réaliser l'équipement sans compromettre la stabilité moné- 
lire, de pourvoir aux besoins de la génération qui grandit sans 
accabler la génération qui produit, 


IL faut associer les Français créateurs d'épargne aux Francais 
Crealeurs de richesses, il faut relier l'esprit d'économie, qui est 
une tradition, à l'esprit d'entreprise qui est plus que jamais un 
devoir. 


C'est à cette œuvre de solidarité et d'espoir que le Parle- 
ment doit convier la nation, car il ne s'agit pas seulement d'une 
mesure financière qui doit affermir dans une nouvelle étape 


Je patrimoine matériel du pays, I s'agit aussi d’une œuvre 
commune qui doit restaurer son patrimoine moral, Il s'agit de 
remettre en honneur les devoirs mutuels des Francais à 


l'égard de l'Etat qui fait appel à eux, et de l'Etat à l'égard de 
ceux qui ont mis leur confiance en lui. 


Je vais maintenant répondre très brièvement à quelques-unes 
des objections formulées par les orateurs qui sont intervenus 


La réponse à l'objection tirée de l'échelle mobile des capitaux 
est simple et facile. I existe des placements qui immunisent le 
Capital contre la dégradation de la monnaie, I y a le marché 
hibre de l'or, les titres étrangers en bourse, et même les actions 
des socictés fran iises, 


L'Etat doit-il donc refuser les garanties qui attirent l'épar- 
gne vers les autres placements ? Doit-il renoncer à entrer 
en concurrence avec eux ? Doit-il laisser compromettre ses 
investissements faute de rembourser aux souscripteurs de tous 
les types de rentes la vraie valeur des sommes qui lui ont été 
prèlées ? 


Il est d'ailleurs paradoxal de dire que la garantie offerte par 
l'Etat représente une sorte de défiance et par conséquent de 
menace à l'égard de la politique de restauration du france. C'est 
Justement le succès de l'emprunt qui doit permettre cette res- 
lauration, et c'est cette restauration qui doit éviter le jeu de 
l'échelle molule aussi bien à l'égard du marché économique 
qu'à l'égard du marché financier. 


Enfin, le Gouvernement n'a pas voulu subordonner le succès 
de l'emprunt à des clauses trop avantageuses qui pourraient 
obérer le Trésor dans l'avenir. C’est ainsi qu'il a délibérément 
écarté l'indexation de l'intérêt qui aurait fait dépendre d'une 
fluctuation de l'or un surcroit de loyer pour le capital et un 
surcroit de charges pour l'Etat, tandis que l'indexation de la 
valeur du titre ne constitue qu'une clause d'honnéteté qui per- 
mel aux épargnants de recevoir strictement l'équivalent des 
Son qu HS ont pr°ices au pays. 


Quant aux immunités fiscales accordées aux porteurs de 
l'emprunt, elles sont fondées sur trois raisons. 


Les bons du Trésor sont exonérés de l'impôt général. C'e:t 
une masse de 450 milliards dispersée dans le public qui bénéfi- 
cie de cetle exonération. Si le Gouvernement avait recouru à 
la dette flottante au lieu de rechercher dans la confiance l'appel 
à l'épargne, toutes les émissions auraient été exonérées. 

Le nouvel emprunt se justifie donc par ces précédents, car 
l'Etat a le droit d'accorder ses préférences à ceux qui lui accur- 
dent leur confiance. 

Ces exonérations ont été accordées dans le passé pour accroi- 
tre l'attrait des fonds publics. 

En eflet, l'intérêt des rentes est toujours limité, et l'emprunt 
que nous proposons aujourd'hui offre un intérêt spécialement 
économique pour l'Etat, puisqu'il s'agit d'une rente de 3,5 p. {tx 
alors que le loyer de: l'argent s'élevait récemment à 6, 7: 
même 8 p. 100. 


Enfin, les exemptions accordées profitent à ceux des Francais 
qui prêtent traditionnellement à l'État. Mais elles ne profiteront 
pas aux fraudeurs, car le contrôle normal du revenu subsist 
L'administration fiscale eonserve ses moyens, et le Parlement 
peut être assuré qu'aucune fissure n’est créée dans notre s; 
lème d'impôts. 


M. Coudray m'a demandé s'il était possible de comprendre 
une tranche d'emprunt pour la caisse de reconstruction compo 
lant les avantages de garantie-or offerts par le nouvel emprunt, 


Si je n'étais très soucieux des iniérêts des sinistrés, si le 


Gouvernement tout entier n'avait la préoccupation de maintenir 
les chantiers et de favoriser la reconstruction aussi rapidem: 
que possible, je vous + VTT u’un amendement déposé au 
cours de la discussion de la loi de finances a été accepté par 
le Gouvernement et que, si la commission de la reconstruction 
demandait l'autorisation d'émettre un emprunt, il se tiendrart 
à cet amendement, ainsi qu'il s'y est engagé, et qu'il signerail 
immédiatement celie autorisation. 


Mais vous comprenez et vous convenez très bien que la 
câisse de reconstruction ne pourrait, pas plus demain qu'elle 
ne le pouvait hier, placer un emprunt avec succès. C'est pour 
quoi, Soucieux de l'intérêt des sinistrés, je déclare que, suivai 
le succès remporté par l'emprunt, des déblocages seront fait 
pour faciliter (A reprise des travaux ou pour en éviter l'arret. 
(Hiouvements divers.) 


Sur ce plan, je donne done à M. Coudray la garantie que «i 
la tranche conditionnelle n'avait pas fait l’objet de lameni: 
ment présenté, le Gouvernement aurait eu à faire face, apres 
l'emprunt, à ces travaux. Il ne se dérobera pas à ses devoirs. 


t 
{ 


J'en reviens maintenant au vote de Ja commission d 
finances. 

M. le rapporteur général a déclaré tout à l'heure que, par 
18 voix contre 17, la commission des finances avait décide je 
rejet du projet. 

Je remercie la commission des finances d'avoir pris une 
position aussi nette. 

Mais il faut aller jusqu'au bout. Il ne s'agit pas de gain 
du Gouvernement de durer tout en le paralysant dans Son 
action. C'est votre scrutin sur la loi de finances qui a dicié 
l'initiative du Gouvernement et qui l’a incité à recourir à l'em- 
prunt à long terme, L'emprunt a été l’un des termes de l’alter 
native dont l'autre était l'impôt, et si les caisses publiques 
n'étaient pas alimentées par les contributions volontaires, elles 
devraient dans l'avenir faire appel à d’autres ressources. 

Le Gouvernement a pris parti dans cette alternative. Il ne 
reviendra pas sur son choix. 

Je demande donc à l'Assemblée de se prononcer avec nellelr. 
C'est, en eflet, le sens de la confiance que je donnerai au vote 
que vous allez émettre. (Applaudissements à droite, sur quet 
ques bancs au centre el sur certains bancs à gauche) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
le discussion générale ?.. 
La discussion générale est close. 


Au centre. Suspension! (Mouvements divers.) 


: " 
M. François de Menthon. Je demande une suspens:on &! 
séance, (Protestations sur divers bancs ) 


La question est assez importante pour que les groupes deman- 
dent à délibérer, Très bien! très bien! au centre.) 
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ñ. le président. Jusqu'à quelle heure proposez-vous de sus- 
pendre la séance ? 


M. Paul Coste-Floret. Vingt-deux heures. 

M. le président. M. de Menthon propose que la séance soit 
suspendue jusqu'à vingt-deux heures. 

Je mets aux voix cetle proposition. 

La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à vingt heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à vingt-deux heures, sous la pre sudence de A1. André 
Mutter, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 


vice-président, 


M. le président. La s'ance est reprise. 
M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
M. 


le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire, je demande à l'Assemblée une prolonga- 
tion de la suspension de scgnce. 


Nos discussions sur le problème si grave qui nous est soumis 
et qui intéresse tellement l’ensemble du pays ne sont pas ter- 
minées. Nous désirons même conférer brièvement avec M. le 
président du conseil. 

C'est pourquoi nous demandons une prolongation de Ja sus- 
pension de séance. 


M. le président. M. de Tinguy demande une 


sion de séance 


Il n'y 


nouvelle suspen- 


a pas d'opposition ?.… 
La séance est suspendue, 


La séance, suspendue à vingt-deux heures cin 
est reprise à vingt-trois heures vingt-cinq minules.) 


{4 Minutes, 


M. le président. La séance est reprise. 


La commission des finances concluant au rejet du projet de 
loi, c'est ce rejet qui, par application du cinquième alinéa de 
J'articie 57 du règlement, doit être mis aux voix immédiatement 
après la clôture de Ja discussion générale, 


rutin. 


M. le rapporteur général. Nous demandons le s 
M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M 
M. le président du conseil. J'ai dit tout à l'heure que le vote 
qui allait être émis serait considéré par le Gouvernement comme 


engageant toute sa politique et qu'il attacherait à ce voie le 
sens de la confiance. 


le président du conseil. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguvy. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande une explication sur la 
procédure. 

Si le rejet est repoussé, serait-il possible de déposer des 


amendements et de discuter le texte du projet ? 


M. le président. Certainement, j'ai d'ailleurs déjà recu un 


&mendement. 


M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident. 


M. Antoine Guitton. Les 


incendiaires deviennent les pom- 
Diers! (Rires.) 


M. le président. Je mets aux voix les conclusions de la 
Commission des finances, tendant au rejet du projet de loi. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 








M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin es! €] 
YA. les secrelaires { nl le dé} uillement d {4 ) 
M. le président. \ | sultat du dépoui l 
Nombr s volant sohésties ces: . ) 
M jJorilé aDSOIUC.,.... css... ces. VU 
] | tion. ...se . 07 
{ tre 


} } nett l Il | t 
1 
I ( t t 
irticle unique. — Le ministre des finances est autorisé À 
émett n en { pital beéneti i tit rantie 
fondée s 4 ) 
‘ np t, dont les m À | cmIss et d bout 
sement L 1! { Ï { i is FALL ut Var 
et 1 (pl les acco Salt le ] 1m est tt), Li l 
ra seront pavés net de tous impôts présents et futu 
fra} ts lement 1 vale moi es €t ne seront pas 
assujettis à la surtaxe progr ve. Les titres s t exemptes 
ac lroit | mulat \ à titre £ tuit Les pius-va { cven- 
1 es dci ession t érnhoul L se] L exo! tes dk 
! t 
‘ LA 
J \ nent | ] MM Ï 
et } 1 e-] { Î il i I les el 
st l ] s\ l i la S X jo \t 
] P le est à M. d lingn 
: 2 n . lar mn” n'a 1 lo + " 
M. Lionel de Tinguy, Cet amendement n a pas besoin de nome 
breuses explications car l'exonét un de la surtaxe progress,ve 
est lourde de conséquences qui s'apercoivent sans peine. © est 
une brèche dans notre système fiscal, Les souvenirs laissés par 
l'emprunt 4 p. 100 1923 sont trop récents et trop connus poul 
qu LE { { iiré | ( ru e lvl! i { e AS emhit { «{ 
unie premiere el gran je { S lc t iuq uous nous 
uhp } 
Ï \1d lieu, l'exc tion d surlaxe prog Cap 
Mar tat lt } li [A ta 1 Se 1X X 1 li 
Qu } ju 1 sont + {1 }t s 1 1 i rtaxt ] gressive el 
selon le taux de su Xe ] ores ju D | 
Pour un souseripleur qui paye Ja surtaxe prog ve au 
taux de 75 p. 100, celle exemption à le méme résuilat que si 
l'emprunt iui rapportait 75 p. 100 de plus qu'au souscripteur 
qui ne pave pas la surltaxe progressive. C est une grave 1n°ga- 
lit su laquelle ] ture 1'atle ton IU [A |! { l EI! 1 
profondément choqué mes atuis M. NH. P. au nom desquels jo 
Hi EX] EL 
No i ) que M. le mt lent du cons ni t ] 
fina nous fasst ) itre \} t de vu 1 tte tres 
de te questio Nous ttendo le lui des justificati Cal 
nou uignons de sanctio ru injustice 
En out mon groupe éprouve de grandes 1 ites en voyant 
s'instituer. une exonération de surtaxe progressive à propos 
d'un cmpruat. En effet, redoute que l'autres emprunts uilé- 
rieurement lancés, aussi bien ceux de l'Etat que ceux de 11- 
léctivités locales, peut-être même ceux des entreprises natio- 
nalisées, voire eeux des entreprises privées ne trouvent plus 
à se piacer s'ils ne bénéficient pas du même avantage et 
qu'ainsi Ja brèche relativement étroite ouverte ce soir n'aille 
s't URI int. 
Ces considérations nous ont paru assez -graves pour appe.er 
les réflexions de l’Assemblée et les expli ilions du Gouverre- 
ment. \pplaudisse ments au centre ) 


M. le président. La parole est à M. ke président du conseil. 
M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je tiens à 
dire au nom du Gouvernement que sa politique forme un tout. 


Le budget qui a été voté comporte une large part faite à 
l'emprunt qui est la garantie des sinistrés et l'assurance que 
les investissements seront réalisés. 


Le Gouvernement ne peut laisser grignoter son projet sans 
comprometilre la polilique dont il est le seul responsable. 
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Je ne veux aceuser personne; toutefois, if n'est pas possible 
que le Gouvernement suit maintenu en fonctions mais soit mis 


CHAT l'impossibilité de réussir, (Vi/s applaudissements à droile 
et sur certains bancs à gauche. Erclamations sur plusieurs 
La * au centre } 

Certains, j'en suis convaincu, ne voulant pas voler contre le 


Gouvernement pour le renverser, seraient très heureux de le 


mettre dans l'impossibilité de réussir et de le faire renoncer à 
sa tâche ipplaudissements à droite et sur certains bancs à 
gauche Vives proleslalions au centre.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Nous avons des experts et ils 


{ ‘oussé votre projet. 


Li 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président du conseil, je vous 
demande la permission de vous interrompre. (Protestations à 


4 


M, le président du conseil. Non, vous me répondrez ensuite. 


(Erclamalrons au centre 


MM. Gilbert Cartier cl Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous avez 
peur de la réponse. 


M. le président. Vous aurez la possibilité de répondre, mon- 


eieur de Tinguy. 


M. le président du conseil. J2 ne m'explique pas cette réac- 
tion, car je n'ai visé personme, 


M. Vincent Badie. 11 n'y a que la vérité qui fâche. 


M. le président du conseil. J'ai dit que dans cette Assemblée 
certains ont le souci de faire échouer le Gouvernement, ne 
pouvant pas le renverser, Je m'étonne que M. de Tinguy se soit 
, Mouvements divers au centre.) 


}n \é, car je ne l'ai pas visé. 

Vous le savez d'autant mieux, monsieur de Tinguy, qu'au 
cours de Ja nversation que nous avons eue pendant trois 
quarts d'heure nous avons tenu les mêmes propos et vous 
n'avez pas manifesté tte indignation. ({ ipplaudissements a 
uronle el sur certams bancs à gauche 

Je demande à M. de Tinguy de retirer son amendement et 
ü \ssemhle le reprendre intégralement le texte du Gouver- 
] it. J lemande également à nos collègues de ne déposer 


LA 

Ë 1 le Gouvernement serait dans l'obli- 
£2 | lui est impossible de poursuivre sa 
l * et 1 remettrait instantantment sa démission. (Applaudis- 
l 


a dre ue, sur certains bancs à gauche et sur quelques 


uu ’ 


président. La p est à M. de Tinguy, pour répondre 


k 


M. Lionel de Tinguy. Mon-ieur 


ie président du conseil, je 
re du ton sur lequel 


pui € L pOUrŒUO } al in 
vous avez voulu me répondre, Car c'est bien à moi que vous 
réporndiez puisque c'est moi qui avais déposé cet amendement. 


‘ous savez que ma voix ne vous à jamais mänqué, que j'ai 
éle le porte-parole de mon groupe en des eirconstances difii- 


ciles, lors de votre investiture, pour vous apporter nos suf- 
frages, que, depuis lors, je suis de ceux qui vous ont constam- 
mieut aidé à accomplir une tâche que je sais difficile. 

J'ai moi-mème apprécié beaucoup les arguments que vous 


nous avez présentés aujourd'hui et je m'en suis expliqué très 
courtoisement devant vous tout à l'heure, dans l'audience que 
vous avez lien voulu nous accorder au cours de la suspension. 
D'où mon iadignation — que je tiens à manifester de nouveau 


— quand j'ai eu l'impression que, dans un mouvement d'émo- 
tion bien ex \b'e du fait des fatigues d'une longue journée, 
\ nf hez ceux qui vous apportent leur concours et ceux 
qui, peut-être, de façon plus ou moins dissimulée, souhaitent 
4 éch 

Cette observation formulée, j'aimerais, je vous l'avoue, que 
vous m'avez aussi fourni des explications techniques. (Applau- 
'28 vmments ‘ entire.) 

\ n'avez répondu qu le plan politique, Vous avez dit 
( ltains ve saner votre poliique, Ur, ce n'est pas 


| liq yue je vor le graves inconvénients À 


| De su € - 
la \ que vous nous proposiez de prendre et vous n'avez 
lt de à l'argument financier. 


1 | » 1 


] iU à 1 BUPICINE UC JUSUCC DH} 








Je voudrais donc entendre la suite de la discussion autour de 
cet amendement, pour être plus éclairé et savoir queile déci- 
sion je dois prendre, en définitive, sur le retrait ou le maintien 
de mon texte, 


M. Antoine Guitton. Et comment seront imposés les bijoux 
qui ont échappé au prélèvement Mayer! (Rires à droite.) 


M. Lionel de Tinguy. M. le président du conseil n'a donné 
qu'un argument : « Nous allons échouer dans l'émission de cet 
emprunt ». 

Il serait fort concevable qu'un taux légèrement plus élevé fût 
accordé aux petits prêteurs. Ce serait plus équitable pour eux, 
cela constituerait une compensation par rapport aux gros prè- 
teurs, on atteindrait ainsi à plus de justice, ce qui, je erois, 
est le but que le Gouvernement devrait se proposer, 


A l'extrême droite. Faites payer les riches! 


M. Lionel de Tinguy. Il s’agit, ici, non pas de faire acte de 
démagogie, mais de rechercher l'équité et la justice en traitant 
tous les souscripteurs de la même manière et en évitant de 
réserver un privilège aux plus fortunés. (Applaudissements au 
centre.) 


M, le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur de Tinguy, ma déclara- 
tion était d'ordre général. Je n'avais pas fait l'ombre d'une 
allusion à votre amendement avant de tenir les propos contre 
lesquels vous avez si sévèrement réagi. 

Vous avez parlé d’une brèche qui serait ouverte dans notre 
éystème fiscal. A la tribune de l’Assemblée, avant la suspension 
de séance, j'ai dit avec beaucoup de netteté et amplement que 
le système fiscal actuel nous donnait tous les moyens de conkû 
ler les déclarations et d'empêcher qu'à la faveur des exonéra 
tions de la surtaxe progressive ne soient produites de fausse: 
déclarations, Il s’agit de l'article 167 du code général des 
impôts et qui n'existait pas, en 1925, quand fut Jancé l'emprunt 
4 p. 100 auquel vous avez fait a:lusion. 

Je vous prie de considérer que l'atmosphère dans laque!l 
se poursuit ce débat n'est pas de nature à créer un elimat 
favorable au succès de l'emprunt. (Applaudissements sur qu 
ques bancs à droite.) 


On a parlé de spéculation. Songez à celle qui risquerait 4 
se développer dès-demain si l’on apprenait que le Parlement 
n'est pas d'accord sur les modalités de l'emprunt et que ] 
Gouvernement est menacé dans la politique qu'il poursuit. 
(Interruplions à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, monsieur de Tinguy, je vous demande 
nouveau de ne voir dans celles de mes paroles que vous a 
relevées qu'une déclaration d’oœædre général qui ne visait 
rien votre amendement. 

Je répète une fois de plus que l’ensemble des dispositior 
du code général des impôts relatives au coutràle de Ja surtax: 
progressive donne aux agents de l'administration les moyen: 
nécessaires pour éviter que les fraudes que vous redoutez se 
produisent. (Applaudissementis .à droite et sur certains bancs 
4 gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denais, contre 
l'amendement. 


M. Joseph Denais. Je ne comprends pas très bien l'émoti 
de M. de Finguy et de ses amis, qui craignent que l'exemptio 
de la surtaxé progressive ne provoque quelque perturbatio 
dans notre système fiscal et dans les recettes budgétaires do 
nous avons besoin, 

Quant au système fiscal, M. le président du conseil a rapp 
que les précédents sont nombreux et qu'à la vérité il aurait pu 
ne pas poser la question devant l’Assemblée nationale. C'est 
effet un privilège reconnu au Gouvernement en de nambreu: 
circonstances que de pouvoir accorder une exonération de 
ordre pour un emprunt. 

Et dire qu'il y aurait perturbation dans les recettes budgt! 
res est une véritable plaisanterie. Il s’agit, pour un emprunt 
supposé de 300 milliards d'un revenu de 10 milliards. Suppose/ 


L 


— ce qui ne serait même pas exact — que ce revenu de 10 n 
liards soit, pour sa pius grande partie, soumis à la surtaxe pi 
gressive. Mème en appliquant un taux de 25 ou 3 p. #0 
recette n'atteindrait que de 2 milliards et demi à 3 mill 
Qu'est-ce que cela représente dans l'océan du budget ? Très ] 
de chose! (interruptions à l'extrême gauche.) 
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Par conséquent, l'exonération qui effraye nos collègues n'est nez plutôt des bons du Trésor et vous héntfi ierez de l'ex \ 
as de nature à compromettre en quoi que ce soit une bonne tion de la surtaxe progressive ! 
gestion des finances publiques. Li . | ” 
n » .. . . .* “ s l - o 
En fait, il faut considérer l’objet que nous poursuivens. Nous ment en d'ecuesion était vol 
voulons réaliser un emprunt et nous le voulons aussi large que tanément démiss {; ' 
possible tm que la France en a besoin, et chacun le com- certains b $ qauc} 
prend. (- pplaudissements à droite.) 
1! faut donc bien s'adresser À ceux qui peuvent apporter de . M. Pierre Meunier. Vous van 3 
J'argent.. (Interruptions à gauche et a l'ertrême gauche.) Mauueurs que Vous avez dejà aMnIsUes : 
M. Jean Binot. Aux fraudeurs! A à mu Cayeux. Je demand \ pal Prot ‘ 4 
arc arou. Aux voleurs! is Ts 
M. Marcel D Aux voleu M. le président. La parole est à M. Caveux, qui à iroit 
F repondre au Gouvernement 
EL Joseph Denais. … el ce ne sont pas ceux qui ne sont pas 
soumis au payement de la surlaxe progressive. Nouvelles M. Jean Cayeux. Monsieur le président Ju conseil, & ave? 
interruptions sur les mêmes bancs.) parlé des bons du Trésor: mais il s'agit là, es 
Pour chbtenir quoi que ce soit de qui que ce soit, vous êtes d'emprunt à court terme, pratiquement hiliets de banque 
ob'igés de traiter équitablement. portant un faible intérêt et s ga l 
M. de Tinguy à suggéré une augmentation du taux de l'em- Au contraire, l'emprunt dont nous discut era de 1ongue 
prunt. Porter celui-ci à quatre et demi ou cinq pour cent coù- durée, et, vous nous l'avez dit, sera assorti d'avantages part 
terait beaucoup plus cher aux finances publiques, dans le pré- culiers. 
sent et dans l'avenir, que le système proposé. Cela coûterail Je veux insister sur l'iniquité que présente, à mes veux, el 
très cher aux futurs emprunteurs, ce qui concerne cet emprunt, l'exonération de la surtaxe pro 
C'est pourquoi j'espère que vous retirerez votre amendement, gressive. 
our " , e le ; »ni67 ie cerai liog « ; : 
monsieul de pre a À Si vous Je mainteniez. je serais oblig de Les contribuables assujettis à cet impôt 4 t le payer 
voter contre. (Applaudissements à droite et sur certains bancs pour toute somme qui dépasse l'abattement à la base ea l.À 
& gauche.) dire 180.000 francs par part. Toute personne qui, par exemple 
dispose de 200.000 francs où 250.000 francs de revenus, traite- 
M. le président. Monsieur de Tinguy, maintenez-vous votre ments, salaires — cette catégorie est, hélas! plu nbreuse 
emendement ? que beaucoup ne le croient doit payer cet impôt 
M. Lionel de Tinguy. À vrai dire, je n'ai guère été convaincu M. Louis Vallon. Les salariés le payent! 
pur les arguments techniques que j'avais réclamés, car je 
es ai attendus en vain. M. Denais a même repris, mais exacte- M. Jean Cayeux. Les salariés le payent 
ment en sens inverse, Ce qui me paraissait être mon mejikeur ; Jen k FN : ot 
argument, disant que l'exonération constitue un privilège pour Et demain, vous al À NS URRRNE CCS, US 
ceux qui apportent de l'argent, c'est-à-dire pour ceux qui, pro- vous avez fa S smnister, à Investir leur argen: dan cet 
bablement, en ont plus que les autres. (£rclamahons et rires emprunt! Quelle Sera — con e qui nous heurte ous 
à drole ) situation 
Non seulement, pendant le tem] \ ils ont fraudé, ils 
M. Joseph Denais. Ne seront admis à souscrire que les inscrits n'auront pas payé l'impôt, mais encore il n'auront pas payé le 
aux bureaux de bienfaisance ! simple droit lorsque, selon la loi que vous avez fait voter, ils 
auront bénéficié de l’ammnistie fiscale. 
M. Lionel de Tinguy. J'exprme Ja pensée de M. Denais. I] ne Et voi que, demain, ils auront une garant or de leur 
devrait pas s'en fàcher. capital et que, de plus, dans l'avenir, ils ne payeront même pas 
4 : : ‘impôt & le x ! 
Cependant, comme j'ai le grand désir de voir M. Pinay pour- l'impôt sur le revenu ! 
suivre son expérience jusqu au bout, lui laissant l'entière res- Croyez-vous que cela soit juste, monsieur le président du 
ponsabilité de la mesure que Je désapprouve Interruptions a conseil ? ‘Applaudissements au centre, sur de nombreux bancs 
l'ertrême gauche, à gauche et à droile) parce que je crois que à gauche et Sur quelques bancs à l'extrême droi 
cette exonération sera dans l'avenir souvent déplorée, avant 
ainsi marqué, à la fois, mun désaccord personnel et celui de M. ! sci t le text 
- À . résident. Je m: ux voix le xte de l'an men 
mon groupe, je relire mon amendement. (Erclamalions à l'ex- 2 eue re À or 
À. de M. de Tinguy, repris par M. Pierre Meunier, 
trème gauche, à gauche et à droite.) f 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
M. Pierre Meunier, Je reprends l'amerdement et je demande Le scrutin est ouvert 
Je scrutin NÉE ‘ Me 
(Les votes sont recueillis.) 
M. Marcel David. Comme il est escentie; que l'Assemh'ée 6e 
prononce sur un point aussi important, wous reprenons l’amen- M. le président. Personne ne demande plus à ve le 


dement de M. de Tinguy. 


M. le président. Dans celte course de vitesse, M, Pierre Meu- 
hier vous à distancé, monsieur David, (Sourires.) 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. le président du conseii. 
M. le président du conseil. Je veux dire, une fois de plus, g'e 


je comprends mal l’indignation de certains au sujet de l’exo- 
hération de la surtaxe progressive, 


Nous n'avons pas innové en celte matière. J'ai précisé que 


la dette flottante atteignait 450 milliards de bons dont les inté- 
rêls sont, eux, exonérés de la surtsxe progressive, Comment 
Voulez-vous que, demain, nous demandions aux porteurs de ces 
bons de consolider leurs prêts si nous leur retirons un ava’- 
lage qui leur était concédé"? (Applaudissements à droite.) 

: Emettre un emprunt qui ne comporterait pas l'exonération de 
là Surtaxe progressive reviendrait à dire aux porteurs de bons 
du Trésor et aux possesseurs de fonds: ne souscrivez pas! Pre- 








] 
C108, 


Le scrutin est 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
RS Reno atosess tit 591 
M ijorilé absolue Sscéoobton cd oconeicostésecse 20 
Pour l’adoption........... 264 
5 EP 9327 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Avant de mettre aux voix l'article unique, je d 
paire que je suis saisi de plusieurs amendeme! 


forme d'articles additionnels. 


faire 


con- 
| présentés 


sous la 
Le premier, présenté par M. Raymond Boisdé, est ainsi conçu: 


« Les délais fixés par les articles 40 et 46 de la loi de finances 
n° 52-401 du 14 avril 1952 sont reportés ee la date ou 
seraient promulgués ies premiers textes relatifs à la réforme 
fiscale annoncée, avec comme limite extrême la date du 
31 juillet 1952, 














: 
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« Le terme des déclarations de bénéfice des entreprises indus- 
trielles et commerciales pour lesquelles un délai de tolérance 
a été pratiquement accordé jusqu'au 13 juin est également 
reporté à la date ullime précitée. 

« Dans le cas où les entreprises devaient eflectuer, avant le 
1}, juin au plus tard, la liquidation définitive de l'impôt, elles 
resleront devoir effectuer à celte fin et à titre provisionnel un 
versement au inoins égal à l'acompte précédemment exigible. » 


La parole est à M, Boisdé. 


M. Raymond Boisdé, Je retire cet article additionnel. 


I tendait simplement, dans la pratique, à Her les délais 
relalifs aux déclarations amnistiantes et la durée de souscription 
à l'emprunt à la date prévue pour le dépôt du projet de réforme 
liscaie. 

Je crains, en eflet, que ne soit pas respecté le rendez-vous 
fixé au calendrier et que le projet de réforme fiscale ne soit 
pas communiqué au Parlement avant quelques semaines 
peut-être. 

Mon amendement avait donc pour objet d'inviter le Gouver- 
nement à faire un effort pour que le Parlement et aussi le publie 
— les contribuables et les souseripteurs de l'emprunt — soient 
luis en présence d'un ensemble. | 

Je me permets, d'ailleurs, d'ajouter que les fraudeurs ne 
seront pas les seuls, je l'espère bien, à souscrire à l'emprunt. 
Il ne convient pas de confondre systématiquement la fraude et 
l'épargne. (Applaudissements à l'extrême droite et sur divers 
bancs au centre.) 


M, Jean Binot, Et pourtant! 


M. Raymond Boisdé. Pour aider à la consolidation d'un climat 
1 Î t » 


d * et de travail, je pense donc que le Gouvernement 
serait bien inspiré — je m'excuse de lui présenter cette eugges- 
lion en nous donnant des apaisements relatifs à la date de 
di pôt tout au moins dans ses principes gCneraux — du 
prujel de rélortme Hsca 
} ha » en mt [, Q l' ] Y it nnc1 l nee entre les délais 
VE. lion à 1 [ nt. l'échéance des délais roncernant 
les déclarations reclificatives des conlr buables et enfin le dépôt 
pro in du } réforme fisca (Applaudissements à 
Pi om 1 { 
M, le président, L'an lement est re! 
| | n l lement, ] té par M. Maier, est ainsi 
( \ 
Le In ke des garanties, exemntions et modalités diverses 
| D t nr t est *ord également aux 
L 1 l 2 ( l | e ; 
| M. M 
M. Antoine Mazier, Mesdames, messieurs, on a dit à diverses 
] iu : lébat que les avantages — exorbitants 
\ certa — rdés aux souscripteurs de l'emprunt dont 
) 0 ent lérablement le placement des 
{ | po it étre étmis par alu urs, 
J nge notamment aux difficultés qu'éprouveront âoréna- 
\ les tivit cales, les communes, en particulier, pour 
l L empru spensables au financement des tra- 


vaux d'adduction d'eau ou d'électricité, par exemple. 

Nombre d’entre nous savent, soit par expérience, soit par les 
constatations qu'ils ont faites dans leur département, à quelles 
énormes difficultés vont se heurter les communes pour assurer 
1 réalisation de tels travaux. Pour ma part, depuis quelques 
3 1is saisi, par les maires de mon département, d'innom- 
brables demandes tendant à l'obtention d'un prêt de la caisse 


d dépôts et co gnations. Et, depuis le même laps de temps, 
] essuie que des refus de ladite caisse. Les communes sont 
donc obligées de solliciter les particuliers. « 


ll est clair que les difficultés qu'elles connaissent aujourd'hui 


po trouver du crédit seront accrues encore quand l'emprunt 
q vous envisagez sera lancé, car c'est vers cet emprunt que 
s ot teront toutes les disponibilités. 

Il devrait donc ètre P »ssible, afin de sauvegarder les possi- 
b s de placement des collectivités locales, de faire bénéficier 

; scripteurs des emprunts qu'elles émettront d'avantages 
ana à ceux que vous voulez accorder aux souscripteurs 
ul \ I { 





La rédaction de mon amendement était, certes, difficile du 
fait que nous ignorons encore quelles seront les modalités 
exactes de l'émission de l'emprunt envisagé, tant en ce qui 
concerne les garanties que les exemptions fiscales. Mais je suis 
persuadé que certains des avantages que vous accorderez aux 
sorscripteurs de cet emprunt peuvent être étendus aux sous- 
cripteurs d'emprunts des eollectivités locales, notamment 
l'exemption de da surtaxe progressive. 

Vous me permettrez de vous dire, après d’autres orateurs, 

u’il serait beaucoup plus juste de faire bénéficier les modestes 
Cpargnants, qui souscrivent en général à ces emprunts locaux, 
de l’exemption de la surtaxe progressive que les fraudeurs dont 
vous espérez qu'ils rentreront dans le devoir en apportant des 
somimes énormes à votre emprunt. 


C'est à cela que je demande à l'Assemblée de réfléchir. 


Je ne suis pas sûr que le Gouvernement soit favorable à mon 
amendement, mais je suis persuadé que certains de nos collè- 
gues voudront réfléchir à cette question et aux conséquences 
que le vote d'aujourd'hui risque d'avoir pour la vie des collec- 
tivités locales. 

Pour ces raisons, je demande le serutin. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je remercie M. Mazier et de son 
intervention et de la conversion qu'elle révèle. 

On vient, en eflet, de protester contre l’immoralité que cons- 
tituerait l'exonération de la surtaxe pragressive et voilà que 
ceux qui ont voté contre cette exonération en demandent l’ex- 
tension aux emprunts communaux. (Applaudissements et rires 
à droite el sur certains bancs à gauche.) 


se Jean Binot. C'est un argument spécieux. (Prolestations à 
aroile.) 


M, Jean Crouzier, C'est très exact, ce n'est pas spécieux. 


M. le président du conseil, Au surplus, M. Mazier doit savoir, 
comme nous tous, que les communes sont libres de proposer 
les conditions d'émission de leurs emprunts, et que ces cor 
tions ne sont pas du domaine de la loi. 


D'ailleurs les modalités de notre emprunt forment un t 
cohérent et, selon notre projet, les souscripteurs seront a 
risés à s'acquitter de certains impôts par le versement de titr 
le l'emprunt. Les communes ne souhaitent pas nécessairement 
qu'il en soit de mème pour le recouvrement de leurs impôts 

Je me demande ce que penseraient les maires si on 
répondait que, au cas où les conditions que nous envisag 
leur conviendraient, il! leur serait possible de les faire 

tpplaudissements à droite et sur certains bancs à gauch: 


M. Antoine Mazier, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Mazier, 

M. Antoine Mazier. Monsieur le président du conseil, j'ai eff 
tivement voté contre l'exemption, én faveur des souscripteurs: 
de la surtaxe progressive, 

Toutefois, puisque le principe de cette exemption a été vot: 
par l’Assemblée, ag de l’aveu même du Gouvernem: 
celte exemption doit profiter essentiellement à ceux qui 0 
été amnistiés et qui sont les fraudeurs, j'estime qu'il est p 
sible d’en accorder aussi le bénéfice aux braves gens qui, eur 
le plan local, prètent aux collectivités, 


S'agissant des modalités d'émission, vous déclarez que 
communes sont libres d'accorder certains avantages aux s0 
cripteurs de leurs emprunts. Dans tous les cas, elles ne sont 
pas libres de les exonérer de la surtaxe progressive. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


Vous me direz qu'elles peuvent élever le taux de l'intéril 
Mais même à 6, 7 ou 8 p. 100 — ce n'est pas moi qui le dis, c'e 
M. Mendès-France qui l’a déclaré devant la commission des 
finances et j'imagine que vous lui accordez quelque e=édit — 
le placement serait difficile. 


! 


Les arguments que vous venez de’ donner ne m'ont en rien 
convaincu. Je maintiens donc mon amendement. 


M. le président du conseil. Il n'est pas recevable. Il n'a aucun 
rapport avec le texte présenté à l’Assemblée, 
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M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
M. Pierre Meunier. Monsieur le président du conseil, je vou- EE UT s7 

drais vous poser une question au sujet des emprumis com- TS DE sur oibous: Ju 

piunaux. ù 

. Pour l’adoption........... 
L'Etat va émettre un emprunt rattaché à la valeur du louis, Contre y ) 
mais les communes auront-elles le droit d'émettre &es emprunts ; ri Erèe de ta as | 
Me à rs 2» ni y? ? : 

rattachés à la valeur du 3 et demi p. 109 1952 ? L'Assemblée nationale a adopté. 

M, te président. La parole est à M. le président du conseil. : * vais maintenant mettre aux voix mendement de 
| izier. 


M. le président du conseil. Nous ne discutons pas en ce 
moment des emprunts des communes. En tout cas, monsieur 
Meunier, l'Etat lance un emprunt. Il accorde à ses préteurs les 
exonérations qu'il juge bon sur ses propres ressources, Inais 
je vois mal l'Etat recevant en payement des litres communaux. 


M. Pierre Meunier. Je ne parle pas des exonérations, je parle 
du rattachement au napoléon. Les communes auront-elles je 
droit de rattacher leurs emprunts à l'emprunt de l'Etat ? 


M. le président du conseil. Cela n'a rien de commun avec le 
projet de loi en discussion. 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrutin, l'amen- 
dement de M. Mazier. 


M. Joseph Denais. :] n'est pas recevable! 


M. le président. En vertu d2 l’article 70 du règlement, cet 
amendement me paraît au contraire recevable. Le paragraphe 3 
de cet article, est, en effet, aiasi conçu: 

« Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils viseni ou, s'agissant de contre- 
projets el d'articles additionnels, s'ils sont proposés das le 
cadre du projet ou de ia proposition ». 


Cet amendement est dans le cadre du projet. 


M. le président du conseil. !! n'a rien de 


jet en discussion. 


‘ommun avec le pro- 


M. le président. Mon<ieur le président du conseil, je regrette 
de devoir vous dire que l’article 70 xue paraît applicable en la 
circonstance, 


L'Assemblée peut d’ailleurs trancher en se prononçant sur 
Ja recevabilité de l’article additionnel présenté par M. Mazier. 
(l'rotestations à l'ertrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Nous ne sommes pas d'accord! 

L'amendement est recevable. Il faut le mettre aux voix. 


M. Joseph Denais. C’est un projet sur l'emprunt, ce n'est pas 
un projet de réforme fiscale. 


M. le président du conseil. Il ne s'agil pas des communes, 


M. le président. Mesdame:, messieurs, permettez-moi de don- 
ner modestement mon avis. 


M. Marius Patinaud. Vous l'avez déjà donné, monsieur le 
président. 


M le président. L'Assemblée rappelle souvent le président à 
ses devoirs. 


M. Marius Patinaud. En l'occurrence, il smb:e que vous ayez 
entendu le rappel du président du conseil. 


M. le président. Puisqu'il y a désaccord sur ce point, l'Assem. 
blée va se prononcer. 


Je consulte donc l’Assemblée sur la recevalibité de l’amende- 
ment de M. Mazier. 


J2 suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouilement des votes.) 





M. le président du conseil. Je tiens à déclarer une fois de 
plus que je donnerai au vote qui sera émis le sens de la 
confiance. 


M. Marius Patinaud., C'est un chant ie onstani 


A droite. Le Gouvernement ne fait qu'exercer un dr 


elle à l'ordre, monsieur Patinand, 


M. le président. Je vous rapp 
M. Marius Patinaud. Pourquoi cela ? 
Je demande la paroie. 


Vous m'avez rappelé à l'ordre. J'ai le decit de m'expliquer. 


M. le président. Pas du tout. 


M. Marius Patinaud. Conformément au règlement, j'ai le droit 
de m'expliquer. 

M. le président. Je vous donnera séance 
pour un fait personnel. 


la parole en fin de 


M. Marius Patinaud. 1] ne s'agit pas de cela. J'ai demandé ;a 
parole parce que vous m'avez rappelé à l'ordre et que vous 
h'aviez pas le droit de le faire. 

M. le président. C'est mon droit le plus striet, Je prétends, 
monsieur Patinaud, que vous n'avez pas à dire au Gouvernc- 
ment qu'il fait du chantage. 
qu il fait 


M. Marius Patinaud. C'est pourtant cé 


M. Jean Pronteau. (un a le droit de répondre au Gouvernc- 


ment. 


M. le président. Le Gouvernement peut poser la question de 
confiance. C'est son droit le plus striet, Vous n'avez pas à lui 
adresser des paroles que je considère comme injurieuses. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mazier, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert 


Les votes sont recueillis.) 


M. je président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... mrédésoboss: 540 
Majorité absolue.......... éogsves siossède eo 201 
Pour l'adoption........... 207 
PP PR PP 133 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Henri Wiver. Monsieur le président, il doit y 
erreur. 


avoir une 


M. le président. Monsieur Ulver, je me suis borné à proclamer 
le résultat tel qu'il m'a été communiqué par MM. les secré- 
taires 


M. René Sclunitt a présenté un amendement 
insérer un article additionnel ainsi rédigé : 


tendant à 


« Le bénéfice des garanties, exemptions et modalités diverses 
instaurées par le présent projet est accordé également aux 
emprunts qui seront émis par la caisse autonome de la recons- 
truction. » 


La parole est à M. Schmitt. 
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M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'occasion, au 
mnnent de Ja discussion de la loi de ftinances, de montrer 


quelles seraient les répercussions de la diminution de 35 mi!- 
lards de crédits, mais Je n'avais pu — et pour cause — montrer 
quelles seraient celles du blocage de 50 milliards entrainé par 
le vote de 1x mème loj de finances, 

& pour s immeubles de toute nature, sur 57 milliards de 
francs, 1 y à 16.800 millions de diminution, il faut y ajouter 
#) milliards de blocage. En ce qui concerne les éléments d'ex- 
ploilation, a 10,40) millions, il faut ajouter 4 milliards de 


blocage aux 6 milthards de diminution, Pour les dommages ma- 
bilier<, sur 20 milliards, il faut ajouter 4.20) millions de blocage 
aux NX.) mullions de diminution, Entin, sur les crédits intéres- 

it les M, LE. M., aux 2,500 millions de diminution, il convient 
d'ajouter 6.300 mullions de blocage. 


J eutend< bien que la majorité de l'Assemblée a voté l'amen- 
lement Hhiriet ainsi rédigé : 


Pour parvenir au déblocage prioritaire d'une partie des cré- 
dits affectés à la réparation des dommages de guerre (opérations 


nouvelles), la caisse autonome de la reconstruction sera habi- 
Ltée à émettre un emprunt de 90 milliards, dans le délai de six 
semaines à compter de la promulgation de la présente loi. » 


Si M. Thiriet avait bien voulu défendre son amendement, je 
qe serais permis de Jui répondre. Je lui aurais simplement 
1ppuse cet argument: L'amendement semble, en effet, donner 
une certaine priorité en faveur de l'emprunt et si l'on admet 
qu'il est susceptible d'apporter un gain de quinze jours, trois 
semaines où un mois, au lancement de cet emprunt, il n'en 
reste pas moins qu'il est extrêmement dangereux parce qu'il 
tend à faire disparaitre la notion exacte de la somme b'oquée et 
semble en queique sorte donner la garantie parlementaire au 
fait qu'il ne s'agit plus d'un blocage de 50 milliards, mais seu- 
lement de 30 milliards de francs. 


M. Jean Crouzier. C'est inexact, 


M. René Schmitt. Croyvez hien, mon cher collègue, que 
nous n'oublions pas, nous, qu'il s'agit de 50 milliards de blo- 
cage et que nous ne commettrons pas ce que vous appelez ure 


erreur ! 


M. Jean Crouzier. Nous non plus. 


M. René Schmitt. C'est pourquoi, d'ailleurs, nous n'avons 
pas donné notre accord ni de prés ni de loin à l'esprit ou au 


texte de l'amendement de M. Thiriet, 


Mais si nous sommes d'accord sur le fait que nous ne l'ou- 
blions pas, je veux le préciser dans mon amendement, lorsque 
je parle « de » emprunts qui seront émis par la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 


Désirant seulement faciliter le lancement et le succès de 
l'emprunt destiné à la reconstruction, je ne voudrais pas que 
l'on vit là une sorte de conversion, qui serait, parait-il, la 
seconde de mon groupe! J'essaye simplement de réparer dans 
la mesure la plus large le mal qui a été fait aux crédits de 
la reconstruction et, par conséquent, aux sinistrés. 


Je demande donc au Gouvernement d'accepter mon amen- 
dement, étant bien entendu que ces dispositions s'applique- 
raient non seulement à l'emprunt de 30 milliards à émettre, 
mais aux emprunts qui couvriraient la totalité des 50 milliards 
de blocage. (Apmaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement fait remarquer 
que le titre du projet de loi est formel. M à trait au lancement 
de l'emprunt que le Gouvernement veut émettre, et l'amen- 
dement de M. Schmitt n'a rien à voir avec ce projet de loi. 


Il faut en finir. Le Conseil de la République attend ce projet 
le loi pour le discuter et le voter, 


Je demande à M. Schmitt de retirer son amendement pour 
m'éviler de lui opposer l’article 48 du règlement, 


M, René Schmitt, Je n'ai pas l'impression que l'article 48 
règlement soit oppesable à mon amendement. 


du 


M. le président du conseil. Je vous demande de vouloir bien 
le retirer, 





M. René Schmitt, Je suis au regret de ne pouvoir retirer 
mon amendement qui me paraît parfaitement recevable en la 
forme. En eflet, il est ainsi libellé : 


_« Le bénéfice des garanties, exemptions et modalités diverses 
inslaurées par le présent projet. » 


I s'agit bien d'un amendement déposé dans le cadre du 
projet discuté, Il est donc parfaitement recevable. La preuve 
vient d'en être admunistrée puisque l'Assemblée a déclaré rece- 
vable un amendement de M. Mazier, libellé, aux derniers mots 
près, dans la même forme, Je ne vois pas la raison qui s'oppo- 
serait à la recevabilité de cet amendement, 


M. le président. Sur ce point, l'Assemblée s'est prononcée, 
IL et maintenant question du fond, 
Maintenez-vous votre amendement, monsieur Schmitt ? 


M. René Schmitt. Oui, monsieur le président, 


M. le président du conseil. Le Gouvernement oppose à l'amen- 
dement l'article 48 du règlement. 


M. René-Schmitt. À quel titre ? 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendemeit 
l'article 48 du règlement, 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Paul Reynaud, président de la commission des financer, 
L'article 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 


M. Jean Binot. C'est un scandale! Donnez congé au Parle« 
ment ! 


M. le président du conseil. Renversez le Gouvernement ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin{ 


40. À PEN PR TUE TE 
UOTE DUR. ssiroivuseneecessscec.s D 
Pour l'adoption........... 324 
DR sms séassssess “D 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 

Conformément à la décision prise cet après-midi, la séance 
est suspendue jusqu'à la réception de l'avis du Conseil de la 
République. 


(La séance, suspendue le mercredi 21 mai, à zéro heure qva- 
rante-cinq minutes, est reprise à trois heures quarante-cing 
minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 4 — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. 16 
résident du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à autoriser le ministre des finances à émettre un emprunt à 
capital garanti et bénéficiant d'exemptions fiscales (n° 34%). 
Acte est donne de cet avis con'orme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance lu 
20 mai 1952 étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 
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— 5 — « Décret 
INSCRIPTION D'AFFAIRES « { 4 tu | un 4 ut } t ré I { A p' a 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT nationale, 2 législatur 1409 
« Projet de loi tendant à autoriser le Prési la Répu- 


M. le président. En vertu de l’article 9% du règlement, la 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 20 mai 1952: 


La proposition de résolution de M. Kæœnig tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier la date limite cree par l'arrêté 
interministériel du 30 juillet 1949, pour l'obtention des boni- 
fications accordées aux fonctionnaires et agents relevant du 
ministère de la défense nationale qui se sont trouvés éloignés 
de l'administration par suite d'événements de guerre (n°* 1460, 
2853); 

La proposition de loi de M. Marcel Ribère tendant à rendre 
applicable dans les départements algériens la codification des 
textes législatifs relatifs à la pharmacie, réalisée par le décret 
du 6 novembre 1951, provisoirement et jusqu'à la publication 
du code qui concernera spécialement ce territoire (n° 2155, 
3191); 

La proposition de loi de M. Quinson tendant à réglementer 


Je port de l'insigne des blessés de guerre (n° 2430, 2952); 
2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi ratifiant la convention internationale sur 
les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest (n° 1911, 3163, 3277); 

3° Suivant la distribution de J'avis: 

La proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) tendant à abaisser de vingt-cinq à dix-huit ans 
l'âge requis par la loi pour être électeur lors des élections 
prud'homales et de trente à vingt-cinq ans l'âge requis pour 
être éligible (n° 1647, 3017). 


en 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 

M. le président. J'ai recu des demandes en autorisation de 
poursuites contre des membres de l’Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les n°* 3346, 3341, 3342, 
3345, 3346, 3347, 5355, 3356, 4357, 3359, 3374, 3400, 3405, 3444, 
distribuées et renvovées à l'examen de la commission des 
immunités parlementaires. 


+, 27 


RETRAIT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. 
décret suivant : 


le président du conseil le 


« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

« Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

« Article unique. Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 2° législature, n° 934) portant anticipation en 1951 
de la revision annuelle des listes électorales en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun. 

« Fait à Paris, le 28 avril 1952 
ANTOINE PixaY. 

« Par le président du conseil des ministres: 
« Le ministre de la France d'outre-mer, 
« Signé: PFLIMLIN », 


« Signé : 


J'ai reçu de M. le président du conseil le décret suivant: 
« Le président du conseil des ministres, 


« Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre de la santé publique et de la population el du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


« Le conseil des ministres entendu, 





blique à ratifier l'accord intervenu à Londres le 20 février 1447 


| 
| 
entre la France et la Grande-Bretagne sur la nationalité en 


Tunisie. 


« Sign ANTOINE PNA 
Par | ! 
« Le ministre des affaires { inqeré 
« SILNE: SCHUMAN 
«x Le aarde d ur, ministre de la ju é, 
« Signé : MAR riINAUD-DÉPLAT 
« La munistre du la sante pn | yu et di la fl 


« Signé: PAUL HIBEYRI 


d'ai recu de M. le 


président lu conseil le 


« Le président du conseil des ministre ministre des ftiñsanres 
et des affaires économiques, 


Sur Je rapport du ministre d flaires étrangères et du 
nunistre de l'industt et du comimnerce, 
« Le coneeil des ministres entendu, 
«a Pécrètle : 
« Article unique Est retiré le projet de loi Ascermbléa 


nationale, 2° législature, n° 2051) 


Republique à ratitier : 


« 1° Le proto ide de Genèvt 
l’accurd général sui les tarifs douaniers et le commerce, en date 
du 30 octobre 1947, ainsi que les protocoles qui l'ont moduié et 
complété ultérieurement n° 1, 2 et 3 du 24 mars 
1948, protocoles n° 4 et 5 du 14 septembre 1948, protocole n° 7 
du 13 août 1949, protocole d'Annecy des conditions d'adhésion 
à l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce du 
tu octobre 1949, protocole de Torquay annexé à l'accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce, décisions de Torquay 
approuvant l'adhésion des gouvernements adhérents, déclara- 
lion de Torquay et acte final de Torquay du 21 avril 1951 ; 


autorisant le President de là 


l'application provisoire de 


protocoles 


« 20 L'avenant du 1°" août 1949 à la convention de commerce 
du 11 mars 1929 entre la France et la Grèce ; 


« 3° L'avenant du 8 août 1949 à la convention de commerce 
du 13 juillet 1921 entre la France et la Finlande. 


« Fait à Paris, le 17 mai 1952 


ANTOINE PINAY. 


« Signe : 
« Par le président du conseil des 
n 


finances et des affaires é niques 


ministres, mi re des 


« Le ministre des affaires étrangères, 
« Signé: R. SCHUMAX. 


« Le ministre d'Etal, chargé des relations 
avec les Elats associés, 


« Signé: LETOURNEAU, » 


Acte est donné de ces retraits. 


Les dé ‘rets ceront dépo és x ar h ves 


ET de 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 


lion et du tourisme demande à donner sou avis sur : 


1° La proposition de résolution (n° 33235) de M, Dufour et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le bénéfice de la réduction sur les transports aux 
familles nombreuses pour les enfants âgés de plus de dix-huit 
ans poursuivant Jeurs études, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 

2° La proposition de loi de M, Raymond Guyot et 
plusieurs de ses collègues modifiant l'article 45 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, accordant les 


ns ami 
n° 330 
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gg ms et la gratuité des transports aux jeunes gens sous 
es drapeaux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale. 


3° La proposition de loi (n° 3902) de M. André Marty tendant 
à accorder immédiatement les crédits nécessaires à la conti- 
nuation des travaux d'équipement de télécommunication civile 
des P, T. T, et à éviter ainsi les licenciements de travailleurs 
de la téléphonie et des P, T, T., dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des finances. 


4” La proposition de résolution n° 32%) de Mme Galicier 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
nent à accorder aux écoliers et aux étudiants, pour les 
vacances scolaires, un billet de vacances comportant une réduc- 
tion minimum de 30 p. 100 sur les tarifs de la Société natio- 
nhale des chemins de fer francais, dont.l'examen au fond a 
élé renvoyé à la commission de l'éducaton nationa'e, 


La commission des finances demande À donner son avis 
v. 


su 


1° Le projet de loi (n° 322%) portant statut du personnel 
navigant yrofessionnel de l'aéronautique civile, dont l'examen 
au fond a élé renvoyé à là commission des meyens de com- 
municalion et du tourisine. 


2 Le rapport (n° 3178) sur les prapositions de loi (n°* 1773- 
IS38-28652) tendant à étendre aux titulaires d'une pension de 
retraite le bénétice des facilités de transport par chemin de 
fer accordées au titre de la loi n° 50-891 du 1 août 1950, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 


3° Le rapport tn°-2464) sur la proposition de loi (n° 955) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les ordonnances n° 45-2454 du t9 octobre 1%45, n° 45-170 du 
2 fevrier 1545 et n° 45-2410 du 18 octobre 1945, modifiées 
et complétées par la loi du 23 août 1M8 en vue de faire 
effectivement bénéficier les titulaires d'une pension de veuve 
ou de réversion où du secours viager de la majoration prévue 
pour les veuves avant eu au moins 3 enfants, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


i° Le rapport (n° 2255) sur les propositions de loi ‘n?* 1022 
et 29321) tendant à modifier et compléter -la loi n° 50-407 du 
3 avril 194) réglementant la rémunération des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'intérieur; 


5 Le rapvoort (n° 5310) sur les propositions de loi (n°* 130- 
1481-2959-1206) tendant à augmenter de 20 p. 100 les retraites 
servies par la caisse autonome nationale des retraites minières 
et À accorder la reversibilité des deux tiers aux veuves de 
mineurs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
Ge la prduction industrielle; 


6° Le rapport (n° 2993) sur la de am de loi (n° 551) de 
M Giovoni et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution 
d'une prime d'insularilé aux agents, employés et ouvriers des 
postes, télégraphes et téléphones en fonction dans le départe 
ment de la Corse, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des moyens de communication et du tourisme ; 


7° Le rapport (n° 3079) sur la proposition de loi (n° 2033) de 
M. Harthélémy et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
le mode de calcul des retenues rétroactives effectuées pour la 
validation du temps de service de non-titulaires des administra- 
tions publiques, en vue de l'établissement du droit à pension 
“ancienneté, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des pensions; 


$° Le rapport (n° 3074) sur la proposition de loi (n° 1633} de 
M. Delhez tendant à compléter la loi du 20 EU 1948 sur 
le régime des retraites, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des pensions. 


9® Le rapport (n° 3143) zur les propositions de loi nos 201 
et 2996) concernant les droits des étrangers déportés et inter- 
nés politiques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
luission des pensions, 


10° Le rapport (n° 3276) sur la proposition de loi (n° 1765) 
de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier les disp sitions de l'article 170 du décret du 27 novembre 
1946, complété par la loi n° 50-919 du 9 août 1950, relatives 
aux pensions des mineurs, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la production industrielle, 


tte Le rapport (n° 9192) sur les propositions de loi (n°* 1751, 
1752, 1906, 2078, 2172, 2424, 2508) tendant à compléter l'arti- 





cle 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 et à permettre 
la réintégration dans l'administration des magistrats, fonct'on.- 
uaires et agents civils et militaires de l'Etat, dégagés des cadres 
avant cette date, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
luission de l'intérieur. 


{2° Le rapport {n° 3168) sur la proposition de loi (n° 16: 
de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer 
totalement des droits du permis de pêche les grands invalide; 
de guerre bénéficiaires de la loi du 22 mars 195, modifice 
par décret-loi du 17 juin 1938, dont l'examen au fond a éte 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 


{2° Le rapport (n° 3065; eur la proposition de loi (n° 7: 
de Mine Marvelle Devand, sénateur, relative à la protection d 
mères de famille abandonnées, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique. 


Conformément à l'artiele 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer Cès renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 9 —- 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à rendre applicable e 
Afrique équatoriale française les modifications apportées à de: 
articles du code pénal par des textes en vigueur dans la métro- 
pole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3350, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terr:- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi aholissant la peine de confiscation des biens à 
venir prévue à l’article 37 du code pénal. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3351, distribuée et, 
s'il n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la ju:- 
lice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi modifiant l'article 260 du code pénal. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3352, distribué et, 
s'il n ÿ a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi tendant à la ral- 
fication du décret n° 52-236 du 3 mars 1952 exonérant des 
impôts sur les revenus, par réciprocité, les entreprises israt- 
liennes de navigation maritime et aérienne. 


Le projet de loi sera imprimé sous n° le 3353, distribué et, 
s'il n'y,a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi tendant à la rati- 
fication du déeret n° 52-237 du 3 mars 1952 exonérant des impôts 
sur les revenus, par réciprocité, les entreprises brisiliennes de 
navigation maritime où aérienne. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3354, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
rrojet de loi modifiant la loi du 27 mars 1883 portant organisa- 
tion de la juridiction française en Tunisie et étendant à la 
Tunisie l’article 2 de l’ordonnance n° 45-2565 du 30 octobre 1915. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3360, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un pi . 
de loi portant création d'un office français de protection des 
réfugiés et des apatrides. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3361, distribué et, 
s'il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord sur l'établissement d'une union ewæop‘enne 
des payements, signé à Paris le 19 septe: 5 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyt 
finances. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant la galification de l'accord résultant des lettres 
échangées le 17 mai 1956 entre les représentants de la France 
et de l'Italie, complétées par des lettres interprétatives en date 
des 28 octobre et 2 novembre 1948 et des 17 et 24 janvier 1949, 
assurant provisoirement aux,ressortissants de chacun des deux 
ays sur le territoire de l’autre le régime du traitement de la 
nation la plus favorisée en matière d'établissement. 
distribué et, 


iTav,. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2366, 
n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du 


sécurilé sociale, (Assentiment 


s'il 


è 


el de la 


de M. :e ifTaires 
autoriser le Président de la 
d'établissement entre 1] 


hange de li titres, 


étrangeres 
Républi 
F1 ! 


time 


‘ai recu ministre des 
loi tendant à 
la convention 
le protocole et li 


1951. 
| 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 33 
‘il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commis 
Assentiment.; 


un 
ue 


qu 
1 et 


sItrt = 
m'it 


de la sécurité sociale. 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratitier le décret du 11 avril 1949 approuvant 
une délibération prise par le conseil d'administration du Came- 
roun le 24 janvier 1949 à l'effet de modifier l'article 90 du décret 
du 17 février 1921. 

3380, d'stribué et, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 
s affaires 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission d 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi portant approbation du compte définitif du budget local 
de la Réunion (exercice 1945). 
et, 


des 


ra imprimé sous le n° 3381, distribué 
renvoyé à Ja commission 


Le projet de loi se 
s'il n'y a pas d'opposition, 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi ratifiant le décret an 25 mai 1950 approuvant une délibé- 
ration prise le 27 janvier 1950 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le décret du 1*% juin 
1932 portant réglementation du service des douanes dans ce 
territoire en ce qui concerne le régime de l'admission tempo- 
raire des sucres. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° : 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la c>:mmiss 
fconomiques. Asscntiment.) 


3382, distribué et, 
ion des affaires 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif au recouvrement par voie de taxe des 
frais dus aux mahakmas d'Algérie. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3383, distribué et, 
SIT y à pas d'opposition, renviyé à la commission de l'ir.té- 
eur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le minwetre de la France d'outre-mer un 
projet de loi ratitiant le décret du 18 août 1950 approuvant une 
délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en 
date du 16 décembre 1949 exempiant la viande fraiche ou con- 
gelée de la surtaxe ad valorem et de la surtaxe douanière de 


guer re, 


_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 
Sil ny a pas d'opposition, renvoyé à Ja 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


3384, distribué et, 


commission des 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Un projet de loi validant et rendant applicables à l'Algérie les 
articles 8 et 9 de la loi du 27 novembre 1943 portant création 
d'un service de police technique. 

.Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3285, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de ] inté- 
Jieur. (Assentiment.) 


9e 
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à pas d oppo 


communication 


de loi 
ration 
équatoriale 
des douanes d 
t 
à pis 
iomique 


1 de M. 
la guerre 
Salions d 1 


es aux 
de 


senti 


idant à est 
131 di bit de ] 


lmes de 


me nt 


x publi & 
pliétant l'a 
donnance d & | 11m 1444 modifiant les 
1922, 3 I A7 1 mars 1f IS janvier 19936 relalives 
aux chemins de fer sécondaires d'in- 
térét ge! * ù ernin e fer l'intérêt local et des tram- 
Wavs, pat un IS] tioi \ t le bénéfice des majorat 
pour | de iont | 
réforme 
Le I Jet 
s'il n'y à pas d 
de cormmmunicat 


1 
Lois 


ons 


le loi s 
HMISS10 


nenl 


L! 
} 


) 
ppositi 


ilu el 11 EL. N ont 


de loi 
1 pas l'oppo renvo\ LE 
e et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le minis de 
céglementant ; 
voie publique. 


1 INStdilauor) 


n° 3343 listrib 


de 101 Sera 1MmprimeE SO | 
1 Copuission de 1 


i pas d'opposition, renvoyé À 
(Assentiment.) 


Le pl ojet 
s’il n°1 
rieur. 
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J'ai recu de M. je ministre Les finances et des aflaires écono- 
niques un projet de loi relatif À la fixation des limites an-des- 
sous desquelles jes cokectivités publiques seraient dispensées 
des formalités de pures des hypothèques à l'occas:on de leurs 
acquisitions immobilitees, 


Le projet de lui sera imprimé sous le n° 2396, distribué et, 
el n'y a pus d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
‘ces, ssentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des postes, télégraphes et télé6- 
phones, un projet de loi fixant le régime applicable à la carres- 
pondance postile, té'égraphique et téléphonique dans les dépar- 
temenuts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

j » loi sera imprimé sous le n° 3397, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
ommumcation et du tourisme, (Assentiment.) 


Le wroiet dé 


J'ai recu de M. le minitre des affaires étrangères un projet 
de loi re:atif aux Miens, droits et intérêts sarruis Inis sous 
évquestre en France 


loi eera imprimé sous n° 2398, distribné et, 


Le projet de 


s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
jt L de wisiat \ssentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de 
doi tendant à ratifier le décret n° 51-979 du 9 juillet 1951 modi- 
fiant ja nomenclature des produits repris au tarif douanier spé- 


jet de loi sera imprimé. sous le n° 3399, distribué et, 
poox tion, renvoyé à la commission des affaires 


\ssentiment.) 


J'ai reçu de M. le ruinistre de la défense nationale un projet 
à portant modification à la loi du 30 mars 1928 relative 


ü li latut du leteu inei Na Vig int de l’aéronaut que. 


oi sera imprimé sous le n° 34041, distribué et, 
se ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
\ssentiment.) 


garde des sceaux, ministre de la justice, 


un projet de loi relatif à l'interdiction d'émission des billets 
“vant pour objet de remplacer la monnaie et modifiant les 
article 196, 473, 476 et 477 du code pénal. 

Le projet d i sera imprimé sous le n° 3409, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comanission de la 
] ist re et | weslat:on. lsse ntiment.) 


cu de M. Je ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier la délibération du 31 mai 1950 au grand 
| de l'Afrique occidentale française tendant à créer en 


Afrique occidenta.e francaise le régume de l'entrepôt spécial des 
Vi 

Le projet de | sera imprimé sous le n° 3410, distribué et, 
s'u n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le minietre du travail et de la sécurité sociale 
e autorisant le Président de la République à 


ratit \ convention internationale du travail n° 99 concer- 
nant les méthodes de fixation des salaires minimum dans l'agri- 
cuitu 

] et loi sera imprimé sous le n° 3411, distribué et, 
- nas MU. \, renvoyé à la commission de l'agri- 
cu’! LE [um { 

] M nine lu travail et de la sécurité sociale 
1 ( i ut le Président de la République à 
rat n internationale du travail n° 100 concer- 
ha rémunération entre la main-d'œuvre mascu- 
| l'œuvre féminine pour un travail de valeur 
t 

| \ imprimé sous n° 2412, distribué et, 

phosilion, ri vé à la mmmesion du travail 

C! À L id. \ssentime nl 

J M * des affaires étrangères un projet 
d | | itoris ratification de la convention entre 
des } 1 traité de l'Atlantique-Nord sur le statut de 
l'orga vn du traité de l'Atlantique-Nord, des représentants 





nationaux et du personnel international, signée à Ottawa le 
20 septembre 1951 


Le projet de loi sera imprimé sons le n° 3413, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affa. 
res Cltrangeres. (Assentimeni.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité socia'e 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
rallier la convention n° 32 concernant la protection des 
dockers contre les accidents. 


Le projet de loï sera imprimé sous le n° 3414, distribué et, 
s'il n'y pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
ruarine marchande. (Axsentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'ôutre-mer un 
projet de loi tendant à ratitier le décret du 28 décembre 191 
approuvant une délibération prise le 3 juillet 14951 par le 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon tendant À modifier 
le tarif des droits de douane appliqué à certaines marchandises 
étrangères importées dans le terrfoire. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3415, distribué et, 
s'il n'y pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 


économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à ratifler le décret du 18 décembre 1951 
approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française dome lent l'incor- 
poration dans le code des douanes de l'Afrique équatoria 
française (décret du 17 février 1921) d’un article 122 quater 
réglementant le régime de l'exportation temporaire. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3416, distribué et, 
s’il n'y pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à ratifler le décret du 18 décembre 141 
approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la modi. 
fication de l'article 124 quater du décret du 17 février 1921 
soumettant les rapports de saisie en matière de douane aux 
formalités de l'enregistrement, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3417, distribué 6e! 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à ratifler le décret du 18 dégembre 191 
rejetant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la modi- 
fication du paragraphe 2 de l’article 137 du déeret du 17 février 
1921. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3418, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reen de M. le ministre de la France d'outre-mer nn 
projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1%! 
approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française demandant à moii- 
fier les articles 128 et 128 bis du décret du 17 février 1921 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3419, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatif au déclassement de la caserne Watrin de Bas: 
(Corse), 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3420, distribué ct, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à modiffer Je paragraphe 2 de l'article 137 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation du service 
des douanes en Afrique équatoriale française. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3421, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
économiques (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
tet de loi tendant à ratifier le décret du 16 juin 1948 approuvant 
un arrêté du gouverneur de Ja Côte française des Sormalis sus- 
endant, à compter du 1* janvier 1948, les droits de douane sur 
Le marchandises d'origine étrangère importées dans ce terri- 
toire. 

Le projet de loi sera imprimé sous je n° 3422, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoye à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer ua pro- 
jet de loi tendant à accorder aux provinces de Madagascar la 
faculté de recourir à l'emprunt. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3123, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
tuires d'outre-mer (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pr 
et de loi tendant à ratitier le décret du 18 décembre 1951 
approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française, demandant la modi 
fication de l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant le régime 
de l'admission temporaire en franchise des taxes d'importation 
sur les produits de toute origine et de toute provenance. 


194 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3424, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones un projet de loi portant organisation des services pos- 
taux des valeurs à recouvrer et des envois contre rembourse- 
ment. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3427, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget un projet de 
Joi portant ouverture de crédits provisionnels affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de 
la défense nationale pendant le mois de juin 1952. 


Le projet de lui sera imprimé sous le n° 3437, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


7 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer une lettre rectificative au projet de loi modifiant 
l'article 592 du code d'instruction criminelle et rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
les articles 590 à 599 inclus et 619 à 634 du même code (n° 1346). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 3426, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Maurice Grimaud et Prelot 
une proposition de loi relative au contentieux administratif. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3337, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Charret et Durbet une proposition de loi 
relative à la réglementation des laboratoires d'analyses médi- 


Cales 


< 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3338, distri- 
buée et, s'il n'y a gas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de ia population et de la santé publique. (Assen- 
Uiment.\ 


J'ai reçu de MM. Liautey, Montillot et Maurice Georges une 
Proposition de loi tendant au rattachement de toutes les unités 
ue gendarmerie à une même direction générale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3339, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
üe la défense nationale, (Assentiment.) 








J'ai recu de M. Serafini une proposition de loi tendant à 


étendre à certaines tégories du personnel enseignant du pre 
mier degré les dispositions de l'article 8 du décret du 24 in 
1946, 

La proposition de loi sera imprimée sous le ? 13, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ninission 
de l'éducation nationale, \issentiment.) 

J'a 1 de M. Triboulet et plus rs de & èg 
propos mn dé n tendant à fixer à gt ] e «li l 
d'exon ition de ! u pot fo ier ] I les ] I ét n < tre 

La proposition dù loi sers tmiprimée oous Le : listribnée 
et, S'il n'v'a pas d'op} | Vovt \ | | des 
fit issentimen 

] r'é | M. PBavlet un prop lion de ] ( t 
l'exon tion des cotisat s personnelles d'allocat s fatmi- 
liales en fax 1 les « mInert Î ou artisans « ! | CE, 
el sa res irc suffisantes et leurs x 

La pt po ition de 1 sera IMprimee son le n Le istri re 
et, SI N'V à bas d'op} tion, renvoyée à la commi lu 
travail et de la sé és i \ssentiment 

J'a r'é 1 M Bart | t plu de { { { une 
proposition de loi tendant à a Wruer une le de ZX) mullhions 
de francs en vue de x ren lé X © trés di lastrophe 


1 1 
La proposition de loi sera imprimée sous le 1 8. distribuée 
1 | ! 
et sSHinva pas a )P Uoi er) Vee à la Con ion acs 
finance \ssentiment 


J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
ent d 


proposition de loi tendant à subventionner lac héevem du cen- 
tre médico-so il érigé à As q, à fa mémoire des héros de 1a 
Résistan et en faveur de leurs enfants, 

La proposition de loi sera imprimée sous n° 3363, distri- 


buée el, su n'y i pas d opposil on, renvovet ä 14 COIMHISSJUI 
des finances, (Assentiment. 

J'ai recu de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses 
proposition dé loi tendant à compléter l’article 671 du code ivil 
(loi du 20 août 181 relatif à la pl intation d'arbres fruitiers et 


le la Champagne délimitée. 


\iegues une 


” | a ] 
forestiers jans le vignoble 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3365, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jules Catoire une proposition de loi tendant à 
permettre aux mineurs qui jusluifient de 30 années de services, 
dont au moins 20 années accomplies au fond, de bénéficier, sur 
leur demande, et sans condition d'âge, d’une pension de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 336$, distribuée 
et, s'i] n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Jean Caveux une proposition de loi portant 
ouverture d'un crédit de 60 millions de francs pour la création 
d'une bibliothèque Braille nationale et d'une discothèque 


nat nale 11 ce le rle 
NHauonae à 1uUsSage qaes aveugies, 


La pr )poas tion de ] ni sera imprimée sons le n° 2369 listribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi portant 
ouverture d'un crédit d’un million de franes en vue de l’acqui- 
sition €t de Ja transformation en musée national de la maison 

: 
| 


de Louis- Braille. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3370, distribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
15 cniiment.) 


J'ai reçu de MM. Pierre Elain et Pierre Gabelle une proposi- 
tion de loi tendant à accorder aux contribuables, pour leur décla- 
ration de revenus, un délai de trois mois à dater de la promnl- 
gation au Journal officiel de la loi de finances fixant les condi- 
lions d'imposition desdits revenus, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2971, distribuée 


et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. {Assentiment.) 
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| J'ai reçu de M. Albert Gau une proposition de Joi tendant à 
prohiber l'emploi, à l'occasion de toute enquête de police et 
toute information judiciaire, des procédés techniques suscepti- 
Dies de porter atteinte au respect de la personnalité humaine. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3372, distribnée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


just e et de législation. (Assenlunent.) 


. J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègnes 
une proposition de loi tendant à créer une nouvelle tranche de 
titularisation pour les agents du M. R. U. 


\ 
1 La proposition de loi sera imprimée sous ‘e n° 3375, distri- 


buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la eommmission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

, d'ai reçu de M. Gernez et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter l'article 22 de la loi de finan- 
lees n° 51-598 du 24 mai 1951 par l'extension aux ventes de bière 
de la taxe unique, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3376, distribuée 
‘et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
flnances. (Assentiment.) 

t 


J'ai reçu de Mme Madeleine Marzin et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant : 1° à l'abrogation du décret 
n° 52-438 du 28 avril 1952 portant réduction des crédits de fonc- 
Aionnement 1952 de l'éducation nationale ; 2° à l’abrogation des 
dispositions du décret n° 52-460 du 28 avril 1952 portant annu- 
lation de 4 milliards de crédits de payement d'une art, et blo- 
leage de 9 milliards d'autorisation de programme et 3.600 mil- 
lions de crédits de payement d'autre part, sur les crédits d'équi- 
pement 1952 de l'éducation nationale, 


\ La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3378, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de Ji 
(tendant à la réintégration dans les cadres de l'active des offi- 
'clers d'active dégagés des cadres par compression d'effectifs 
en 1946 et n'ayant pas dépassé les nouvelles limites d'âge. 


| La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3379, distribuée 
t, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative 
au fonctionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 

\ 


, La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3402, di-tribuée 
jet, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Médecin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à attribuer un secours exceptionnel 
de 750 millions au département des Alpes-Maritimes, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3403, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bèche et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à assurer le fonctionnement normal des 
services de l'éducation nationale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3494, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, ‘Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi tendant à organiser le reclassement 
social des diminués physiques. 
| La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3490, distri- 
buée et, s'il Q'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. René Schmitt une proposition de loi tendant 
à reever le taux de l'assistance aux vieillards infirmes incu- 
rables (loi du 14 juillet 195) au niveau de celui de l'allocauon 
temporaire instituée par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3434, di<tri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commissir 
de la famiile, de la population et de lu santé publique. (Assen- 
liment.) 


J'ii recu de M. Michel Raingeard et plusieurs de ses collègue: 
une proposition de loi tendant à autoriser, sous certaines con 
ons, les loteries commerciales. 


, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3438, distribure 
et, S'Ù n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Bavylet une proposition de loi tendant 
facuiter la légitimation adoptlive. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3429, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commiss 
de la justice et de législation. (Assenliment.) 


J'ai recu de M. Emi'e Hugues une proposition de joi tendant 
compléter l'article 36, paragraphe F7, 1% alinéa, de la lui n° 4* 
150 du 20 septembre 1948, portant réforme du régime 
pensions civies et militaires et ouverture de crédits pour !à 
mise en appiication de cette réforme. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3441, distri- 
buée et, s’i «’y à pas d'opposilion, renvoyée à la comimissis 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéris-Dupont une proposition de loi te: 
dant à abroger les disposilions législatives concergant la zo: 
des anciennes fortilisations de Paris et la zone établie à tütre 
de sauvegarde sur le territoire des communes de baonlieue lim 
trophes de la ville de Paris 


La proposition de loi sera imprimée sons le n° 3442, distri 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentimeni.) 


J'ai recu de M. Médecin une proposition de Joi tendant à attr:- 
buer une pension d'invalidité basée sur le taux du grade à tous 
les mililaires de carrière ei à leurs ayants cauee. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2443, distii- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentimen:.) 


J'ai reçu de M. Ramarony une proposition de loi tendant à 
modifier les alinéas 2 et 3 de l'article 32 du code civil, relat f 
à l'attribution préférentieile des exploitatioïs agricoles en 
de dissolution et de partage. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3445, dit: 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ia commis 0 
de la justice et de législation. (Assentrment.) 


J'ai reçu de M. Vincent Badie une proposition de loi tendant 
au rétablissement des pouvoirs du ministre de 1'intérneur 
matière d’ « Affaires algériennes » et « Départements d'outi 
mer », 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3448, distribu 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


l'in‘érieur, (Assentiment.) 


— 12 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président 41 
Conseil de la République, une proposition de loi formuiée ] 
M. Paumelle tendant à accepter les titres de recmstrucuon € 
ayement des impôts et en Souscription aux emprunts émis | 
es collectivités iocales, cantonales et départementales. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3353, di-11 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à ja commi-sivll 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseu de 
République, une proosition de loi formulée par M. Paumet®t 
relative à la taxe sur le chiffre d'affaires sur la préfabri ati 
en reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3334, d-"717 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
des finances. (Assenliment.i 
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J'ai recu, transmise par M. le président du Ccnseil de Ja 
République, une proposition de loi formuke ar M. Paumele 
relative à la délégation sur travaux aux organismes de sécurité 
eu iale, 

distr 


COTHIRISSION 


La proposition de loi sera imprimée sous le n? 3335, 
buée et, s’il n'y à pas d'opposilion, renvovée à la 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.)) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République. une proposition de loi formulée par M. Chustel et 
plusieurs de ses collègues tendant à moditier ja loi du f# 


tembre 1948 (d sposilions relatives au maintien dans lies neux 


sep 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3336, distri- 
buée et, s’i! n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


PQ, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Maësot une proposition 
le résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier les 
dispositions de l'arti le 29 du décret du 20 août 1439, complété 
pal le décret du 29 août 1951, portant règlement genéral sui 
la police de la circulation et du roulage. 


La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 3362, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyce à Ja 
mission des movens de communication et du tour sme, (Assen- 
timent.) 


coni- 


J'ai reçu de MM. Roger Devemy et Robert Lecourt une propo- 
sition de résoultion tendant à inviter le Gouvernement à trans- 
férer au ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre les questions concernant les aveugles civils et para- 
ilégiques qui avaient atteint leur majorité lors du aécès de 
Jeu: père « mort pour la France » entre 1939-1945, 


La proposition de résolution sea imprimée sous le n° 3373, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 14 com 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Levindrey et plusieurs de ses co:lègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger les dispositions preserivant le payement en titres 
à indemnité pour dommages de guerre acquis par 
tivités locales. 


des 
les 


droits 
\ 


coue 


n° 3371, 
nvovée à la com- 


guerre. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, r 
mission de la reconstruction et des dommages de 
\ssentiment.) 

J'ai reçu de M Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder au département de l'Isère, pour mettre à la dispo- 
silion des communes du Haut-Grésivaudan victimes de lorage 
de grêle du 11 mai 1952, un crédit exceptionnel de 40 millions 
destiné à indemniser les pertes subies par les agriculteurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3407, 
distribuée et. s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


luission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de résolutiorr tendant à inviter le Gouvernement à 
favoriser l’industrialisation du port de Strasbourg et à inscrire 
là remise en état et Mrerséselhsement à 2 m. 20 des canaux 
esservant le port de Strasbourg en tête du mm d'amé- 
ioralion des transports. 


gramme 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 310$, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 


Mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
lim nt.) 


J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de ses collègues une pro- 
Posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pro- 


! 


Tuger au delà du 31 juillet la validité des bons remis aux agri- 
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culteurs pour leur permettre de bénéficier de la détaxe sur les 
carburants. 

La pe positu le rt ulion sera n 

d buée et, s'il ty pas d' \ 

JL l it 1 ilt art Ls entimet 

J'ai reçu de M. Guy Desson et plusieurs de se olègu: 
Proposition ue Fr iution tt | Lt à hivIlU e Couve t l à 

mnpléter le dernier linéa de l'article 24 du décret 2S«t du 

{ écembre 1946 {i Ï | t x f din ces, 

iv { pausieurs enfants à charge, EL l ] LL [ r 
l'allocation de salaire unique, même s elles exercent pas 

Vile t 
La : position lé ( it Ç \ n < 
tribu et, sil Y à pas ü! 

His i du lravanl €! se és 1 { 

J'ai recu de M. Rey et plusieurs d rues une Propos 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser un mode de tran port ralio | et économique du pu ole 
brut du Sud-Ouest (région de 1 |) pour s raffinag 

La proposition de résolution sera imprimée sous 12, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'o] it renvové 1 
mission de la production industriell \ssentiment 

] le M. I uet u ! tan. 
ant lé Gou “nent à i pou 6] Ü 
nié t de à e-Inféric ’ } 6 ' tour t tin- 
it lé p'evus ] 1 1432 en Fr son du ret ] t { e 
lepartement \ des p s d:1 { 
2 ra I lu } emerit 

| ip sition ] su l 3 Î } ] | 
distribuée et. s'il n'v «a pas d' pposit L. TENVON 1 la DIT 

nn de ! reconstrurct \ el : lof PL OC £ t \issen- 
timent 

J'ai reçu de M. Faraud et ! rs d ses egu une 
proposition de résolution t Jant à inviter le G | t à 
pri Vol une subve ilion en [a 11 le Ja Socic! le artist $ 
décorateurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3435, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission de l'éducation national issentiment.) 

J'ai reçu de M. Caillavet une mr position de résolution ten. 
dant à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 29 irs 
1M9 rég'ementant la fabrication et la vent es glaces et des 
crèmes glacées. 

La propos lion de ré: lution sera mprimée sous le n° 3440, 
distribués et, s'il n V à pas ] oppos lion, renvovée à la com 
mission des affaires é Humiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Médecin une m position de rééolutic tendant 
à inviler le Gouvernement à dé poser un pr jet le loi 1mplé- 
tant Ja liste des bénéficiaire lu statut des grands invalides de 
Kuerre., 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3444, 


distribuée et, s'il n'v a 
guise ot pensions 


pas u 


issentiment.) 


oppos,lion 


renvoyée à la 


Le 
105 


J'ai recu de M. Lu-ien 


Lambert! et plu: eurs de ses « eyes 
t À mn: 





une propasition de résolution tendan iter le Gouvernement 
à suspendre toutes nmportations de pommes de terr« on- 
sonunation en provénance de gays étranges et not nent 
d pis L 

la proposition de résolut:on &era imprimée sous le 1 14416, 
listribu et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la n- 
mission de l'agriculture, {Assentiment 

J'ai recu de M. Zunino € plu ieurs de ses nlègues une pro 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à taire 
reviser la décision du 7 mars 1952 de la Iimission centra'e 
lé mpôts directs, fixant à un taux de heancoup supérieur à 
elui des autres départements, l'imposition de la culture légu- 
mière des départements du Var et des Bouches-du-Rhône. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2417, 
listribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
TH: nn je l'agr.cultwre, (Assentiment.) 
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Us 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Bil'otte un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires étrangères, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier la Co:- 
vention entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord 
sur le statut de leurs forces, conclue à Londres le 19 juin 1951 
(n* 2670), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3436 et distribué, 


sé 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur là proposition de loi de 
M. Durand-Réville, sénateur, tendant à jiustituer un code de la 
navigation fluviale dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
française (n° 708). 


L'avis sera imprimé sous le n° 3349, et distribué. 


ER" ven 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 27 mai 1952 à seize heures, première 
séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


Sons , 

Nomination des membres suppléants de la commission des 
finances 

Nomination des membres suppléants de la commission des 
jimmunités parlementaires ; 


Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas débal) : 
département des Vosges (M. Caillet, rapporteur); 


L 

Vote du projet de loi portant création du bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et miniéres de la France métropoli- 
taine (n° 3279 rectitié, — M, Robert Coutant, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Discussion des articles 10 et 11, disjoints du Tip rt (n° 2942) 
portant sur les propositions de résolution: 1° de M me. sn 
Bardoux (n° 91) tendant à modifier le règlement de l’Assemblée 
nationale ; 2° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses col- 
bgues {n° 123) tendant à modifier et à compléter le règlement 
di l'Assemblée nationale ; 3° de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues (n° 240) tendant à modifier les méthodes de travail 
et le règlement de l'Assemblée; 4°de M. Jean-Moreau et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 261) tendant au rétablissement de la 
commission de l'aéronautique; 5° de M. Delachenal (n° 275) 
tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nationale; 
6» de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues (n° 359) 
tendant à modifier, pour la commission des finances, les dis- 

ions de l'article 15 du réglement de l'Assemblée natio- 
nale relatives à la suppléance dans les commissions; 7° de 
M. Minjoz (n° 375) tendant à modifier les articles 46 et 68 du 
règlement en vue ae déterminer les conditions de dépôt 
ut de discussion des motions; 8° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 376) tendant à modifier }?:s aricles 16 
et 19 du règlement, en vue d'harmoniser et codifier les procé- 
dures de nominations personnelles; 9° de M. Félix Gouin 
et plusieurs de ses collègues (n° 394) tendant à modifier Je 
réglement de l'Assemblée nationale de facon à assurer Je 
respect de la discipline nécessaire à la dignité des débats 
le l'Assemblée nationale; 10° de M. Defos du Rau (n° 410) 
tendant à la suppression de la section © du chapitre XI 
rt. Gt À 67) du règlement de l'Assemblée nationale; 11° de 
M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues (n° 916) tendant 
à la suppression de l'alinéa 6 de l'article 5 et de l’article #3 
lu règlement de l'Assemblée nationale qui établissent et règlent 
12° de M. Vendroux et plusieurs 


le scrutin publ e à la tribune : 


es coliègues (n° 1141) tendant à modifier l'article 83 du 
1 Ù le l'Assemblée nationale: 13° de M. Defos du Rau 
ét ! eurs de és collègues (n° 1451) tendant à modifier les 
dispos \s de l'article 46 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale: 14° de M. Delachenal (n° 2086) tendant à modifier l'ar- 
ticle 15 du règlement. (N° 3288, — M. Minjoz, rapporteur.) 





Discussion de la proposition de résolution de M. Min, 
{n° 2886) tendant à l'installation, dans la salle des séances 4 
l'Assemblée nationa:e, d'un système électrique de votatior 
(N° 2929, — M. Mnjoz, rapporteur.) 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
1" séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée le mercredi 21 mai, à trois heures cin- 
quante minules.) 

Le Chef du service de la sténograghi: 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance du 9 avril 1952. 

Page 2050, 1 colonne, 12° alinéa, 

Au lieu de: « Surtout, il n'est pas 
croire... », 

Lire: « M. le président du conseil, Surtout, il n'est pas pos- 
sible de laisser croire... ». 


possible de laisser 





Erratum 


Page 2091, 1" colonne, fin du 11° alinéa, 
Intervention de M. Jacques Soustelle : 


Au lieu de: « 
Lire: « un système de cooptation. », 


un système de coopération. », 


se 





Examen des pouvoirs. 


Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l'article 3 du règlement. 

ELECTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS) 
(Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 

10° Bureau. — M. Caillet, rapporteur. 
Département des Vosges. 
Les élections du 23 mars 1952 ont donné les résultats sui- 
vants : 

Electeurs inscrits, 215.154. 

Nombre des votants, 118.997. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 7.045, 

Suffrages exprimés, 111.952, 

Dont la majorité absolue est de 55.977. 

Le quart des électeurs inscrits étant de 53.789. 

Ont obtenu : 


ML CMRRONOR ss sivotossctushistestodeschouess MID Voix. 


CR sr dassconcuceccteospnsussestoéeise LOODT — 
COMFTON …...ocosoocscsovcoséossesscoooées 17.325 . — 
Mansuy De PT ES PS RES — 
PONS isoutetanéscdinescstéécéretodiss (BE — 
PR iiiadess totem. dé ES — 
DS diameter — 
PS dada üss LR — 
CR sn mailto ét - 
CP er SENS PCT PP TOR RS ER ERP ARE © 
RO ss éodonsssrrésen sadnstécineseseees Dan 
Sthllenger s.sssccoscssscoceoseossossssssseee 983 
Fo NT cocon nssesse sommes ssece Lou 

{ — 


Cintral .…….. 


ss... 








t à 2e IE gs 4 A ; 
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Aucun eandidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 
étre élu au premier tour, il à été procédé, le 6 avril 1952, à un 9e 1 ’ mn ru 1 ds 
second tour de scrutin qui a donné les résullats suivants : 
Nombre des volants, 131.981. » 
À Bulletins blanes ou nuls à déduire, 4.567. L s 
é é Ja i AVANIAZ dé \ s fair f 1 .) 
Suffrages exprimés, 127.414. l'intéris faute de a mm f « > » 
de di-cnesijon d'urgence d { 1 
F Ont obtenu : de UE: Onlnesh tahdant À invite L 
Une ; M OMR ......socosocsosmsossseseese ee . D1.6R84 voix, EUNS M aux offirie’s le ice des $ \ 4 
aGé profile s jou IX tique 
| 5 SPP 39.512 — , , , 
CS 31.220 — st. re PNCCE, IRONSIQUE 
2 DANSE TU nes natisr ensure 1.611 — l résident : . 
REP PE OP D TT : 1.298 — sig 
as 
CS nr oc dnat ed nsninenadbocs ce 1.063 — — + © +— 
PT Kiastetsese.sasai 3 1.026 — 
; Gaïllemin avant obtenu le plus grand nombre de suffrages : 
, a. M. Gaillemin ayant obtenu le plus grand nomin è Convocation de la conférence des présidents, 
‘3 a été proclamé député. Siam 
à . . ’ ’ 
Les opérations se sont faites régulicrement. 
. è M. Gaillemin a justifié des conditions d'éligibilité requises par PA. 4 gps a x “À * - 
Fe , h 1 LR Cest ot voufi » L 9 } I il £ ni à » { { 
la loi. dans le bureau de M e p lent, en x 1 1 
OS À Nulle protestation n'était jointe au dossier. debat sur 
: En conséquence, votre 10° bureau vous propose de valider to Les modifications du el ’ pport : 28 
% sou élection. [a ci hi , Res 
= | < ! . « 
ef meme la 5 les séa S l'Assembh tionale d ’ 
{ iq ( \otation A pal) 
- 7 _ DO mm 
< Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
| pour des commissions. 
Le ’ à... . L Propositions de la conférence prestrite par l'article 34 
: Application de l'article 16 du règlement : 
q du règlement de l'Assemblée nationale, 
(Réunion du mardi 20 mai 19 
Le groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résis- 
tance a désigné : 
* L_ { wimément à 1 t Î re ] t il , 
AA to M. Trémouilhe pour remplacer, dans la commission de "A mal à a x voqu se le m W 7 
l'agriculture, M. Ould Cadi; MM. les présidents des commissions et MM. les présidents à 
2% M. Francois Bénard pour remplacer, dans la commission grou 
de la produetion industrielle, M. Barrier; | l'A 
‘ . : 1 ( i À 1 
3° M. Mamadou Konaté pour Re. dans la commission jo D'int : 
À du travail et de la sécurité sociale, M. Joseph-Pierre Lanet mé (le robe. « x x 
(Caine * su à Junis et ur sea { r pou! 1 OU!) «lu 
(Seine); x 129 lun! tar! 
My projet de lot (n° 3432) tendant à aulo r hinistre des 
| jo M. Secrétain pour faire partie de la commission des immu- linances à émettre un emprunt à Capital garant béncficiant 
nités parlementaires. d'exemptions fiscales, étant précisé que cette dernière séan 
Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant = 72 < pt RE ride pci 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante CEE; 
membres au mois.) 2° De consacrer la séance de mardi } ain 24 Inal, apros- 
+e4 midi, el lle du Soir S HU Y à HieU, à la l | irtici 11) 
et 11 11S]0 its du rappo l [1 2942 por! il eu | )} l 3, 
cuis de résolution tendant à moditier le règlement de l'Assemblée 
j > , mé he 4" nationale (n°* 91-123-240-261-275-359-375-376-394-41)-916-1141-1451- 
Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 2086-3288) et à la discussion de la proposition de résolution de 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- M. Minjoz tendant à l'installation, da is la sal ) 
lution de M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à l’Assemblée nationale, d'un système électrique de votation 
accorder aux bulletins municipaux officiels le bénéfice des n° 2886-2929), ces deux débats devant Ctre organis( 
avantages postaux dont profitent les journaux périodiques 3° De procéder jeudi 29 mai, après-midi, dans jes salles voi- 
(n° 3288). nes de la salle des séances, et successivement, aux trois 
scrutins sur l'élection 
s S De deux conseillers de la République représentant les Fran- 
1° Avis de M. le président du conseil. çais de Tunisie ; ; 1 I . 
99 mai 1952. D'un conseiller de la République représentant les Francais 
L " ! d'Indochine ; 
Monsieur le président, , : in .. e 1. 1 
L ; D'un membre du Conseil supérieur de la magistrature ; 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion L à ds k É à j 
d'urgence déposée au débit de la séance du 10 avril 1952 par 4° D ISCrire à 10rdre au jou] les séances d eudi 29 mai, 
M. Quinson pour sa proposition de résolution tendant à inviter le après-midi el soir, le projet de loi portant ouvert de ercdits 
Gouvernement à accorder aux builetins municipaux officie!s, le provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement « 
lenss e ces avanliages postaux dont profitent les journaux pério- d'éq >» ment des services de la défense nationale pendant le 
. MR = mois de juin 1952 (n° 3437) et le projet de loi relatif à la varia- 
l'ai l'honneur de vous faire connaître que les bulletins munici- lion du salaire minimum national interprofessionnel garanti 
x édités par les communes sont admis au tarif des journaux et en fonction du coût de la vie (n° 3433); 
‘ s périodiques au même titre que toutes les publications dès a 
instant qu'ils répondent aux conditions légales auxquelles est subor- 5° De réserver le début de la 1 Ju x iredi 30 mai, 
conne l'octroi de ce tarif. Malin, à Là discussion d'urgen 
ans rl pe D ap E er avis a) Du projet de loi ayant pour objet, dans les territoires rele- 
“oral l'égard de cette demande de discussion d'urgenc vant du ministère de la France d'outre-mer, la répression di 
-- . Je vous prie de rroiri, monsieur le président, À l'expression de ma l'ivresse pubiique, la police des débits de boissons et l'aggra- 
haute considération. vation des peines encourues par certaine dé] nquants en état 
Signé: Prnay, d'ivresse (n° f404); 
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b) Du projet de loi relatif 4 la fabrication, à l'importation, 
à la vente et à la consommation des boissons alcooliques en 
\rique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo (n° 1620) ; 

c) Du projet de loi habilitant les chefs des territoires rele- 
vaut du min elère de la France d'outre-mer autres que l'Afrique 
occidentale francaise, l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun €t le Togo, à imposer un contingent d'importation des 
boissons alcooliques et à prohiber l'importation des boissons 
ques es nocives (n° 1621), 

à fin de celle matinée é'ant consacrée, s'il y a lieu, à la suite 
du débat sur l'échelle mobile ; 


G° De consacrer les séances de vendredi 30 mai, après-midi 
et soir, à la discussion des interpellations de MM. Billotte, 
Pinsau, Frédéric-Dupont, Malleret-Joinville et bronne, sur 
l'Iindochine ; 


7° D'inscrire à l'ordre du jour des séances du mardi 3 juin, 
apres-midi et soir, la suite de la discussion des interpellations 
sur la Tunisie. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
comple rendu sn exrlenso sous la rubrique: « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M, Méhaignerie a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3007) de MM. Le Sciellour, Lecanuet et Mme Francine 
Lefebvre tendant à modifier le décret-loi du 30 octobre 1535 
sur le régime applicable aux assurances sociales dans l'agri- 
cuilure. 


M. Charpentier a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 3218) de M. Thibault et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant À la gratuité du service du contrôle des œufs (graines de 


vers à Sole). 
— - — —_—— 


POISSONS 


M. Verneuil a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 3135) relatif à diverses dispositions d'ordre financier 
applicables à l'exercice 1952, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 3226) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (Défense nationale) (articies, sec- 
tion commune), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 


M. Bouret à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (ne 3226) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1952 (Défense nationale) (air, construc- 
tions aéronautiques), dont l'examen au fond a été renvoyé à 
li commission des finances. 


M. Bouvier O'Cottereau à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 3226) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1952 (Défense nationa.e) 
guerre, armement), dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances. 


M. Capdeville a été nommé rapporteur pour avis du projet 
le loi (n° 3276) relatif au développement des crédits aflectés 
lépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1952 (Défense nationale) (marine, 

nstructions navales), dout l'examen au fond a été renvayé 


à la commission des finances. 





M. Montalat à été nommé rapporteur pour avis du projet + 
loi (n° 3226) relatif au développement des crédits affectés sux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mil: 
laires pour l'exercice 1952 (Défense nationale) (services des 
essenves et des poudres), dont l'examen at fond à été renvore 
à la commission des finances. | 





FINANCES 


. M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposit 
üe loi (n° 2856) de M. " Petit tendant à rétablir l'équit 
fiscale entre les différentes formes de sociétés. 


M. Guy La Chambre à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2933) de M. Couston et sissicurs de ses collègu 
tendant à accorder la détaxe des carburants utilisés pour |- 
vols d'entrainement effectués dans les aéro-clubs. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propos.lin 
ae loi (n° 2%) de M. Lahorbe tendant à compléter l'article 40 
du code général des impôts pour permettre la surveillance du 
millésime des vins. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3088) de M. Robert Le Guvon, sénateur, tendant à 
subordonner le vote du budget de l'Etat au vote de celui des 
recettes. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
dé loi (n° 3106) de M. Penoy et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre le payement différé des droits de mutation 
à titre gratuit dus par le frère ou la sœur célibataire ou veut 
sur l’immeuble constituant son habitation principale et dépen- 
dant d'un patrimoine modeste. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de hi 
(n° 3135) relatif à diverses dispositions d'ordre financier appli 
cables à l'exercice 1952, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
ae loi (n° 3145) de M. Pronteau et plusieurs de ses collègues 
teñdant: 1° à élever de 200.000 francs à 400.000 francs la frac- 
tion des bénéfices imposables au taux réduit de 9 p. 100 de 
la taxe proportionnelle; 2° de porter respectivement à 1S.00 
franes et 61.200 francs les chiffres prévus à l’article 185 du code 
général des impôts fixant les conditions dans lesquelles la taxe 
proportionnelle n'est pas perçue ou donne droit à l'application 
d'une décote. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lüution (n° 3154) de M. de Bénouville tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un crédit de 200 millions aux exploitants 
sinistrés des parcs à huîtres de la région de Cancale, victimes 
de la tempête de la nuit du 29 au 30 mars 1952, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3162) de M. Frédéric-Dupont tendant à moditier 
l'article 1184 du eode général des impôts relatif à la restitution 
des objets trouvés sur les militaires tués à l'ennemi. 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 3174) de M. René Schmitt tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux pêcheurs et ostréiculteurs du 
département de la Manche, victimes de sinistres survenus au 
cours de la tempête des 28 et 29 mars derniers. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3213) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à interaire toute réduction des crédits budgétaires de 
l'éducation nationale déjà votés au titre de l'exercice 1952. 


M. Raffarin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3222) de M. Toublanc tendant à modifier les dispositions 
relatives au recouvrement des cotisations arriérées du budget 
annexe des prestations familiales agricoles. 


M. Burlot à été nommé Fe en du projet de loi (n° 32%) 
approuvant les comptes définitifs du budget local de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances pour les exercices 1939, 1940, 
1941, 1942, 1943, 1944, 1945, 1946 et 1947 du budget s écial des 
grands travaux et dépenses sanitaires sur fords empruut 
(exercice 1940). 
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M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3245) de M. Joseph-Pierre Lanet portant réforme 


fiscale. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3257) de M. Georges Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à prévoir les crédits nécessaires à la restauration du 
chäteau de Versailles. 

M. Simonnet à été nommé rapporteur du projet de loi 
qu 3264) portant ouverture de crédit pour la commémoration 
du cinquième centenaire de la naissance de Léonard de Viner. 


M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3294) de M. Castera et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à indemniser les victi- 
mes des orages de grêle qui se sont abattus le 30 mars 1952 
dins les départements du Gers et de Lot-et-Garonne; 2° à 
exonérer de tout impôt les sinistrés de ces orages. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3295) de M. Védrines et plusieurs de ses collègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une subvention 
de 100 millions de francs pour indemniser les cultivateurs et 
producteurs de fruits et iégumes du département de l'Allier 
dont lés récoltes ont été sinistrées par le gel et les chutes de 
neige qui ont eu lieu à la fin du mois de mars et au début du 
mois d'avril 1992. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3296) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder des 
exonérations d'impôts, des indemnités de compensation aux 
cultivateurs de la région méditerranéenne avant subi des pertes 
causées par la gelée du vendredi 4 avril 1952; 2° à accorder 
des avances à la caisse de crédit agricole afin de lui permettre 
d'allouer des prêts spéciaux à intérêt réduit à ces cultivateurs 
qui en feraient la demande, 


M. Jules-Julien à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3310) sur les propositions de loi (n°* 130-1481-2979-3256) 
tentlant à augmenter de 20 p. 100 les retraites servies par la 
caisse autonome nationale des retraites minières et à accorder 
la réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs, dont 
l'examen au fond à été renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle. 


M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2993) sur la proposition de loi (n° 551) de M. Giovoni et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution d'une prime 
d'nsularité aux agents, employés et ouvriers des postes, télé- 
graphes et téléphones en fonction dans le département de la 
Corse, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des movens de communication et du tourisme. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3065) sur la proposition de loi (n° 734) de Mme Marcelle 
Devaud, sénateur, relative à la protection des mères de famille 
abandonnées, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Darou a été nommé rappœteur pour avis du rapport 
(n° 2464) sur la proposition de loi (n° 955) de M. Meck et 
sieurs de ées collègues tendant à modifier les ordonnances 
15-2454 du 19 octobre 1945, n° 45-170 du 2 février 1945 et 
15-2410 du 18 octobre 1945, modifiées et complétées par la 
lu 23 août 1948 en vue de faire effectivement bénéficier les 
lilulaires d’une pension de veuve ou de réversion ou de secours 
Viager de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au 
Moins trois enfants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Buriot à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
3255) eur les propositions de loi (n°* 1022 et 2321) tendent 
à modifier et compléter la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 rég.e- 
Mmentant la rémunération des fonctionnaires des départements 
outre-mer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
lussion de l’intérieur. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
- port (n° 3074) sur la proposition de loi (n° 1633) de M. Del- 
vez tendant à compléter la loi du 20 septembre 1948 sur le 


régime des retraites, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 


mission des pensions. 








M, Abelin à ‘! noinmé rapport 
li 
n° 3168 sur la propnrs ton de lo 


tenda 


‘’agr.culture. 


M, Charles Barangé : 
rapport (=) sur .es propositions 
M6, 2172, 2424, 224) tendant à « 
septembre 147 et ? 


| 
la | 1° 47-1680 du 


1 
gralior l'administition 


SION! 


M. Jules-Julien à 
(n° 3276) sur la ] lo 
lu ei = le ndar 
| » {70 du 1 
loi n° 50-919 du 9 août 1950 
neurs, dont l'exainen au fond à 4 


la production industriel} 


n 


Cl. 


M. Gabelle à élé nomm 

(n° 3178) sur les propositions 

dant à étendre aux titulaires d'une p 
fice des fac lités de transport par 
titre de la loi n° 50-891 du 1° août 1 


la commission des movet 


o 
{ 


M. Charles Barangé à ‘“! 
rapport (n° 3059) sur la pro 
thélémy et plus'eurs de ses 
mode de calcul des retenues rét 

dation du temps de service de non titulair 
publiques, en vue de l'établissement a 
<ienneté, dont l'examen au fs d à ét 

des pens ons. 


M. Darou à 616 nommé rapporteur 
(n° 3143) eur les L (1 
nant les droits des étrangers 
Gont l'examen il fond a été 
pensions. 


pl positions le 10 


M. Guy La Chambre à 616 nommé rapporteur pour 
projet de loi (n° 3223) portant statut du personnel : 
professionnel de l'aéronautique <ivile, dont l'examen 
a été renvoyé à la commussion des moyens de commu: 
et du tourisme, 


INTÉRIEUR 


M, Mignot a été nommé rapporteur de Ja propo 
(n° 2933) de M. Schwartz, éénateur, jar à 1! 
matière d'élections municipales, le ri 

du 5 avril 1884. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Médecin à été nommé rappoœteur de la proposition de rés 
lution (n° 3221) de M. Soustelle tendant à inviter le 
ment à prendre, avant ;e 20 mai 1932, le règlement 
tration publique prévu par la loi n° 50-1010 du 19 août 
à permettre la réalisation de la péréquation intégrale 
tes des agents des chemins de fer secondaires et des 


M. Le Sénéchal a été nommé rapporteur du 
n° 3223) portant statut du personnel navigant 
de l'aéronautique civile. 





6 8 2 — 
Proclamation d'un député. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département des Vosges en date du 8 avril 
1952 que M. Georges Gaillemin a été proclamé député des 
Vosges, en remplacement de M. Ducreux. k 

M. Georges Gaillemin est appelé à faire partie du 2° bureau 
auqu | appartenait son pré lécesseur. 


re 
+. 
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Moditications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(113 membres au lieu de 112.) 
Ajouter les noms de MM. Georges Gaillemin et Sidi El 
Mokhtar, 
Supprimer le nom de M. Pasteur Vallery-Radot, 


+. 





Démission d'un député. 


Dans sa première séance du mardi 20 mai 1952, l’Assemblée 
sationale à pris acte de la démission de M. Pasteur Vallery- 
ladot, député de la Seine (2° secteur). 


—_— = 





QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 MAL 1952 


(Application des articles 9% et 97 du règlement } 


— 


ER EE TR ET DS DT PR TT PRE PEL 

« Les questions daivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aurune imputution d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément designés », 


Boost rer ss cp or tn eo bte to sr ro Cet ar 


« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
cormple rendu in extenso, dans le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérét pubhe leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentate pour rassembler les élé- 
ments de eur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
WA TNOIS » 





QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE 


3527. 20 mai 192. — M, dean-Paul Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air: 1° pour quels molifs les services du centre 
d'essai de Chalais Meudon continuent, contrairement aux engage- 
ments formels pris depuis 1916, à rendre, par des essais de moteurs, 
intenable la vie de la populafion de Meudon, ce qui provoque une 
gène particulièrement grave pour les malades et pour l'enseigne- 


_ 


ment dans les écoles; 2° pourquoi les promesses écriles, faites tant 
à la municipalité qu'aux parlementaires intéressés, n'ont pas été 
tenues; Je quelles mesures il compte prendre pour faire cesser immé- 


diatement cet état de choses, 


+. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3528 — 20 mal 19:22. — M. Paul Aubry expose à M. le président 
du conseil le cas suivant: Au mois de juin 1940, six cullivateurs 


de ja on de Saint-Dizier ont été victimes de prélèvements de 
bétail dans leurs parcs de la part des autorités allemandes d'occu- 
pi \ et des autorités civiles de Saint-Dizier. Ne pouvant obtenir 
satistaction par la vole administrative, ces six cultivaleurs ont 
assigné la ville de Saint-Dizier devant le tribunal civil de Wassy 


en payement du prix des animaux saisis; la ville de Saint Dizier a 
aprelé l'Etat francais en garantie. Les instances furent introduites 
en 191? et 1943, mais évoquées seulement après la libération. Par 
délibéré du 29 mars 199, le tribunal de Wassy se déclara compéten 

it acquiesça au jugement, si bien que l'affaire put étre tran- 
chée sur le fond. Le 6 mars 1951, des jugements de condemnation 
lurent prononcés à l'encontre de l'Etat à la requête de chacun des 
intére «, Cette décision fut signifiée à M. le préfet de la Haute- 
M oût dernier. Peu après, M. le ministre de l'intérieur 
la Iaute-Marne que le dossier avait été 





0 
adressé à M. le ministre des finances, service central des rg, 
liuns allesnandes, 3 bureau, qui devait assurer le règlement 44 
condamnations sur les crédits dont il disposait, Mais le chef . 1 
service omis en cause transmit le dossier à M. le ministre 4: , 
reconstruction et de l'urbanisme, compétent selon lui pour ex. 
ner ‘i wne indemnité pouvait être allouée à ces divers pres!at 
au titre de la législation sur les dommages de guerre. 11 lui den 
les mesures qu'il compte prendre pour l'exécution d’un juger 
devenu définitif. 





3529. — 20 mai 19%. — M. doseph Denais demande à M. le pre. 
sidont du conseil cosmment se concille avec Ja stabilisatior ; 
salaires et des prix l'octroi, par décrets multiples publiés au Jou nl 
ofliciel (voir, par exemple, le ne 115), d’indemnités forfal!ai i 
de primes de rendement à des fonctionnaires et agents diver 





3530. — 20 mal 1952, — M Faraud rappelle à M. le président du 
conseil que la loi d'investissement du 24 mai 1951, article ! ë 
voyait le dépôt par le Gouvernement, avant le er janiier 
d'un projet de loi portant ouverture de crédits pour le lozem: 
fonctionnaires et agents de l'Etat, dans le cadre de conv { 
assées avec les organismes habitalions à loyer modéré «+! ) 
‘aide de prèts à 100 p. 109 sans garantie départementale o1 
inunale. HN lui demande (les sommes prévues n'ayant pas é!, 
crites au budget de 1952} comment il entend respecter les inte « 
manilestées par le législateur dans l'article 13 de la 1 
M mai 1941 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3531. — 20 mai 192. — M. Antier demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, + l 
vouloir faire comnaître som avis sur la question suivante: La l 
21 mars 1952, portant statut des caisses de crédit, à prévu dan: «on 
article 11 les conditions dans lesquelles les sociétés visées à 4 
loi devraient soliiciter l'autorisation administrative de for 
ment. L'article 11 renvoie à l'article 9 en ce qui concerne là dures 
et le point de départ du délai, dans des conditions qui ont d $ 
lieu à des interprétalions erronnées. L'article 9 prévoit, en cell, 
comene point de départ, soit la promulgation de la loi, : \ 
publication des règlements d'administration publique. Quelle e-' +n 
l'espèce, le point de départ, en ce qui concerne la demande d - 
risation ? Il apparaît que: 1° l'article 11 relatif aux modalités d - 
risation n'élant point soumis à un règlement d'adminisk 1 
publique, c'est la date de promuigation de la Joi qui doit © 4 
point de départ du délai de trois mois; 2° cet argument puise « 
ment sa justification dans la contexture d'ensemble de la lot 
fait un départ judicieux entre les dispositions immédiatement 
cables et celles qui ne le seront qu'après la publication des 
ments d'administration publique. La responsabilité de l'adn 
tion pourrait être mise en jeu par les sociétés postulantes « 
tiers, dans le cas où une forclusion serait encourue sans qu a 
dissipée l’équivoque résultant de l'imprécision des textes ; 
rappelés, 





3532. — 20 mai 1952. — M. Badie demande à M. le président du 
ministre des finances et des affaires économiques le > :: 3 
qu'il compte prendre pour faire activer la revision des p 
militaires (de carrière ou non) et de leurs avants cause, el { 
formément au décret ne 366 Alger 1912, ont souscrit un €! 
dans les forces françaises combattantes 


3 


3533. — 20 noui 1952. — M. Maurice Béné demande à M. le president 
du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques: 
fo si une administration municipale peut obtenir la liste de 1 
mercants et industriels acquiltant la taxe lorale dans la comn 
2 quelles sont les possibilités de contrôie du payement de 
locale par les entrepreneurs de travaux publies dont l'entrepr 
établie en dehors de la localité, pour les marchés et travaux : 
dans la commune. 





3524. — 20 ma: 1952 — M. Boisdé demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
montant. par département, des impôts sur le revenu des pers 
physiques (taxe proportionnelle et surlaxe progressive) de 1e: 
1950, perçus en 1951 par le service des contributions dire 
produit, par département, pour l'exercice 195, des taxes 
chiffre d'affaires (taxe à la produetion, taxe sur les transi 
3e le montant, par département, de la taxe d'apprentissage 
cice 1950, mise en recouvrement pendant l’année 1951 ; se le nu 
par département, de l'impôt sur les sociétés de l'exercice 12 s 
en recouvrement pendant l'année 1951; %° le montant, par 0! 
ment, des bénéfices industriels et commerciaux de 191%, <° 
Vimpôt en 1950: 6° le montant, par département, des be ne 
revenus de l'exploitation agricole de 194%, soumis à : impot : 
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— 90 mal 19527, — M. 


les lois nes 48-20 et 48-31 du 
pour objet d'instituer un pré 






national de modernisation € 
financement des travaux de n 

















modalités d'intervention de ce fonds ont notamment été précisées dent du conseil, ministre des finances el des affaires économiques: 
par l'article 12 de !a loi n° 48-466 du 21 «mars 1948, modifié par la 20 Si 1 irait opporiun der iger à Sup n des dir ns 
i ne 49-182 du 8 avril 1949, et par les décrets nos 48-1397 et 49-G8h créées à Par ans l'adn rat ke ir nent, pour l'im 
des ter octobre 1938 et 17 mai 1949; que, s1 les lois relatives au déve- pot de 5 larilé et pou »‘rvice d es de nn le t, 
loppement des dépenses d'investissement pour les exercices 1959, aussi 1 | a direct S $, ] ju Ù 3 
ÿ 490, 19514 et 1952 donnent, d'une part, le montant des sommes Clés et 1eur contrô,e LCI sf x contribua 
4 versées au fonds de modermsation et d'équipement, d'autre part, Ja 2 e convient de reven e d « { 
nomenclature, par objet, des prêts, autorisés sur les ressources dudit de cer:aines directions dé] ‘ $ 
fonds, les textes budgétaires des mêmes exercices ne font pas, par ———— 
>, apparaitre de façon précise l'origine des ressources versées 
"nS né a at A e r ernisatior 1 "4 ñ ernent 1 | L : 
2 à pour À 4 Le À — + 1019. n° 10 Pt 1085 + — 3544. — 20 mai 1952, — M. Joseph Denais demande \ M. le président 
répartition, selon » ur origine, ‘des cessources versées au fonds de du conseil ministre des finances et ces affaires économiqucs, 
modernisation et d'équipement en distinguant, notamment, les 10 se " es , fn à . ) - *; | - J . ro AR 
sommes provenant: a) du pré èvement exceplionnel de lutte contre R “"- à 4 _ :  — + ze Re à x 
l'infation établi par la loi n° 48-30 du 7 janvier 198; b) de l'emprunt RS Du rs gra osnggne À gra , 
autorisé par la loi ne 48-31 du 7 janvier 1938; c) des remboursements rer Pi 7 2 Te - page r : 
effeclnés par les bénéficiaires des prêts du fonds de modernisation et PAS de den Lu net À 4 + ‘ _ 
d'équipement (cf. alinéa 3 de l'article 12 modifié de la loi n° 48-166 cape à ne pad vit 
du 21 mars 1948); d) des intérêts payés par les mêmes bénéficiaires be. el onge eg mg Ti. » | 
f. alinéa 3 de l'article 12 modifié de la loi n° 48-466 du 21 mars til tone in dla les roll 14 
4918) ; e) de la contre-valeur de l’aide consentie par le gouverner nt FFE 





des Etats-Unis d'Amérique; ? 


alinéas € et d ci-dessus, versé 












tableaux des avances et des 

































ei est, pour chaque trimes 





{ be, la part des capitaux 


























cire emplo 














3535. — 20 mai 1952. — M. Chaban-Delmas demande à M. le prési- produit pendant le trajet ailer el rel À ronge 


dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, rails son lenus @9 30 renërs pour Rempllt < ir n 
comment doit être interprélé le cumul l'une pension normale ave L ui dotuicile; 2° s | nu té vale 

un traitement d'administration, Le cumul est à ‘tuel ement calculé ( J ponsal “ da 1 1 ce domx es 

sur quatre fois le y gd Lee soit 120.000 x à = 480.000. Comme | . 

d'autre par t, le cumul de der relraite s est ca'culé sur six fois, soit es 

420.000 x6 = 720.000, il se mbie e + il doit y avoir soit une anomalie, 

soil une ma! ivaise application du désir du législateur qui n'a sûn 3542. — X) mai 12 — M. Deixonne dema M. le président 
ment pas voulu que le maximum du cumul d'une retraile sur un du conseil, ministre des finances et es amaires | economique : 
traitement soit inlérieur à un cumul de deux pensions lo quel est + m int di SOoINnIn d » AS d 


3536. 
du conseil, ministre + finances et des affaires économiques : jue 


l'inflation et d'autoriser l'émi ssion d'un emprunt, ont créé un fonds 


catégories d'avances et de prêts, énumérées par les lignes des 


fonds de modern'sation et d'é 
loppement des dépenses d'inve 


3537. — 20 mai 1952. — M, Corniglion-Molinier expose À M. le pré- : A * . 
s'dent du conseil, ministre des finances et des afaires économiques, 3546. — 20 mai 1952, — M. Joseph Denais demar-le À M. le prési- 





] le taux … l'indemn té pour travaux insalubres ou effectués dent du conseil, ministre des finances et des sHaires économiques, 

dans les servic le contagieux tuberculeux, cancéreux, gâteux, etc., queiles insiruclions Sont données aux ag le la ; 

vait été por té à 30 francs par jour de travail au personnel desaits concilier, dans la pratique, les articles 29 et :#) de la loi de 1 

servicèés de l'assistance pubiiqne de Paris, Il lui demande ce qu'il se rélérant aux arlicies 1663 et 1:52 du code £ ral d ; 

envisage pour metire au point des indemnités à attribuer aux agents alors que dans la rigueur des textes, si la majoration de 10 p. 1& 

des services de nuit. n'est applicable aux cotisations en relard que le quinzième jour du 
troisième mois suivant celui de la mise en recouvren du rô 
le contribuable peut être mis en demeure de s'acquitter le dernier 
jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement 


2538. — 20 mai 1952, — M. dean-Paul David demande à M, le pré- l tel sal jui a au 
Sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, L l , t d 

est le coefficient de ’otation de la circulation fiduciaire 
s années 1950, 1951 et 1952, par rapport à la masse 
existante au cours des mêmes années. 


3539. — 20 mai 1952. — M. dean-Paul David demande à M. le pré- si les industriels du bois qui, aux termes de la loi du 26 avril 1941, 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, ont dû etfectuer toute leur production au service des truct'o 


Capitaux absorbés por le marché offi‘lel de l'or, en précisant, 6i mettait 





3540, — 20 mai 195? M. Jean-Paul David demande \ M. te pré- 
Sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : 
1° l'évolution comparée, trimestre par trimestre, pour l'année 1%1, 


Û lépdts existant. a) dans les comptes courants et c nptes de 7 ” er d nn. Den —— — CRUE 
Cépôt des banques; b) dans les caisses de crédit agricole: c) dens des co dan _ ns pour f nts ; licites, | a y pe 
rmpies chèques postaux, d) dans les caisses d'épargne: €) dans soire lors —# ; ire Le + iête €: Hole : a maûtes - Li 

' mples ouverts aux particuliers et aux sociétés par les comp- È +) ns ont + = l D D 4 = hs en 
1nes publics: 2e les enseignements que son département croit Our » n NTTAET ne — à —$# » ; 4 - v] - , - — " “+ 3 Le 
der + #. tirer des chiffres susvisés ainsi que les mesures qu'il compte re miles dohapntiénnene témaaes Îusl iotrtune huh 


Prenae pour prévenir le détournement des fonds de roulement 
tSsaire à l'économie nationale vers des dépôts qui ne peuvent 
yés par des entreprises industrielles et commerciales 


ps. 3549, — 20 mai 1952. — M, doseph Denais dema , M. le prési- 


: pa si une associaluion en barti'ipalx I ke { funil'e [RTE 
3541. — 20 mai 1952. — M. Jean-Paul David rappelle à M, le prési- ndustriel | ù + 


U austriel | a anporté ! —e &s re de son fonds de ne ; 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires AIX - : gr Res J - ne Fe s 1 londs le « nerre 
qu'aux termes de la loi du 8 novembre 4941, les communes son! avrès son option pour le régime fiscal d és de étre 
‘lYvement responsables des accidents survenus aux magistrats transformée en société À responsahl 1té limitée + À l À De. 2 

ae (maires, adjoints, c tro etc.) dans l'exerci”e de |’ e 41 du code général = impôts ancien of — «és 
ctions, et lui demande : 1° si la responsabilité de l'Etat peut, ë 1 im} \ a le 7 











Charpentier expose à M. le président \ | | 
" a réduil de 1.00 francs le trailèment du ministre des fHinain I r 
1 janvier 1948, avant respectivement protester conire dite note. 


lèvement exceptionnel le lutte contre 





t d'équipement destiné 
iodernisation et d'équipemet 





t: que Îles 3543. N) mai 1952 M. doseph Denais demande à M. le prési. 


» le montant des sommes visées aux 


es au fonds, au litre le chacune ces 3545. — 20 mai 19%? M. Joseph Denas deminde à M, le présl- 


1 : dent du ocnseil, ne des finanocs et en oeves économiques, 
prèls autorisés sur les ressources du & | * on d'un \ i 6 à | ' 


quiperment, annexés aux lois de déve- pour n<équence [ 
siüissements. { 





put 1 11 


contraint de le faire par commandement et & e. ce aul est 4 





plus absurde que trois mois sont accordés pour se pourvoir 
pour du contrôleur en vue de rectification di n 
monétaire 














3547. 20 mai 1952 M. Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 


tre de l'année 19%51, le montant des provisnires du ministère de la production industrielle, lequel les 
la disposition des autorités occupantes tout en conservant 
frais dans ce monlant. la propriété, pourront être considérés comme ayant fait des opéra 

lions avec l'ennemi ou encore qu'ils n'aient travail jue su? 
l'ordre et pour le comple de l'Etat français, 


PA 





3548. 20 mai 1952, — M, doseéph Denais demande À M, le présl- 
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dent du conseil, ministre des age et des afa res économiques, 
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3550. 0 mal 1952, — M, doseph Dennis demande À M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires 
si les fonctionnaires réintégrés ont droit à leurs appoiniements 
depuis le prononcé de leur réintégration, ou seulement rartir de 
leur nouvelle affectation 





3551. — 20 mai 1952 -—- M, Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, 
comment se justille le relard apporté à l'exécution du jügerment 
rendu le 12 décembre 1951 par la première chambre du tribunal 
civil de la Seine, ordonmnant au comité des obligations Danube-Sare- 
Adriatique de répartir aux ayants droit les fonds qu'il détient. 





3552. — 20 mai 1952. — M, doseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, 
si un pervepleur est fondé à rejeter un mandat de payement, régu- 
lièrement élabli et signé de la partie prenante, pour le molif qu'au- 
cune demande de virement de comple n'était jointe au mandat, 
alors que, s'agissant de l'abonnement d'une commune à une revue 
administrative, le numéro du cuinple courant postal de celle-ci élant 
parlailement connu, 





3553. — ?%0 mal 1952. — M, doseph Denais demande à M, le prést- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
le quel es l'état de liquidation de la Banque nationale de crédil; 
2e combien de functionnaires sont affectés à cette liquidation et 
quels sont leurs émoluments actue!s: 3° s'il est envisagé de procéder 
à um. réparlilion des titres se trouvant dans le portefeuille de ladite 


banque, 
mm 


3551. 20 mai 19% — M, doseph Denais demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
comment l'Elat, acquéreur de 6%.000 actions Colombia et de 25.215 
actions Concordia, prévoit la négociation ou le remboursement des 
actions Colombia et Coucordia dont les propriétaires ont refusé de 
les vendre aux Allemands, 





3555. — 90 mal 1952 — M. doseph Denais demande à M. le prési- 


dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si, dans l'application à l'exercice 1952, l'article #1 de la loi de 
finances peut avoir pour conséquence d'imposer au contrib#able, 
dont le chiftre d'affaires en 1951, est compris entre 8 et 10 millions, 
de sonscrire une nouvelle déclaration lors même qu'il à déjà fourni, 
pour l'application de son bénéfice réel tous éiéments uliles sur les 
quels |! a déjà élé statue, 





3556. — 0 mai 1952, — M, doscph Denais demande à M. le 4 
dent, du conseil, ministre des finances et des affaires 
quel est l'état des négociations engagées avec la Belgique pour —— 
ies porteurs français de valeurs belges soient libérés des exigences 
injusticiables à eux imposées pour la validation de leurs litres. 


—— 


2557. — 9°0 mal 1952, — M, Joseph Denais demande à M. le prési- 
tent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si la présomption de revenus tirée de l'appréciation des signes exté- 
rieurs est mise en échec: 1° par les pensions de guerre pu bles- 
sures ou maladies; 2° par le montant des allocations farniliales; 
3e par l'exonération accordée aux sepluagénaires et aux intéressés 
en ce qui concerne la taxation d'une domestique; 4° par la prédo 
minance de l'activité agricole chez un domestique à toules mains. 





2558. — 90 mal 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent ne conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si les sx és à responsabilité limitée seront, comme toutes autres 
tés énumérées dans la loi de finances, bénéficiaires des me 

ant 


CEE 7 


tions qui doivent être prises par décret avant le {er en touc 

ln distribution de tout ou partie de leur portefeuille de valeurs mobi- 
lères existant au 31 décembre 1951, sans autre perception que celle 
d'u laxe de 5 p, 100, 





3550. 20 pal 1952, — M. Joseph Denais, connaissance prise de 
tru ctl mn ministérielle du 47 avrit 1%52 touchant la rectification 

s comptables, demande à M, te président du conseil, 
mr inisire “es finances et des affaires économiques: |” quel'es re 


) ns 


pe être exigées pour que soit admise le 31 décembre 1954 la 
sous #1 tion des stocks au 31 décembre 1950; 2° si je À . peut 
0! jéterminé d'après la durée de rotaliou. 





2560. — 20 mai 1952. — | — Joseph Denais demande À M. le prési. 
dont du conseil, ministre des finances et de; affaires économiques 
comment doit être opéré i: règement da la sucerssion d'une feuime 
cunnune en biens iorsqu'}, à êté compris dans l'actif de la commu. 
nauté le montant d'honoraires dûs à son mari, architecte par exe. 
ple, éoil qu'is aient été liquidés, soit qu'iis soient évalués au np: 
rala de travaux en cours, en sorle que puissent être ultérieure, 
déduits de l'actif commun es impôts, laxe proportionnelle et « 
toxe progressive, frappant du chef de l’encaissement de: honor: 
difléés, 'ensemb'e des revenus du mari au cours des exercices su 
Vanis. 





3561. — 20 mai 1952. — M. doseph Denais demande à M, le prés: 
dem du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
s'il est conforme aux instructions en vigueur: 1° de pénaiise. pour 
relard dans le payement de leurs impôts :es jeunes gens prier, 
sous 1€3 d'apeaux, ?e de frapper d'une amende, pour non d: 
linn de sa:aire, les mineurs dont l'employeur à :u'-méme d«. 
lés rétnunérations qu'ils ont reçues. 





3562, — 70 mai 192 — M, doseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économique, i 
l'ont peut, dans les statuis d'une société civile immobilière « 
Que es par:s d'intérêts seront cessib'es par voie de trans'ert : 3 
livres sociaux et si, dans “ette hypothèse, la soc'été peut être 01. 
dérée comme soumise au régane fiscal des sociétés de capitaux 





3563. — 20 mai 1932. — M, doseph Denais demande à M. le présis 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économique, 
si ia convenl'on f: anco-anglaise sur la double impesition est : : 
vour ies litres de ;’ie Maurice n'ayant pas de marché en Ang'''e-re, 


3564, — ?0 mai 19:22 — M, doseph Denais demande à M, le pré. 
du conseil, ministre des !.nances et des affaires économiques, 

s'il n'envisage pas de reviser la politique à courtes vues de s'allie 
des changes qui, en inte:disant aux porteurs français de vacu s 
étrangères de souscrire aux augmentations de capital (dans ! 


sent, Ougrée-Marihaye, Aaglo American Co-poration) eur infise un 
dommage, favorise :a rafle des droits de souscriplion à bas prix pr 
des banquiers inte-nationaux et appauvrit la France d'avoirs à 


l'étranger dont l'utiuté n'est pas contestable. 





3565. — 20 mai 1952 — M. Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires Du 
si les produits de toute mature acquis aux va'eurs mobiières 
rieurement au 30 novembre !915 peuvent être, pour l’applica 
la loi du 3 juillet 1949, frappés de déchéance avant l'expiration 04 
la pescriplion quinquennale., 





3566. — 20 mai 1952 — M, doseph Denais demande à M. le pré. 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
quelies diligences ont été faites et que: résultats obtenus en ‘+ i 
concèrne le bénéfice de :a certMfication soilicilée postérieurem:! Ù 
90 juin 1949 par des citoyens frarçais, propriétaires de titres ù 
d'avant le je septembre 1939, juslifiant de ce‘te propriété pair des 
bo-dereaux d'achat. 





3567. — 20 mai 1952 — M. doseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques 
que. est la base légale de la prétention de certains agen'- 
l'enregistrement de tenir pou: inexistante au point de vue ! 
clause contenue dans les statuts d’une société en nom collecti'. fo:- 
mée entre deux personnes, spécifiant que ladite société ne se 
dissoute par ie décès de l'un des associés mais continuerait « 
entre le survivant et les hériliers du défunt — ladite cause € 1 À 
incontesiablement valable en droit civil. 


d'ex 





3568, — 20 mai 1952 — M, doseph Denais demande à M. le pre- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économ ques 
quelies sont les obligations des contréeurs des contributions di" 
en ce qui concerne la dé ivrance des certificats attestant le mon 1"! 
des dé“:arations faites par les contribuables lorsque ces ce: 
sont exigés par les caïsses d’alocations lamiliales, 


» 


2m 





En Ph at et à à 
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asc. — 20 mai 192. — M. Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, minstre des finances et des affaires économiques, 
si une société anonyme qui poursuit deux buts disiinels — 1% 
trou d'une revue périodique et des étedes d'organisation € travai 
— élant exonérée, pour les produits de l'édiijon, des taxes sur le 
chifle d'aflaires, par application des a! es 2:51 el 290 du code 


général des impôts, l’est égasement comme il sombhie résulter de 








l'arrêt du consei d'Etat du 8 janvier 1951 (ne 133:, pour hono. 
zaires du cabinet d'ingérueurs en organisation. 

3570. — 20 mai 1932. — M, Joseph Denais derminle À M. le pré- 
cident du conseil, mg des finances et des affaires econom'ques 
quelles sont les obliga lions fiscales des reslauraleurs t picier< 
aui revendent, sans modif ation ni transformalion, les produils — 
viandes, charcuiere — ayant acquitlé la taxe unique, 

2571. — % mai 1942. — M. Depreux demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, -| je; 
ftunctionnairés apparlenant à des services dépendant du minis ère 
des finances, intégrés dans le nouveau corps des ad its admin 
tratifs anciens commis) à partir du fer janvier 1945, avec effet 
fcuniaire du 4e janvier 1918, rerevront bientôt, s is sont ‘elraités, 
Lier nouveau certificat d'inscrip.ion, 


3572. — 90 mai 1952 M. Diethelm demanle : M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affai res économiques, si le 
bénéfice de l amnistie, prévu à l'arlicie 46 d 1 foi du 1% avril 
1:52, peut être refusé à un redevable qui, à l'occasion du contrô'e 
d'une déclaration de succession, a reçu, en 1951, de l'administration 
de l'enregistrement, une lettre con.estant TOURS ! le divers 
titres mobiliers compris dans l'actif success al, onteslalioné sur 
lesquelles l'intéressé n'est d'ailleurs pas d'’acc nd avec l'admin:s- 
L'al:on., 


3573. — 70 mai 1952. — M. Hénauit demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires éconOmiques quelles 
disposijons il compile prendre à l'égard de: cullivateurs et éleveurs 
durement touchés par la fièvre aphleuse. Certes, la perte des ani- 
maux est un des éléments de dégmvements, cependant: 1° parte s 
la vache survit el seul, le veau meurt (perte indiscutable): 2° Ja 
lactation est perdue pratiquement pour un an; 3% 

ir les vaches deslinfes à la reproduction, ayant péri à leur mais- 
sance, place l'élevage dans une silualion critique dans {rois ans. 


| répercussiIon 








3574. — 20 mai 1952, — M. lsorni Prxpose À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques le <1< sli- 
vant: un fonctionnaire (rédacteur au Journal officiel) du 1er novem- 
bre 1901 au ? août 1914 da e de ja mobilisation) a été tué à l'en- 
nemi, le 30 août 19%45. Sa veuve touche actuellement une pension 
de veuve de guerre. M lui demande si le décret n° 51-590 du 
23 mai 191, ou toule autre disposition, ne lui permettrait pas de 
toucher une pension civile au titre de veuve de One! onnaire avant 

juis 1e droit à une pension proportionnelle sans condition d'âge 
hi de dure de service, 


3575. — 20 mmai 195? — M, isorni demande à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires é2Cnomiques si la pen- 
‘ccordée aux femmes de fonclionnaires condamnés à l'indi- 
ilionale, considérées du point de vue administratif comme 
5 », est passible de la majoration de taxation de 10 p. 100 
out les « indignes », et, dans l'affirmmative, si une telle 
A des contributions directes ne serait pas contraire au Carac- 


lement personnel de la peine. 





3576. — 2%) mai 1952 — M. darrosson expose à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu un 
Français habitant en France a prêté des francs français, en France 
4 une pParente française mariée a un Argentin, venue en France 
avec sa fami le pour quelques semaines, et obligée inopinément de 
Prolunger de beaucoup son séjour. La somme prètée a été d'pensre 
en France, €: doit être remboursée en Fran:e, en francs français. 
n NY à eu aucun écrit, aucun intérêt stipulé, pas plus qu'il n'y 
a eu d'exportalion de Capitaux ni de constitution d'avoir à l'étranger. 

n'y a donc eu lieu à aucune déclaration. Antérieurement à 
ivis 511 de l'offke des changes du 19 octobre 1951, les rembour- 
*mments partiels ont 66 autorisés par l'offite des changes corame 
rémunération de services ». Or, ces remboursements n'étant, depuis 
1VIS n° 5!, arnloriés que sur justifications spéciales devien- 


1! 
] 
] 
s 


: nn 4 ratiquement impossibles, le préteur français ne pouvant oble- 
luir de l'office des chan ges des précisions sur ces juslifications spé- 


Jp 
2 
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3577. } 1952, — M. dules-Julisn « | M. le prési. 
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3578. — 0 mai 142, — M. Bernard Lafay demand \ M. te 
président du conseil, mini stre des CRE et des affaires eco- 
nomiques, si, en vue d'encourager le { | s portant r des 
marchandises achetées et vendues À l'étranci \péra ho 

IMmtniesion), intéressantes pour la balance des com 
sage pas de les assimiler aux opérations d'exportation Lt qui 
concerné s CxoncCralions des laïcs sur le cluffre d'allai 

3579. — © onii 1952. — M. Robzrt Lecourt cxpose à M. le pré- 


sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
qu'aux termes de l'article © de la lo du % avril 1%41, tous les 
comptables de deniers publics doivent étre nommés par lui ou 
avec son agrément; que si ces dispositions, applicables aux tré- 
soners des caisses des écoles, sont généralement respectées (dans 
la plupart des communes les fonctions de trésorier de la caisse 
des écoles sont confiées au percepteur), elles ne le sont pas dans 
les villes où la loi du 12? juin 1912 reste, au moins en apparence, 
en vigueur mais où lesdiles fonctions sont, en fait, imposées À 
un lomlionnaire n'appartenant pas à Ja série des cœnptables 
et subordonné hiérarchiquement à l'ordonnateur; que de teis arre- 
ments sont non seulement nuisibles à une bonne adiministration, 
mais préjud'ciables aux fonctionnaires appelés à contrôler, sur le 
plan comptable, leur supérieur dans l'ordre administratif, M 
demande. 1e &i l'administration peut, au mépris des principes 
fordamentaux de la complabilité publique, refuser d'assurer la 
Séparation des fonctions de l'ordonnateur et du comptable, et 
comment elle entend, dans ces conditions, sauvegarder l'indépen 
dance du complable à l'égard de l'ordonnateur:; 2° si la loi du 
12 juin 19% est, bien que validée, toujours applicable aux villes 
d'viées en arrondissements et, dans l'affirmative, les raisons qui 
molvent ‘a désignation d'office d'un fonctionnaire administratif 
comme trésorier de la caisse des écoles, alors que celui-ci devrait 
aux termes le celle loi, être nomené par i'autorilé sumérieure parmi 









us candidats proposés par le conseil d'administratio si ces 
trois candidats peuvent être choisis en dehors de la caisse des 
ccoles ou doivent êt lésignés obligatoirement parmi les membres 
dn mnmseil d'adiminis ration ; so dans hypoth: e ol! : lo 1 12 nr 


1912 est caduque, selon quelles législation et réglemental on des 
irésoriers des caisses des écoles des villes divisées en arrandisse- 


ments divent-ils être nommés 


3580. — 0 mai 1952. — Mme Lempereur demande à M. le pré- 
Sident du conseil, ministre des finances et des affaires cmesenn 
1e si les fonctionnaires des hô} ilaux psychiatriques auto i 
laires les anciennes caisses particulières de retrailes cor ituces 
par 4es dé} temments, les mnmunes et à leurs établissecnen ] : 


dont l'affiliation a été maintenue à titre conservatoire par la caisse 
halionake des relrailes des agents des collectivités locales, peuvent, 
dès main nar it et par suile de la publication du décret du 21 juillet 

Fi, être afliliés au régime général des pensions et retrailes des 
fonciionnaires de l'Etat; 2° s'il envisage de donner des instructions 
dans ce sens aux administrations des établissements intéressés. 
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3581. 20 mal 1952, — M, Maurice-Bokanowski demande à M. te 
pe ag du Conseil, ministre des finances et d2s affaires 
sur quels traités commerciaux <eront imputée les ventes ou 
se hats effectués par la délégation française à la conférence éco- 
nomique de Moscou et ei les échanges avec la Chine rentrent dans 
le cadre des accords avec les Etats-Unis. 


a  —— 


3582. — 20 mal 1952. — M. André-François Mercier demande à M. le 
president du conseil, ministre des financ2s et des affaires écono- 
miques: |‘ le régime des retraites du personnel de la Banque de 
France (âge de mnise à la retraite, modalités de liquidation des 
pensions et des accessoires de pension); 2° le nombre des agents 
en acliv.lé à la Banque de France et des ayants droit d'agents tou- 
chant une pension de retraite 


3583. — 70 mai 1952. — M, Prélot expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et d2s affaires économiques, qu au 
terme des dispositions en vigueur, une collectivité n'est pas obligée 
à traiter par marché avec l'entrepreneur, lorsque les travaux prévus 
n'excèdent pas 125.000 francs, Il lui demande éi un receveur muni- 
cipal est en droit de refuser de payer des smandals émis à plusieurs 
mois d'intervalle, sous prétexte que leur total dépasse 125.0 francs. 
Jl jui signale l'exemple suivant: une commune confie à une entre- 
prise de travaux publics la réfection des W,. C. des écoles. coût: 
107.32 francs, somme payable eur sunple mémoire au mois de mars. 
La méme année, en juin, la même entreprise effectue des travaux 
de crépissage sur une façade de la mairie, coût: 94.875 francs. 
Toujours la même année, en octobre, la même entreprise procède 
encore À des travaux de réfection de Ja toiture d'un immeuble 
communal à usage d'habitation des employés de mairie, coût: 113.000 
francs, Si ces trois dépenées sont imputables sur le même article 
du budyet, elles sont cependant complètement différentes les unes 
des autres, Admeitre leur totalisation reviendrait à obliger les com- 
munes à conclure des marchés anêtme pour les petits travaux, puisque 
leur somme pourrait éventuellement dépasser 125.000 francs. 





3584. — 20 mai 152, — M, de Saivre expose à M. le président 
du seil, istre des finances et des affaires économiques, le 
cas suivant: une personne a été arrêtée par des inepecteurs de la 
B. S, T, de Marseille le 5 mai 1945 pour atteinte à la eûreté exté- 
rieure de l'Etat. Elle à été trouvée porteur, au moment de son arres- 
tation, d'une somme de 169.000 francs en coupures de 5.000 francs. 
Gardée dans les locaux de la B. S, T., elle n'a été présentée à un 
{ue d'instruction qu'à la date du 17 juillet 195%, Ce magistrat fit, 
e même jour, déposer au grefle du tribunal civil de Marmeïlle la 
somme eusdile, Celle personne a été condamnée à une peine de 
travaux forcés sans que la confiscation de ses biens fut ordonnée. 
Ayant sollicité, en cours de peine, la restitution de la somme saisie, 
le parquet de Marseille Jui fit connaître qu'il autorisait la restitution 
du reliquat de cette somme, soit 127.000 francs, après prélèvement 
déjà eflectué par la recette des amendes de 42.000 francs pour frais 
de justice, mais que, e'agissant de coupures démonétisées dont 
l'échange n'a pu être effectué, le dépôt au grefle ayant été fait 
le 18 juillet 1955, soit après la date limite fixée pour l'échange des 
biilets, il devait solliciter préalablement une autorisation dun minis- 
tère des finances, Renseignements pris, la trésorerie générale des 
Bouches-du-Rhône lui fait connaître que sa demande d'échange ne 
serait plus valable du fait qu'il n'aurait pas saisi, avant le 1er juillet 
1916, la commission départementale compétente pour examiner les 
demances d'échanges de billets dont les dépôts n'avaient pas été 
efllectués dans les délais normaux. Il lui demande si, les services 
de la B. $. T. et le greffier du tribunal n'ayant pas fait le néces- 
saire en temps voulu, cette personne qui a, depuis, bénéficié d'une 
libération cond'tionnelle, ne peut obtenir du minietère des finances 
l'au ns — exceplionnelle, mais justifiée par les circonstances de 
fait, de procéder à l'échange des billets. 








3585. — 20 mai 1952 — M. René Schmitt demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si un ordonnateur éecondaire du budget de ;'Etat est aulorisé à 
refuser le mandatement d'une dépense ayant fait l'objet d'une ordon- 
nance ministérielle de délégation de crédit, accompagnée de toutes 
les pièces justificatives, et, dans la négative, si ce refus ou le fait 
seulement de surseoir au mandatement ne constitue pas un excès 
de pouvoir pouvant faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative compétente. 


3586. — 20 mai 1952, — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi. 
ques, à combien se montent les dépenses de matériel occasionnées 
par les changements survenus épais cinq ans dans la dénomination 
de nombreux départements ministériels, 





3687. — 20 mai 1952. — M. Joseph 4 expose à M. le prési. 
dent du con$Seil, ministre des finances et économiques, 
que, d'après l'instruction be | ir au Journal officiel 
du 19 avril 1952, les avoirs conservés, à l'étranger sans déclaration 
peuvent être régu'arisés au titre de l’ammistie fiscale de la loi du 
14 avril 1952 1 lui demande : 1° quelle solution doit intervenir pour 
la régularisation des impôts français sur les intérêts des avoirs non 
déclarés (impôts cédulaires et surtaxe progressive) ? 2° s'il ne serait 
pas possible, éventuellement, de régulariser l'avoir en capital au 
titre de la nouvelle ammnistie fiscale, tandis que les imps sur les 
revenus seraient régularsés par le payement de la taxe de si 
mation de 25 p. 100 





3588. — 20 mai 1952 — M. Wolf expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, Que il; 
primes sont allouées aux agents de la force publique, dans les cond 
tions fixées aux articles 97 et 9 du décret du 26 lüifiet 1947 (poriant 
règlement d'administration pubiique sur les frais de justice en 
matière crimineile, de police correctionnelle et de simple poli 
lorsqu'il y a eu exécution forcée et que l'arrestation a nécessité des 
recherches spéciaies dûment constatées; que ces primes dites « do 
caplure » —- variant suivant qu'il s’agit d'un jugement ou d'un arre!, 


avec peine supérieure ou inférieure à dix jours de prison — éluent 
déjà prévues par le décret du 5 octobre 1920, modifié le 18 mars 


191%. 11 s'étonne que celte législation ne soit pas strictement a} 
quée, notamment à l'égard des fonctionnaires de police d'Ela 1 
Bas-Rhin, et semble mème être ignorée par le service compétent 
de la trésorerie générale de ce département qui, sous prélexlte du 
manque d'instructions refuse catégoriquement le payement de 3 
primes aux fonclionnaires de poiice d'Etat pour les contrainte: t 
corps auxquelles ils ont effectivement procédé, mais verse, cepei- 
dant, lesdites primes sur le compte du service social de ta légion de 
gendarmerie lorsque les contraintes par corps sont exécutées par 
services de la gendarmerie (comme c'est généralement le cas. Il 
demande : 1° les raisons que la trésorerie générale du Bas-Rhin p« 
valablement invoquer el opposer pour jus stifler du non-payement 
primes dont s’agit aux fonc tionnaires de police (étant entendu que 
ces derniers, dans n'importe quel autre département dit « de l'inte- 
rieur » perçoivent sans aucune difficulté les primes en re on 
auprès du receveur des finances ou auprès du percepleur), la difle- 
rence faite d'un département à l'autre élant inconcevable el i 
missible, tout comme d'ailleurs “elle fuite, en la matière, entre 3 
différents agents de la force publique (fonctionnaires de police et 
mi:iitaires de la gendarmerie); 2° les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre fin à cette anomalie, due vraisemblablement à une ma 
vaise interprétation de la part du service relevant de son département 
ministériel. 


le 


_— 





3589. — 20 mai 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: pour quel:e raison son de) 
tement refuse de communiquer officiellement aux imporlateur- le 
montant des contingents ouverts pour les produits originaires et « 
provenance des pays membres de l'O. E. C. E. par l'avis publu 
Journal officiel du 12 avril 1952. I attire son attention sur le ! 
que cette décision, contraire à tous les précédents, crée, dans 
milieux d'’importateurs, une atmosphère de suspicion qu'il sera 
opportun de dissiper. et croit devoir mettre en parallèle l'attitude 
Gouvernement français avec celle du gouvernement anglais qui, 
contraint sons l'empire des mêmes nécessités de suspendre la lilx- 
ration des échanges, a publié, dès maintenant, le montant des co d 
gents ouverts au titre du deuxième semestre 1952. 





3590. — 20 mai 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires iques quel est le montant des contin- 


gents ouverts au titre du deuxième trimestre 1952 pour les produiis 
suivants : 


Numéros du tarif douanier : 


819. — Tresses et bandes tressées, 

1152. — Tresses pour chapellerie. 

1158-1199. — Cloches et feutres pour chapeaux. 
1161 à 1166 — Chapeaux et coiffures. 


1168-1169. — Poignées pour cannes 

953 à 960, — Tissus de Soie. 

961 à 96%. — Tissus de fibres synthétiques 
065 à 969. — Tissus de laine. 

970 à 972. — Tissus de lin. 

973 à 083. — Tissus de coton. 

98% à 989, — Tissus de rayonne et fibrane, 
1096 à 1099. — Tulles et dentelles, 

1055 A. — Tissus divers. 

Ex. 1070. — Vêtements en tissu. 

1078 à 1085, — Accessoires du vêtement 
1086-1087, — Linge de maison et d'ameublement. 
1088 à 1093. — Articles coniectionnés en tissu. 
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3591. — 20 mai 1952. — M. dean-Paut David demande à M. le secré- RL PR EN © De cétleset 
taire d'Elat aux affaires consignes: a) quel est le montant et le du texte dont i MS Mn: cé ce ne de qui 
nombre de licences d'importation accordées par l'office des changes S'Y oppose vaiablert t à l'heure actu | k 


dans la période du 4 février au 15 avril pour les produits suivants: 
pes du tarif douanier 
819. — Tresses et band 
4152 — Tresses pour chapellerie. 
58-1459, — Cloches et feutres pour chapeaux, 
1161 à 11466 — Chapeaux et coiflures, 
1168-1169. — Poignées pour cannes, 
653 à 960, — Tissus de soie, 
061 à 964. — Tissus de fibres synthétiques, 
062 à 969, — Tissus de laine. 
970 à 972. — Tissus de lin. 
073 à 93 Tissus de 
084 à 989, — Tissus de rayonne et fibranc 
10%6 à 1039. — Tulles et dentelles 
1055 A. — Tissus divers. 
Ex 1070. — Vêtements en tissus, 
107 à 1085. — Accessoires du vètement. 
1086-1087. — Linge de maison et d'ameublement, 
4088 à 1095. — Articles confectionnés en tissu 


tre ss es, 


"on. 


b) Quels sont les critères qui bution 


de ces licences. 


3592. — 20 mai 1%2. — M. Desson demande M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques quelle meeure il compte prendre pour 
primer un état de fait choquant et préjudiciable à la vente de 
l'ardoise. Le négociant qui vend en dépôt des ardoises artificielles 
en amiante-ciment dispose d'une marge bénéficiaire de 23 à 28 p. 100, 
Pour la vente des tui les, celle marge est de 18 p. 100, Pour la vente 


des ardoises naturelles, elle est 7 


réduite à 6 ou 7 p. 100, suivant les 
bassins producteurs (remise mégociant, moins remise entrepreneur). 
Les charges du négociant sont lé mêmes dans les trois cas et ces 
écarts considérables me peuvent <e justifier. Le résultat inévitable 
est que le négociant s'efforce de vendre le produit qui lui rapporte 
le plus et évite de stocker des ardoises naturelles qui ne lui laissent 
qu'une marge bénéficiaire t insuffisante, Une baisse de 
40 p. +00 sur les produits en amiante 


nent et de » p. #6 eur les 
tuiles pourrait être réalisée sans toucher aux prix producteurs. 


.! 
réelleme: 


— 


Fonction publique. 


3593. — 29 mai 1932. — Mme Francine Lefebvre rannelle À -— ne 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) : 


vertu des dispositions de la circulaire ne 88 du 9 juin 1938, les peines 
Ü plinaires autres que celles pré 165 à j'article 61 de gel oi 
] 16-2294 du 19 octobre 1946, qui ont élé prononcées après le 
21 avril 4947, sont entièrement irrégulières, D'autre part, lorsque 
ces peines ont fait l'objet d'un recours contentieux dans les délais 
legaux et qu'aucune décision n'est intervenue, les administrations 


nt invitées à rapporter les mesures de l'espère dont l'irrégularité 
{ait plus de doute, Elle Jui demande si ces dispositions 
itvent une obligation pour les admimstrations en cause et si 
vitation faite aux administrations de rapporter tes sanctions disci- 
naires dont il s’agit doit aboutir à l'abolition de la procédure et 
à peine disciplinaire qui a été appliquée, ou seulement per- 
tre une revision des cas considérés pour application des sanc- 
"ïs disciplinaires prévues par le nouveau statut 


EE Mu dy td 17 





3594, — 20 rai 1952 — Mme Poinso-Chapuis anpelle l’atlention de 
u. le secrétaire d'Etat à ta présidence du conseil (fonction publique) 


iude prise généralement par l'administration en ce qui 
€ rne Ja situation des fonctionnaires mari: Il apparaît netle- 
eut que les attributions de postes et les chang eme its d'affcctation 
hé Uennent presque jamais compte de la situation familiale des 


lniressés, I] existe de nombreuses administrations où le mari et 
à femme, tous deux fonctionnaires, sont affectés dans des cndroits 
tres éloignés l'un-de l’autre. Elle lui demande quelles mesures fl 

l'a 


à ge de prendre ou q" elles instructions l'intention de 
JoNner pour que les différentes administrations se miorinent, en 
Le > nat 


ière, à une véritable P 


litique familiale. 





3595. — 20 mai 1952 — M. Camille Wolf, référant à la réponse 
faite le 16 fé vrier 1952 à sa question écrite ne 288, ature l'attention 
de M, le d'Etat à La présidence du conseil (tonction 
publique) sur l’inadmissible retard qi par ses servives dans 
ltab0ration et la parution du décret fixant kes modalités d'applica- 
Won prévu par l’article 7 de la loi n° 51-1124 du % septembre 1951 

<ndant à accorder des bonifications d'ancienneté pour les ro 
sonnes ayant pris une part active et continue dar is ‘la Résistanc 
€l à prévoir des dérogations temporaires aux règles du rec mieiment 
| d'avancement dans les emplois publics). I] lui demande s'il 
chtend mettre un terme aux vaines discussions qui, depuis plusieurs 











INFORMATION 


3596. — 70 mai 19,2, — M. Desson : guale à M. le secrétaire d'Etat 


à la présidence du ss En, lue l'ariicie 0 du decret 
du ) évrier 1%31 du g (MTL | ; $ 
de rerrutermt l, d'a ere! lé de t 1 I 1 
so e } re « idn I ) ' ’ 
permettait a tre tra toire. « om ’ \ de 
rédacte de < | idats ? i ‘ | ui 
devaient être fixées par rrotu L'ar ‘ 1%1:1 “isa 
que es candiduts devaient satisfa \ . 
uote © du décret An 3 févr 1911 q t it € ! 11K $ 
devaient être 1 6; € t és Sri | 
de cel arrêté apportait ‘ el 1 | S ‘ ent 
étre admis à mcours sur titres vs N : s au 
fer janvier 1941 loulrs les ilres Î $ ” ‘ \ \ du 
ch et à Ù ru 10:11 l J t r de bte 

Ï ] Ï { « | 1 
cet à - 1 1 l ° 

il > a « ‘ { { à 1 ) du 
diplôme de e. NH 1 1 I 
giaires © « + a 
licence » com été à l:f , 
sans avo encore dübt 1 la lirence \izre .. { ( [A] 
certa de ‘ acte S U À f e 
nu ) Li ce Î t t ES 
itulnires d ( ’ 6e & ’ ’ VUE 
vovait de « t S cé t 
nat édermmm t s 1a une 
di t AT ' 1 1 it Î 1 t ne 
[IE] nu! EN l | 
rt | 1 1 | rre ex re & de 
k | 1 1 s 
su { t 4 { k = « s 
et « & ‘ EN ' i { 1 ee 
et d'un ni 1 rès Clera | doan < ] ) 1 - 
nistratior d\ qu Û pt unbre de indidais l proie 
rédacteur stagiaire :, pré le pain t rt és © v= \ été 
lefusé à «e concou:<, à été insignifiant: 6e) que certai rédacteurs 
stagiaires n'avant pu obtenir le mombre de pot suffire r titre 
admis à ce cor rs, ont. néanraoir n repèchés ar te iurs et 
litularisés rédacteurs sans avoir « re r à me à 
jo en conséquence, si « réda I I 1a 1 
aluiss) ontestables cent fait bjet « l t rs 
Mterministéri je \dministrate £ ET Ù malive, 
une telle intégration e pouvant « lemment ns er que d " 
regrettable erreur due <ans doute à ne ma & | thon des 
onditions de recrutement, les snesu l compte ] pour 
remédier à cet état de choses 





3597. — 20 mai 19:? M. de Léotard demande na M. le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil {intermation) juel est actuelle- 
me n | 1° le nombre de postes de Vston € er ‘ rance : 
a) ayant élé fabr juré < 1 vendus l étant officiel rent d ires ; 
20 Ja cadence de fabrica le } ( Fra la cadence 
de vente des postes: a) d'origine française; b) de provena Ctran- 
gère; 4° si les services responsab'es d forma et « [l CG 
Vision ont élabli un plan ration le dé\ ‘1 ta «| point 
de vue fabricalion et vente que du point de vue de l'établissement 
des programines el quelles en sont les grandes lignes. 





3598. M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil | rom saq ] Ü ‘ 4 nt 


20 mai 12 


récemment 2 quis au titre de la ! ) es udins les Ruttes. 
Chaume ins un état de } I « 1 le que!s sont 
les cré:iils Zlobaux ou 1ra = he : | mt on pet- 
vent Cire vus } 1 1) » 1 (| : « ki < ts it 
né convit s, dans thi tic he à ne 
nelle, de prévoir d'ores et déjà mr ' s\ nd d 1= 
dias de l'indusirie cinématographiqut Pour a ji ment 
consentir, au In 4e ses adhrrents effort de modernisation 
s'ü doit être directement concurrenré par « la comrmnrercialisation + 
des piateaux appartenant à l'Etat, el arménag av ! j do 


la coftectivité, 





AFFAIRES ETRANGERES 


3599. 20 mai 14,2 — M, dacques Bardoux expose à M. 
des afaires étrangères, que, 
pour réaliser des économies 


étrangères figure pour une diminution de 9» p 


le ministre 
dans les récentes <ispositions prises 
budgétaires, le ministère des affaires 
1x) de ses crédils, soit 
epviron 00 Iniliogs Sur 11 mulliards. 11 lui demande: 1° sur quel 
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chapitre porteront ces réductions. Si elles me pour partie sur 
les crédits du personnel, n'y aurait-il pas de graves inconvénients 
à ajourner celle tiluiarisation des auxliaires servant à l'étranger, 
sur la situation desque's la commission des affaires étrangères et 
l'Assemblée nationale ont attiré main'es fuis l'attention du ministre 
des affaires étrangères; 2e s'il est exact qu'une diminution de 


à p. 100 est prévue sur la subvention versée à la mutuelle des 


affaires étranveres Cette diminution serait grave puisque celle 
muluelle permet de suppléer dans une certaine mesure à l'absence 
d'allocations familiales et de s'curil sociale dont souffrent Îles 
auxiliaires servant À l'étrancer: %® «ji une réduction de KM millions 
dans le budget des relations culturelles ne risque pas de réduire 
gravement le rayonnement de ja France à l'étranger. 


3609. — 20 «nai 1952 M. de Chambrun exnose à M. le ministre 
des aflaires étrangères ue les agents de son ministère, amiens 
déportés, internés, engagés volon'aires ayant spparlenus à la Résis- 
tance el dégagés des cadres en 1917 +: 1958 n'ont pas encol e été 
réintégrés, emalgré la loi du 7 guin 1951, et la circu.aire d'appli: ation 
du mois d'août 1951 qui précisait que la :éintégration devait inter- 


venir ins délai, même si ces fonctionnaires, en reprenant leur 
empiol, devaient se trouver en surnombre, 11 ui demande à quelie 
date l'arrêté d'applicalion de la loi précitée en ce qui concerne e 
ministère des affa s élrangères, sera pub.ié 


3601. 2) mai 1952 M. Corniglion-Molinier exno<se à M, Île 
ministre des aflaires étrangères qu'en février dern.er, à Monaco, au 
cours de la grève des travailleurs de l'industr'e hôtelière, le gou- 
vernement p ler à pris des mesures de reloulement contre onze 
ciloyens français: huit militants ou eg gp | syndicaux {dont 
Cinq travaillant à Monaco, parmi lesquels trois y élaient domiciliés) 
el lrois commerçants (un direvleur de cinéma et deux reslaura- 
teurs), tous trois domiciliés en Franve ei y exerçant leur commerce, 
Ces mesures de re/oulement constituent une vio.ation du traité signé 
avec la France :e 17 jui,'eit 1918 et sont contraires aux dispos. tions 
des lois n° 45-912 du 14 décembre 1914 sur la constitution des svndi- 
Cats, n° 417 du 16 mas 1955 sur le droi: syndicai, ne 416 du à juin 
1945 sur les conventions collectives, n° 459 du 19 juillet 1947 su: es 
d« ‘qu x, lesquelles g nt aux travailleu:s je libe exercice 
des droits syndicaux ivrier 1932, une loi antigrève était volée 
par le conseil nal.onal de Monaco, après que le personne] des hôtels, 
calés, reslaurants, étant depuis sept jours en grève; en appli-ation 
de l'a le ter du code civi: de Monaco, celle :01 ne devenait exécu. 
toire que vingt-quatre heures après sa promulgation par le tribunal 
civil, c'est. à-dire le 8 février: mails dès avant celte date, exactement 
le 7 févrer 19532, le gouvernement ordonnait le refow ement du ter- 
riloire de Monaro de ces cinq personnes, cilovens français, tous 
nantis d'un mandat syndica!, exercant jeurs d'oils en application de 
lois susvisées En refoulan! ces Français, le gouvernement princier 
A gravement lésé leurs inléré's paiiliques et éronomiques et n'a pas 
respecté le trailé du 17 juillet JMS, NH ‘ni demande quelles mesures 
h comple prendre pour que ce traité soit respecté et que ces 
mesures de relouement soient rapportées immédiatement 
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3602. ) mai 195 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelle suite à été donnée par le gouverne. 
ment brésilien à l'accord du 16 juillet 1951, aux termes duque] edit 
gouvernement s'engage à soummeilre au cours de la session par'e- 
mentaire l'ouverture du crédit nécessaire à la liquidation de la dette 
afférente à la Compagnie du port de Para sur les bases du rapport 
de ;a commission prévue au décret-loi n° 213% du 2? juillet 1950. 





3603. 20 mal 19 — M, Marcel Massot expose à M. le ministre 
des affaires + qu'une décision mécente du service des 
affaires allemandes et autrichiennes a soumis à la législation sur la 
sécurité sociale, depuis le 1er Mn er 1949, les lecteurs et assistants 
de français en Autriche, et les a obigés à reverser le montant des 
colisalions qui auraient dû être retenues sur leurs émoluimentis 
depuis le 1° janvier 1949. Or, les lecteurs et assistants de fraricais 
ve bénéficient des avantages &ociaux qu Je dep 1is le fer janvier 41951 
| lui demande s es permis de leur lamer des cotisations cor. 
respondant à une riode où ils ne Dénélicial ent pas encore de ces 
avantages, 





3604. 20 mai 1952 — M. Penoy expose à M, te ministre des 
efaires étrangères que, Jusqu'à présent, l'indemnisation des dom- 
mages de guerre subls par les heiges en France, n'est réglée par 
aucune convention conciue entre la France et la Belgique, I lui 
fait observer qu'en réponse à une question écrile posée par un par- 
Jementaire belge au ministre des allaires étra nets es de Belgique, ce 
dernier à fait savoir que le gouvernement belge souhaitait vivement 
da co ie ivec la France d'un accord de réciprocité en matière 
de dommages de guerre, mais que le gouvernement français n'avait 
pas cru, jusqu'à présent, pouvoir donner une gsuile posilive aux 
mulliples démarches faite: auprès de lui en ce sens. (Moniteur du 
42 février 1952, p. #59). HN lui demande quand cet accord sera conclu, 
qu répond au vœu émis par l'Assembée naïlonale dans sa séance 
lu 7? décembre l'OL 





AGRICULTURE 


3605. — ?0 mai 1952. — M. Badie demande à M. le ministre ce 
l'agriculture si je règlement intérieur des scoopéralives agricoles 
peul inienhre l'adhésion à la coopérative des étrangers et s’il exse 
Un numerus clausus. 





3606, — 20 mai 19,2 — M. Ménault iemande à M. le ministre ce 
l'agriculture pour quel'es raisons les scores sont vendues « 
prix inférieurs aux: printemps, époque à laquelle les cullivateurs : 
vas de disponibilités et ne peuvent stocker, Par ailleurs, il à « 
constaté que le prix des srories est passé de 690 francs en décerm 
1450 à 1.200 francs artuellement, alors qu'elles valaient 25 à 30 fra 
en 193%, soit à ce jour quarante fois le prix d'avant guerre, Qu 
sont les raisens de <etle augmentatic on excessive, 


3607. — 20 mai 192, — M. HMettier de Boislambert, se référant à 1 
discussion budgétaire en date du °21 novembre 1951, demanur 
M. le ministre de l'agriculture: 1° si les ingénieurs du génie 1 
sont habilités, au mème titre et d'uns les mêmes condilions que le 
collègues des ponts et chaussées, à intervenir dans les affaires 
ressant les collectivités locales et divers orzanismes; 2° dans l'a 
malive, si pour s'occuper de travaux de collectivités locales ou 
travaux particuliers, les fonctionnaires du génie rural doivent ! 
ours oblenir une autorisation de l'administration supérieure ei «1 
fes conditions d'octroi de cetle aulorisa:ion sont telles que les le.:- 
times intérèts des techniciens privés soient sauvegardés; 3e si 
indemnités attribuées aux fonctionnaires susvisés, au titre du 
pitre 1250 du budget de son département, proviennent d'un fonds 
commun elimenté par les collectivités locaies ou s'il s'agil ou 
contraire d'un crédit budgétaire proprement dit, 


3608. —- 20 mai 19:2. — M. Juglas demande à M, Île ministre de 
l'agriculture: 1° quel est le montant de la majoratign de la cotisa- 
tion patronale prévue par l’article 17 du décret me 50-144 du 20 avril 
193% relatif au financement des assurances sociales agrieoles. En 
vertu de l’article 2 dudit décret, la cotisation trimestrielle (assuré 
+ employeur) est, pour les salaires inférieurs à 120.000 francs, le 
3.300 franes par trimestre, Les propriétaires de métairies ayant \: 
jusqu'au premier trimestre de 1950 inclus 2.85% francs, le montant 
de la majoration devrait être de 3.200 — 2.450, soit 450 francs: en 
fait, 500 francs puisque d'après l'article 17 celte majoration ne - 
rait être inférieure à ce dernier chiffre: 2° certains assurés prete !:- 
dant que la cotisation doit être plus élevée, si le raisonnement - 
mulé dans le précédent paragraphe est exact et si Ia 2£olsativi 
doil pas excéder la somme de 500 fran:s. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMCS DE LA GUERRE 


3609, — 20 mai 192 — M, Badie expose à M. le ministre des 
anciens combattants a victimes de la guerre que le décrel n1e:- 
ministériel du 13 décembre 1951, ne 1530 (finances, affaires « 
miques, budgel) p riani règlement d'administration publique 
l'application de l'arlicie 47 “de la loi d'amnistie du à janvier 11 
relatif aux droits à pension, prévoit, en son article 2: « ...les fn 
réssés... qui peuvent prétendre aux avantages prévus à l'art ( 
de ia loi du 5 janvier 1951, devront adresser une demande di: 
les délais et condilions prévus par la présenla.ion des demande - 
pension par le regiement de retraite dont ils sont tributaire». 1 
point de départ de ce délai est fixé au jour de la publication du 
présent. décret (11 décembre 1951). La- jouissance de la pe 
rétablie après reversement éven.uei des relenues remboursée: ne 
ee remonter au delà du 8 janvier 1954 ». Cependant, la - 


aire n° 3-1 B/6 du 10 janvie: 1952 du ministre du budget re 8 
aux droits à pension des agents de l'Etat bénéticiaires de la 
du 5 janvier 1951 dispose, en A, Règles générales, article VI, 4 

« La loi du 5 janvier 1951 ne permel pas de relever de la forclur on 
les agents qui, soit qu'ils aient eu la possibilité de faire vaio 
droits à pension, soi. qu'en l'absence de tels droits ils aient « \ 


possibilité de faire rembourser leurs relenues, auraient om: 

présenter les demandes réglementaires dans le délai légal ». 0 

décret interministériel ne 51-1430 interprète bien Ja volonté : 
l’auteur de la loi d'ai nnistie en fixant le point de départ d: 

délai de cinq ons au jour de la publication dudil dé: hr soit 
11 décembre 1951 (Journal officiel du 11 décembre 1951, p. 12 
et en mentionnant le reversement éventuel des retenues. Il est 
donc bien précifé que le remboursement des retenues ne saura 
être qu'éventuel. D'autre part, le code des pensions civiles etn 
taires ne mentionne à aucun momen!, et en quelque circons! 
que ce soit, l'obligation, pour les in éressés, de demander le rem- 
boursement de leurs retenues et pas davanla; ge la loi sur les pen 
sions, du 2) septembre 1948. IL n'existe, à ce sujet, aucun tex'e 
légal. L lui demande s'il ne pense pas que l’article VI de la <ir'u- 
laire 3-1 B/6 (4) du ministre du budget est en con:rad n 
absolue avec le texte du décret interministériel ne 51-1430, €21 


» 


v- 


ment précité, et que les droits à pension des intéressés ne peu ent 
t 


être subordonnés à une demande de remboursement qu'ils n a\ 
as à faire, et, ceci d'autant plus, que Jeur forclusion ne pou 
jouer qu'à parür du 14 décembre 4951, 
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3610. — 20 mai 1952. — M. Badie demande à M. le ministre des 
naciens combattants et victimes de la guerre à quelie date H prévoit 
ja publication du présent décret d'application de la loi du 26 sep- 
tembre 4951 relative aux bonifications pour services dans la Résis- 
tance (loi n° 51-1121). 





a6tt. — 20 mai 1952. — M, Bourgeois expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'en 1939, les habi- 
tants de nombreux villages silués je long de la frontière Est, ont 
été évacués par ordre de l'autorité militaire vers d'autres pe nces 
françaises. 11 lui demande si une personne de nationalité française, 
ainsi évacuée et victime d'un accident de travail dans un « 
d'accueil n’aurait pas droit à une pension de vi 
guerre, au titre de la loi du 26 juillet 1941. 


entre 
ie la 


une Ci 





sûre. — 20 mai 1952... — M. Guislain expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre la silualion suivante: 
Un résistant intèerné une première fois pour ace de résistance, du 
% décembre 1940 au 230 novembre 1911, a été arrêté et déporté du 
9 avril 1944 au 6 mai 1945. L'intéressé a don: été interné neuf mois 
et déporté treize mois en deux périodes distantes l’une de l’autre 
de plus de deux ans. 11 lui demande st, au titre du décret du 31 août 
4 sur la gerte des biens des internés déportés, il peut prétendre, 
à la fois, toucher pour sa première période d'internement l’indem- 
nisation de 15.000 francs et l'indemnisation de 60.000 francs au 
titre des pertes de biens des déportés pour sa deuxme période de 
déperla.jon. 





3613. — 20 mal 1952. — M. Haumesser expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la carte 
d'ancien combattant est, en ce moment, refusée à <eux des combat- 
tants d’Indochine dont les titres sont postérieurs au fer juin 196, 
date fixée pour la cessation légale des hostilités. Ce refus est en 
contradiction avec les dispositions du décret n° 46-2462 du 6 noverm- 
bre 1946, et aboutit à refuser la carte à d’authen'iques combattants, 
Il! lui demande les mesures qu'il compte prendre pour reconnaitre 
les droits indiscutables de ces combattants, 









3614. — 20 mai 1952. — M. Lefranc demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guërre: 1° si le fait, pour 
une union départementale des anciens combattants et victimes des 
deux guerres, légalement constituée, de ne pas appartenir à l'union 
française des anciens combattants (U. F. À. C.) la prive du droit 
d'être représentée à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre, ainsi qu'aux différents organismes ofli- 
ciels dépendant du ministère des anciens combattants; 2° si l'U. 
F. A. C. peut être fondée à réclamer à une association départemen- 
tale, non adhérente à un groupement national, et à raison de ce 
fait, une cotisation égale au décuple de la cotisation normalement 
praliquée. 





3615. — 20 mai 1952. — M. Raingeard expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la loi du 3 avril 
1%0, portant autorisation de transformations d'emplois et réforme 
ae l’auxiliariat, n'a pas encore reçu d'application intégrale et que 
celle situation est très préjudiciable aux agents contractuels, agents 
des cadres complémentaires et auxiliaires. 11 lui demande pourquoi 
celle loi n’est pas encore rigoureusement appliquée et pourquoi des 
décrets et circulaires en ont restreint considérablement la portée, 
{rahissant ainsi, d'une manière évidente, l'esprit du législateur. 





BUDGET 


3616. — 20 mai 1952. — M, Antier demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si l’usufruit du conjoint est passible de droits d’enregis- 
trement, lorsque deux époux sont décédés dans une circonstance 
commune, et si les enfants àes héritiers comptent pour le dégrève- 
ment des droits sur cet usufruit. 





3617. — 20 mai 1952. — M. Paul Aubry rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au que, dans deux réponses des 20 octobre 1950 et 
17 novembre 1951, il a fait connaître, qu’à la suite des opérations 
de remembrement des exploitations rurales en application de la loi 
lu 9 mars 1941, il appartenait aux parties qui désirent, à l'occa- 
Sion d'une mutation, être affranchies de la taxe complémentaire 
exceptionnelle sur la première mutation, de justifier, pour chacune 
es parcelles considérées, de la réalité de la mutation invoquée; et 
gen Matière a’enregistrement, les seules preuves admises sont 
es preuves écrites. 11 lui expose le cas d'un propriétaire d’un 
domaine morcellé, dont un certain nombre de parcelles seulement 
ont déjà supporté la taxe de première mutation et qui se voit 
dllribué un domaine remembré; et lui demande: 1° comment, à 
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l'occasion de la mutation d'u pièce 1 

: " : L! ] . 
pourra établir que 1: unmeuble cédé 17 t ne , 
pas) un immeuble avant aéjà supporté la taxe d mu In 
lion, attendu que les opérations de remembrem font pa 
valence de points et mmportent pas d ta ( l . 
entre les immeubles à ns et Îles nmeubles \ . 
bués; 2° si l'administration ne pourrait pas t 
immeu! remernhbt levrait êtfr ] Ù t 
à l'o du nembrement | I il ) 
dou mut ) pau pport à la ma l 
tril ) iurait } | ( 
m Û le première mutatio 


3618. 20 mai 1952 M. Bouxom c°c\ M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une entre] le t { 5 
industrieis n'ayant pas la position de product l 4 
tax S l {fr l'affaire 1 { « pi ( 

> m ni ses €] | mm E | l { ‘ 

P peut I , s { ‘ 
l'ex} at} « V q la sf l [ 1 ] 
ex il de 1 tax 1 \ pre 0 j 
1 t , 1 

14) à l | "1 Ù 1p le pr ! ! r 
ces sorte l'opéralions, étant € ju { 
ins fact s S$ t dirigées ji gralement s 3 
stockage dans ses magasin 
du 14 d mbre 1%51, aut l fl | 
ae 1 pour S { 

1: r à ‘ re pr 1 ] 1 { | \ ! 
le serx Î 0 but s ind | Ù 
lités en rus par | { les t 1 # 
fait la u 4 non f nr rép [ 4 
et id e L } 
«“ ni Î 2 . 
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— 20 nai 1952. — M, Cogniot dema 


. M. le secr r 
d'Etat au budget: 1° si les personnes suivantes sont 1% v 7e : 


taxes sur le chiffre d affair S: a) gérant d'imm ‘ ( ! 
jJurnique et fiscal donnant des consultations et ! lt d élodes 
relativement à son activité: «) conseil juridique et f ul d iant à 
des abonnés des consultations et faisant pour \ des étud 

semble au moyen d'un pourcer sur le chiffre d'affaire le ce 
abonnés, industriels et commerc 2° dans l'affirmative, de quelles 
laxes en rause ces personnes t redevables et [l 1 3 





aù elles pourraient, sous certaines conditions, en être ex mplées — 


quels seraient les motifs d'exemption ou de taxation (exemi 
gérant d'immeubles se limitant à la ice: gérant d'imnn e3 
faisant également des transactions immobilière 


3620, — 20 mai 192? M, Coste-Floret «1 1 M, 1! i 
É . 2 A2. , pose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un contribuable a lait, dans les délais 


au début des années 1950 et 1951, ses déclaralions de reve 11 " 





l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes ph\siques 
portant Sur les revenus réalisés en 1919 et en 19%: que l'intéres& 

ne Connaissant pas es ba<es d'établissement du forfait agricole bp h 
des propriètés rurales siluées dans un département voisin, a sim 
piement inscrit au paragraphe # exploitations agricoles » de s4 
déclaration de revenus, la mention à déterminer lue ce contri- 
buable a reçu de l'administration des contributions directes des ave”. 
tissements provisoires établis en considérant comme nuls les revenus 
Vises iudit paragraphe; que, par lettre recommandée en date du 
1 mars 1952, l'administration a notifié à l'intéressé, su ne formule 
modèle n° 1179, le complément d'imposition dont il était redeva! 

comme représentant le bénéfice de ses exploitations agricoles au 
litre des revenus de l'année 1950: jue, postéricurement 1 15 avril 
1952, l'intéressé a reçu en outre deux avertissements concernant 
respectivement le montant des impôts afférents aux revenus de 1919 


et le montant des impôts afférents aux æevenus de 19%: il li 





demande si, pour apprécier les droits de ce contribuable au bénélice 
des dispositions de l’articie 46 de la loi de finances n 2101 du 
14 avril 1952 en ce qui concerne les compléments | visés, 
l'administration est fondée à considérer que la modèle 
n° 1179 adressée à l'intéressé le 7 mars 1932, con \ l'envoi 





par lettre recommandée d'un avis de rehaussement en vue de la 
rectification d’une déclaration insuffisante et si, par « “quent, cet 
envoi peut être considéré comme engageant une procédure admi- 
nistralive au sens prévu à l'article 6 de l'arrêté du 16 avril 19% 
étant fait remarquer, d'une part, que ledit avertissement, daté « 
7 mars 1952, ne visait que les revenus de 1950, aucun avis de rehaus- 
sement n'ayant été envoyé pour les revenus de 1919 et que, d'autre 
part, les tèrmes employés dans la formule modèle no 1179 (j'ai 
l'honneur de vous communiquer l'évaluation que je me propose de 


L J . pt v ou 
faire de vos revenus de l’année 19%, etc.) ne semblent pas justifier 
une telle interprétation des dispositions de l'article 6 susvis 

9 i 4079 ° : 
3621, — 20 mai 1952. — M, Jean-Paul David expose à M. le secré- 
)! 


taire d'Etat au budget qu'un petit transporteur ayant dû, pour rem- 
acer un véhicule précédemment réquisitionné par l'Etat, procéder 
Û la vente de deux camions d'occasion rélormés et à l'achat à titre 
de remploi d’un camion neuf, se voit réclamer par l'administration 
des contributions indirectes le payement des laxes sur le chiffre 
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d'allaires sur le produit de ces ventes. NH lui demande si l'adminis- 
tration est fondée à exiger l'acgitlement de cet impôt, le trans- 

rieur en cause ne se livrant pas, même occasionnellement à 
l'achat et à la vente des véhicules automobiles, les camions usagés 
laisant partie au cas particulier, du matériel aflecté à l'exercice de 
sa profession, 





2022. — 20 mai 1952 — M, Duveau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 6 de la loi n° 51-1509 
di 31 décembre 1954. complété par l'article 21 du décret du 13 février 
4%2, il est prévu que la valeur imposable aux taxes sur lé chiffre 
d'aflaires, à l'entrée en France métropolitaine ou dans les dégar- 
tements d'outre-mer, de marchandises en provenance de l’un de 
ces terriloires, ne comprend pas les frais engagés pour l'achemine- 
ment de ces marchandises entre les ports français de départ et de 
destination. Mais que si l'administration des contributions indirectes 
estime que les produits consommés en l'état n'ont pas à acquitter 
la taxe à la production sur les frais d'approche, elle frappe par 
contre indirectement, au mmépris des textes en vigueur, ces mêmes 
Irais d'apçroche en faisant supporter aux produits qui subissent 
une transformation, la taxe à la produelion sur l'intégralité de leur 
rix; et il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour 
aire appliquer sirictement l'article 21 du décret du 13 février 1952 
à lous les produits qui ne sont pas consommés en l'élat. 





3623, — %) mal 1952. — M. de Féfice rappelle à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en vertu de l'article 43 de la lui de finances 
du 11 avril 1952 les exonérations fiscales prévues en matière de 
successions ne sont applicables qu'aux successions ouvertes depuis 
le 15 octobre 1951, alors que la rétroactivité de cette mesure avait 
élé prévue à dater du fer juillet 1951 par le texte de la commission 
des finances à l'Assemblée nationale, 11 attire son attention sur la 
situation qui est ainsi faile aux héritiers qui — ayant perdu l'un 
des leurs entre le 1 juillet et le 15 octobre 1954 et ayant relardé 
le payement des droits en raison des perspectives d'exonération 
annoncées — se voient aujourd'hui réclamer, non seulement l'inté- 
gralité des droits, mais une amende pour ne pas avoir réglé leur 
dette fiscale dans le délai de six mois imparti. 11 lui demande si, 
par une mesure souhaitable de transition entre le régime ancien 
et le régime nouveau des droits de suecession, il à l'intention de 
prescrire, par voie de cireulaire, aux agenls de lenregistrement, 
d'une part, une évaluation exceplionnellement modérée des aetifs 
successoraux relatifs à des successions ouvertes postérieurement au 
4er juillet 1954 et, d'autre part, la non-application de l'amende pour 
un relard qu'ont provoqué les perspectives ouvertes par l'élabora- 
tion de l'article 43 susvisé, 





3624. —— 20 mai 1952. — M. Guislain expose À M, le secrétaire d'Etat 
su budget que les médecins des hôpitaux de Ja Seine bénéficient, 
depuis le 1 janvier 1%M9, d'une disposition spéciale en ce qui con- 
cerne les impôts exigibles sur leurs honoraires hospitaliers, Au lieu 
d'être imposés à la taxe SITE : ces honoraires spéciaux 
bénéficient d'une imposition de 5 p. 100 qui les exempte de tous 
impôts ultérieurs. I lui demande les raisons qui empéchent, malgré 
les demandes des médecins des hôpitaux de province, la générali- 
sation de pareille mesure, et quand cette mesure serx généralisée. 
IN souhaite que la justification du payement de ces 5 p. 100 au 
contrôler des contributions directes, lors de l'établissement de la 
déclaration annuelle, suffise à exonérer d'autres impôts, ces hono- 
Jaires spéciaux, 


————— 


3625. — °0 mai 1952, — M, Ménault expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget que le: cullivateurs victimes de calarmités agricoles béné- 
flcient de remises sur leurs impôts pour les pertes subies dans leur 


cheptel, IL est cependant anormal de constater que seuls bovins sont, 


relenus, landis que les chevaux, mulets, moutons, eaprins, qui cons- 
tituent des éléments aussi importants selon les régions, ne sont pas 
admis, 1; lui demande s'H compte faire cesser celle anomalie, 


3626, — 20 mai 192 — M, Meîttier de Baislambert expose à M, le 
secrétaire d'Etat au qu'une société anonyme, constituée en 
1938, uu capital de 500.00) F, comprend, comme seul aetif, une terre 
et ferme acquises par celle société en 1999 et louées à bail; qu'à 
l'heure actuelle la plus grande partie des actions composant ce 
capilal sucial se trouve, à la suite de diverses cessions, entre les 
mains du fermier et ses mermbres de sa famille exploitant avec lui 
celle ferme depuis plus de vingt ans; que ces nouveaux action- 
naires, en raison de leur siluation de petits paysans et de la con- 
ince de l'actif, désireraient transformer cette société anonyme em 
iété civile, ce qui serait une forme plus appropriée à la consis- 
tance de l'actif et à l'objet de cette société qui n'a, en fait, aucune 
activité commerciale, IF lui demande si, compte tenu de celte 
situation, l'administration serait fondée, lors de la transformation 
de cette société, x exiger les taxe et imposition de plus-value, d’au- 
lant plus que celte plus-value résulte uniquement des circonstances 
SRRAUS, la consistance de l'actif élant restée absolumen£ 
Inchangée, 








2677. — 20 mal 1952. — M, Chartes Lussy demande à M. le secrétaire 
d'État au budget: 1° si les coopératives agricoles peuvent proc. 
à la réévaluation de leur bilan, étant préeisé que la réser\: 
réévaluation qui serait constituée ne pourrait faire l’objet ni 
Capitalisation, ni d'une distribution; 2° les evopératives agr 
ayant à faire appel au concours de l'Elat, se trouvant, dan- 
grande majorité, avec un capital social insuffisant, quelles so: j 
diverses modalités susceptibles de remédier à cette situation « | 
est possible de procéder, notamment, à la création de part: 
assujelties à l'obligation d'apports; 3° si les coopératives agri Ë 
et en particulier les ecopéralives d'approvisionnement, sont à : 
jetties, au cas de vente de matériels d'occasion leur apparte L 
aux laxes qui frappent les ventes de cette nature, 





3628. — 20 mai 1952, — M, Mattez demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si un contribuable, qui à reçu des immeubles d: $ 
parents par partage anticipé et d'une tante par donation à char; 
verser à l'une et aux autres une rente viagère, a le droit de dé 5 
de la surlaxe progressive le montant de ces rentes. 





2629, — 20 mai 1952. — M, Matlez dernande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si un contribuable à le droit de faire figurer dan: :; 
dépenses engagées pour l'amélioration d'une propriété la planti à 
d'arbres fruiliers en remplacement d'autres morts. 





3630. — 20 mai 1952. — M. Pierre-Fernand Mazuez expose à M, le 
secrétaire d'Etat au budget que le contrôle du chiffre d'a! 
réalisé par une société — dont la bonne foi n'a nullement . 
mise en doule — ayant fait ressortiz des emissions ou insuffi-a 
imputables à l'ignorance de certaines dispositions légales, la : - 
calion a été rég ar la procédure dite « de simple rappel »: quin 
ces conditions l'entreprise a été autorisée à souscrire une déc! 2 
tion complémentaire et elle a acquitté, én sus des droits simp: 
une indemnité de retard, dont le montant a d'ailleurs été «à 
miné en fenant compte de la créance que la société pos: 
elle-même sur le Trésor au titre de la taxe à la production ph 
d'avance sur le: achats et non encore récupérée à la date de 
vérification, 11 lui de mande si cette indemnité — qui corre- 
ainsi en totalité à des intérèts de retard — peut, conformémer! 
dispositions de la circulaire des contributions directes du ?: 
1912, n° 2186, être adinise dans les charges déductibles pour 
blissement de l'impôt sur les sociétés, 


ME = 





36. — 20 mai 1952. — M. de Menthon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que l'article 1951 bis du code général des impôts 
prévoit un régime fiscal de faveur pour les immeubles d 
construction aura été commencée 4 s le 21 mars 19%0 et à! 
avant le 1 janvier 1956, et dont les trois-quarts au moins de là 
superficie totale seront affectés à l'usage d’habitation. I des 


si ce régime est icable: 1° à un magasin où un eufrepôt 5:11 
isolément, mais situé au rez-de-chaussée d’un immeuble d: [ 
étages construit en copropriété et dont plus ces trois-quarts de la 


superficie tatale sont aff:ectés à l'usage d'habitation; 2° à n 
appartement exclusivement destiné à l'habitation mais faisant | 
d'un immeuble en copropriélé de quatre étages dont moin: «5 
+ + uen de la superticie totale sont affectés à l'usage 4 - 
ation. 





2632. — 20 mail 1952. — M. Minjoz demande à M. le secrétaire 
d'Etat au +: 1° si dans le cas d’un échange d'un doma 
agricole évalué, par exemple, à 2.500.000 franes, et d'une prop: 
dont les bâtiments à usage d'habitation et d'exploitation azr: 
ont été complètement sinistrés par faits de guerre estimé à : t- 
lions 300.000 francs, ladite estimation correspondant à 35 p. 100 01 
montant du devis réel! de reconstruclion, le éroit de soulle cal :° 
au taux du droit de cession de créance doit être perçu sur le mo 
de la soulte réelle résullant de l'estimation des parties dans | 
d'échange, ou sur le montant total des dommages de guerre ré- Î 
du cevis de reconstruction de Fimmeuble sinistré {ces deux ! 
priétés se trouvant situces dans des communes riveraines) ; ?° 6: 
ment en cas d'échange de ces mêmes immeubles dont Ja ‘il 
serait semblable et, par conséquent, sans soulte, considérerat 
cette opération comme faite sur la valeur estimative donnée par 
arties pour chaque immeuble qui ne donnerait ouverture à 

roit, où devrait-on, comme en matière de vente de dommas 
guerre, percevoir le droit de cession ce créance sur la diff 
entre l'estmation eslimative des dommages de guerre faite di'3 
l'acte, soit sur la base de 35 p. 100, et le menlaut total à $ 
dommages d'après le devis de reconstruction. 


t 





3639. — 20 mai 1952, — M. de Montgoffier e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: M. X.… et M. Y.. acquièrent ti 
immeuble dans lequel- était exploité nairement un fonds :° 
commerce, lequel immeuble ne comprenait d'ailleurs qu'un pis ‘: 
porte et deux pièces à usage d’nabilation. Postérieurement à ce: ° 
acquisition, ils eonstiment une société ayant objet la créal 


d'un commerce qui avait motivé l'acquisition. Cette société a ('° 
dissoute en 1952 et um partage d'actif est intervenu entre les ä-<00i 
L'administration de l'enregistrement, après avoir régulièrement j:1.4 
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en és mmaninentiee msn 
un droit de partage et un droit de soulle, émet la prétention de 
percevoir le taux de 18 p. 100, capitaux Ce revenus mobiliers, taxe 3638. 20 mai 1952 M. Valabrègue expose À M. le secrétaire 
proportionnelle, sur le total du boni de liquidation dans lequel la d'Etat au budget: ! ne société à vine, existant d plus 
valeur vénale du fonds de commerce, y compris l’ensemble de ses de deux ans, a son capital composé d'a ns’ d'anvort entièt et 
léments, figure pour la totalité. Il lui demande si on peut considérer libérées et d'a ns de numéraire libérées d qua cette 
comme bénéfice certains éléments du fonds de commerce, local, droit société. dotée d’une trésoret suffisant | des 
au bail, magasin, agencement, qui incontestablement existaient avant fonds provenant de la libér égrale des actions « 
Ja formation de la société, raire: 3° qu envisage de procéder aux opéra 
a) regroupem t des l 1 d'apport de 24) fra ‘ rt t 
libérées par éch ve de deux { e ( u 
à a de 2.0) fran 4 regrouperne des s re « ] 
3634, — 20 mai 1952. — M. Penoy cxpnse À M. le secrétaire d'Etat francs libérées de 6% fra té à 
au budget que certains contribuables ont acquis des indemnités de pour une actiot de 5000 fra PEN Eh ne où - : 
dommages de guerre à des taux de cession inférieurs à ceux admis irouvera. de ce fait. réduit de la fract non libérée d … de 
par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et qui, bien numéraire. fi lui demande to si celte réd Lun de Dar 
qu'autorisés par les tribunaux, se sont vus obligés par le M. R. L. renonciation aux trois quarts non libétr de ni à - 
à relever ces taux en vue d'obtenir l'autorisation de transfert de tentrainant une réduction du nombre des actions \ moment 
ces indemnités; que ces exigences administratives, parfois relatées aù la société pussède des réserves importantes ai qu'un poste de 
dans des actes, ont été le plus souvent satisfaites, mais en pure report à nouveau des bénéfices antérieurs. sera où non considérée 
furme, les actes modificatifs de cession stipulant un nouveau prix comme une distribution de revenus, « woplivation de rtix TE 
que l'acquéreur, d'accord avec son cédant, n'a pas payé, malgré la du code général des impôts: 2 si cette 1 Muction de canital exclut 
remise de quitiance. Les conséquences fiscales indirectes de pareilles la possibilité de bénéficier ultérieurement des dispositions fiscales 
conventions peuvent se révéler ullérieurement comme parliculière- de faveur sur l'incorporation di \ réserve di "ré \ tion au 
meut néfastes aux parties — cédant et acquéreur — en vertu de capital 
l'article 46 de @ loi du 14 avril 1952 portant amnistie fiscale, En dnnshonaines 
eflet, ses contractants ont, l'un donné, l'autre reçu, des sommes 
d'une façon purement fictive et l'administration fiscale pourrail gyen 
tuellement tirer argument de l'enrichissement des contribuables pour 3639. 99 mai 1952 M. Joseph Wasmer, se référant À l'exposé 
redresser leurs déclarations, 11 demande si, dans le cas dont s'agit, des motifs de l'arreté ministériel du 16 avril 1952 et, notarmment, 
l'acquéreur ou le vendeur peut être habilité, en vertu de la joi au passage Pour les contribuables qui ont déjà investi dans leurs 
d'amnistie, à faire, dans le délai fixé par l'arrêté ministériel du propres affaires des capitaux, il suftira de rectifier leurs écritures 
46 avril 1952, les déclarations melatant les faits, afin de pouvoir en pour faire apparaitre au grand jour, c'est-à-dire en comptabilité, un 
exciper, le cas échéant, les droits d'enregistrement ne pouvant en outillage exactement évalué demande à M. le secrétaire d'Etat au 
tuut état de cause faire l'objet d'une répétition. (LA réponse à celle budget si, en conséquenre de ce qui précède, une entreprise peut 
question est liée à l'interprétation d'un arrèté dont le délai d'appli- 4° inscrire à son actif des imimobulisations qui ont té quise “lan- 
cation expire le 16 juin 1952.) destinement et qui n'y ont jamais figuré jusqu'alors: ? celte 
inseriplion doit être faite pour le prix réel d'acquisition et s'il est 
ubligatoire de justifier celui-ci ou, au contraire, pour la va'eur à 
l'heure présente suivant l'expression méme de l'exposé de l'ar- 


3625 — 20 mai 1952. — M. Raingeard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret ne 50-1263 du 7 octobre 1%50, complé 
tant l'article %5, 2°, du code général des impôts, a exonéré de la taxe 
proportionnelle au titre des B. 1. C. les personnes procédant au lotis- 
sement dans les “onditions prévues par la loi du 15 juin 1913, quand 
il s'agit de ‘errains appartenant au vendeur ou provenant de succes- 
sion ou de donation; et lui demande si, en l'absence de toute modili- 
cätion des autres textes dudit code, cette exonération se trouve 
iyso facto étendue à la perceplion de la surlaxe progressive el des 
taxes sur le chiffre d’affaires 





3636. — 20 mai 1952 — M, doseph Renaud allire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur les conditions d'application de 
l'artivle 1576 du code général des impôts (relatif à la taxe localr 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires). Ledit article, qui 
reproduit purement et simplement un texte datant de l'occupation, 
indique que la taxe doit être perçue dans la commune où le rede- 
vable possède « l'établissement qui réalise les affaires laxables, quel 
que soit le lieu du siège social... ». Cet article n'est pas précis; il 
a exigé une interprétation de l'administration. Celle-ci a estimé que 
l'a « réalisation » des affaires est constituée par la signature de 
l'acte de vente, la perception de la iaxe devant avoir lieu, par voie 
de conséquence, dans la localité où est domicilié le signataire ven- 
deur. Cette interprétation, à caractère strictement juridique, donne 
uné priorité absolue et générale à l'acte de commerce sur l'acte de 
production. Elle facilite, de la soñe, l'assiette et le recouvrement 
de la taxe additionnelle. En revanche, elle dénature le véritable sens 
économique et social de cette taxe. Celle-ci a le caractère incontes- 
table d'un impôt ajouté au prix du produit pour compenser vis-à-vis 
des collectivités locales les charges indirectes qu'entraine, pour elles, 
l'exisience des instruments de production, Le fait de percevoir la 
laxe au lieu où le contrat est signé, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de 
la grande :ndustrie, dans des localités souvent très éloignées des 
usines, el de l’attribuer aux municipalités de perception, fait profiter 
de la laxe locale les villes où les sociétés entretiennent des services 
commerciaux relativement peu nombreux; mais elle en prive des 
localités où les besoins municipaux sont fonction d'une population 
Ouvrière nombreuse et disposant de moyens d'existence modestes. 
Il lui demande s’il compte faire éludier cette | er et examiner 
Si, en précisant les conditions d'application de l’article 1576 du code 
£tnérai des impôts, l'administration ne pourrait aboulir à une répar- 
Ulion plus rationnelle et plus équitable de la taxe locale additionnelle 
äux taxes sur le chiffre d'affaires. 





3637. — 20 mmai 1952. — M, René Schmitt demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si des héritiers, pour le payement des 
uruils de succession consécutifs à un décès survenu le 29 mai 1951, 
peuvent bénéficier d'une remise de ces droits étant donné que le 
délai de six mois expirait le 29 novembre 1951; 2° si l'alinéa 7 de 
l'article 43 de la loi de finances ainsi rédigé: « Ces dipsositions sont 
tpplicables à toutes les successions ouvertes depuis le 15 octobre 
1%1 » doit être interprété comme visant uniquement les successions 
7 le point de départ est la date du décès depuis le 15 octobre 
#1 (inclus) ou celles dont le règlement était en attente dans le 
délai légal de six mojs. 








rêlé; 3» dans quelles condilions l'entreprise en cause pourra, doré- 
navant, amortir lesdiles immobilisations 


—_——  ——— 


3640. —- 20 mai 1952 M. doseph Wasmer expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° Que, dans l'exposé des motifs de l'arrêté 
du 16 avril 1932 pris pour application de frarticle 46 de la Doi 
ne 52-401 du 14 avril 1952, il est précisé (Journal officiel du 17 avril 
1952, p. 462) que le contribuable qui a investi des capitaux, noltam- 
ment, en valeurs d'exploitation et dont les stocks comptabilisés et 
déclarés sont inférieurs à la réalité, peut, au moyen d'une écriture 
rectificative, faire apparaitre la valeur réelle de ces stocks, sans 
que « l'administration ait le droit de demander des juslifications sur 
l'origine de res biens »: 2° que, si un contribuable en défaut à cet 
égard entend se mettre en règle, il semble pouvoir passer à la fois 
des écritures rectiflcatives de la valeur de son stock à l'entrée et à 
la clôture, soit du dernier exercice clos et déclaré, soit de l'exercice 
actuellement en cours; 3° que celle facon de procéder aura toute 
fois des conséquences très différentes: d'une part, suivant que Île 
dernier exercice à élé clos avant ou après le %) seplembre 1951 et, 
d'autre part, suivant qu'il s'agit d'une personne physique où d'une 
personne morale; 4° qu'en effet, un assujetti à l'impôt sur Îles 
sociétés, dont le dernier exercice a 616 arrôté avant le ‘#0 seplembre 
1951 ou à cette date et dont, par suite la déclaration a élé faite 
avant le 1 janvier 1952, peut se meltre en règle au moyen d'une 
simple rectification comptable et sans être, par là même, obligé de 
verser un complément à l'impôt; 5° mais qu'il n'en est pas de 
méme en ce qui concerne une personne physique ayant également 
arrêté son dernier exercice avant le 30 septembre 1951 où à celle date 
et dont la déclaration de bénéfices industriels et commerciaux, pro- 
duite après le fer janvier 1952, peut ètre rectlifiée dans le délai de 
deux mois édicté par l'article 4 de l'arrêté, mais à condition de 
verser le complément a'impôt exigible sur :a différence entre la 
valeur rectifkée des stocks à l'entrée et à la clôture de l'exercice 
clos en 1951; 6 qu'il n'en est pas de méme non plus en ce qui 
concerne les personnes morales, assujetties à l'impôt sur les sociétés, 
qui ont clôturé jeur dernier exercice le 31 décembre 1951 et qui ne 
peuvent, par suile, bénéficier de l'ammnistie que pour les pénalités, 


dans les mêmes conditions que les personnes physiques visées sous 
le ne 5 ci-devant. Il lui demande: a) <i telles sont bien les consé- 
quences voulues par les auteurs de l'arrêté, conséquences dont la 


diversité apparait bien peu équitable; b) si une personne, physique 
ou morale, avant arrèlé son dernier exercice le ‘4 juin 1951 peut 
bénéficier de la prescription anticipée en rectifiant en comptabilité 
la valeur de son stock à celte date, sans aucune formalité ni décla 
ration, étant entendu qu'elle évaluera et déclarera correctement son 
stock à la date du 30 juin 1952 


3641. — 3) rai 1952. — M. Joseph Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, d'après la circulaire n° 2557 de la direc- 
tion des impôts, les inspecteurs des directes ne doivent en aucun 
cas ajouter la majoration de 10 p. 100 aux compléments d'impôts 
qu'ils élabiissent par voie de res dès lors que le contribuable 
avait correctement établi sa liquidation définitive d'impôt sur les 
sociétés sur la base de sa déclaration B. 1 C. NN lui demande: 
1° si la solution ci-dessus, évidemment valable si l'inspecteur majore 
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de lui-même les bases de l'impôt, est également valable si le contri- 
buable prend l'initiative de déposer une déclaration B. 1. C. défini- 
tive ou rectificative, par exemple, pour appliquer la loi de finances 
4952 ou encore parce que l'assemblée des associés où des action- 
naires à usé de son droit Kgal de ne pas arrêter les comptes dans 
la forme prévue primitivement, ou bien n'a pas fait l'emploi des 
bénéfices d'abord envisagé: 2° dans les cas où la majoration de 
40 p. 100 n'est pas due en raison d'un supplément d'imposition, 
s'il est admissible d'appliquer cette majoration aux avanres versées 
au titre de l'exercice suivant et calculées sur la base ancienne avant 
l'établissement du rôle d'impôt supplémentaire. 





3642, — 20 mai 1952 — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une entreprise aurait pu constituer en 1%w, par 
le jeu des indices une certaine décote, mais n’a pu en réalité le faire 
pour le motif que le stock de clôture élait inférieur au stock d’ou- 
verture, Il demande: 4° si cetite décote 19% peut être constituée en 
101: 2e s'il en est de même dans tous les autres cas; 3e si la cons- 
titution en 1951 de la décote 1%0 ne doit pas entrainer revision 
éventuelle de la provision pour fluctuation de 1%, solution peu 
admissible puisqu'aucur appel d'impôt sur 2%0 ne peut être efleciné 
en raison de l'armnistie fiscale ; 4° si la constitution de la décote 1959 
ne doit pas influencer la quotité de la décote 1951 admissible en 
vertu de l'article 14 du décret du 7 mai 1952, 


3643 — 20 mai 19:22. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'il est admissible pour un industriel d'évaluer en 
quantite une parii: seulement de ses produits demi-finis ou finis, Par 
exemp'e un flalteur tisseur pourrail-il éva'uer en quantilé son coton 
brut et son fl, tout cn évaluant d'après leur valeur les autres pro- 
duits don! les quantités seraient difficiles à déterminer ? 


9644. -— 20 mai 1932. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si la décole 1%1 ayant un caractère facultatif n'est 
pas susceplible comme la décote 19% d'être appliquée à certains 
éléments seulement du stock, en écartant par exemple certaines 
matières premières entrant dans le calcul de la provision pour fluc- 
luaiion des cours, où bien encore des marchandises dont l'indice 1951 
est inférieur à 1. 1 est fail ressortir l'urgence qu'il y aurait à être 
renseigné sur ce point, 





3645. — 20 mai 1952. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les entreprises ayant fait une décote en 1950 
sont autorisées à la maintenir tout en s'abstenant de faire une décote 
en 1951, élant entendu qu'il s'agirait de produits pour lesquels le 
coelficient 1951 n'est pas inférieur à 1. 





9646 — 20 mai 192, — M, Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un industriel ayant droit à moitié seulement de la 
décote ne devrait faire intervenir que cette moitié pour le calcul de 
la provision pour fluetuation des cours. 11 demande si l'administration 
est d'accord à ce sujet, 





3647. — 20 mai 195 — M. Wasmer cxpose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget que chez un entrepreneur de travaux, les travaux en cours 
représentent dans le patrimoine de l'entreprise des matériaux ayant 
fait l'objet d'un certain travail de façonnage; ils devraient donc être 
compris dans le stock indispensable et la solution devrait étre la 
même pour un constructeur de matériels. Il demande si ce point de 
vue est admis par l'administration. 





3648. M mai 1952. — M. Wasmer demande à M. le secretaire 
d'Etat au si le charbon, classé en principe Comme> matière 
première brute, ne doit pas être classé parmi les produits finis lors- 
qu'il figure dans les approvisionnements de l'entreprise. Même ques- 
tion concernant l'essence, l'huile de graissaèe et en général tontes 
les autres matières premières brutes. Une réponse très rapide serait 
désirabie. 





3649. — 20 mal 1952. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
eu budget que les contribuables ayant redressé leur stock 1951 en 
conformité de la loi d’amnistie doivent avoir la possibilité de calcu- 
ler leur décote 1951 sur la base de leurs stocks rectifiés de 1949 et 
190. 11 demande toutes précisions à ce sujet. Si la portion redressée 
du stock 1951 était affectée pour partie à titre forfaitaire à ce même 
exercice 19514, les stocks 1939 et 1950 pourraient-ils être redressés sur 
Ja méme base forfaitaire pour le calcul de la décote 7 





— %) mal 1952. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 


3650. 
d'Etat au budget le moyen de sortir de l'impasse dans le cas sui- 
vant: 1° aux termes de l'article 13 du décret ne 52-510 du 7 mai 1952, 
la provision pour fluctuation des cours doit être calculée en fonction 


de la valeur des matières au prix de revient après déduction, fanti 





de la réduction prévue aux articles 1er et 9 que de la ge » pour 
dépréciation visée à l'articie 12; 2° qu'aux termes de l'articte 17, 
la provision pour dépréciation ne peut étre calculée qu'une !15 
connue la décote ou dotation; 3° qu'aux termes de l'article 14 ten c» 
 — concerne les exercices clos en 1%%1. notamment), celte décote 1 
otation peut être amputée d'après la comparaison du bénéfice 
mmposable de l'exercice clos en 1%% et du bénéfice imposable de 
l'exercice considéré; 4e mais que le montant de ce dernier déper.l 
de divers éléments, en particulier du montant maximum de la pr- 
vision pour fluctuation des cours calculée comme dit ci-dessus ; ° :j 
bien qu'en définitive, la dotation 1951 de la provision pour fluctus- 
lion des cours est indirectement fonction du bénélice posable de 
l'exercice 1951, alors que ce dernier est lui-même fonction de cette 
dotation, soit deux inconnues dont la valeur de l’une dépend de celle 
de l'autre, ce qui rend le problème pratiquement insoluble - et :e 
g— de souligner qu'une solution doit nécessairement être don:<e 

celte difficulté avant le fe juin 1%2, date limite fixée par je 
décret susvisé pour le dépôt des déclarations. 





3651. — 20 mai 192. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une société désire modifier le résultat visoire de 
son exercice clos le 31 décembre 19%51, à la fois en rehaussant <on 
stock au bénélice de l'amnistie instit par l'article 46 de la loi au 
14 avril 192 et en NÉ“ les règles d'évaluation fixées par le 
décret ne 22-5310 du mai 1952 (décote ou dotation). I demande 
si le société peut pratiquer ces deux modifications dans une 
déclaration rectificative unique à déposer avant le 17 juin’ 1%2 par 
application de l'article 16 ité ou si elle doit, en tout état de 
cause, déposer le 31 mai au plus tard, terme du délai fixé par l'art- 
cle 16 du décret susvisé, une déclaration faisant état de la décote on 
dotation - fait observer que cette dernière ne peut étre calculée 
‘article 2 du décret) _ d'après les quantités ou le prix de revient 
des valeurs d'exploitation existant en stock au 31 décembre 1911 et 
au 31 décembre 1#%50, et par conséquent après redressement desdites 
valeurs par application de la loi d'amnistie, de sorte que les deux 
questions sont indissolublement liées - enfin, se rmet de sont- 
gner l'urgence que présente la solution de cette difficulté, les nom- 
breux contribuables pour qui elle se pose devant être fixés qu'nt 
à leurs obligations avant le 31 mai 1952, 





3662. — 20 mai 1952. — M. Joseph Wasmer expose à M. le secré. 
faire d'Etat au budget que de nombreux contribuables ont déj: -6 
leur déclaration B. L C. sans avoir procédé aux amortissemeits 
accélérés, étant dans l'ignorance des dispositions de Ja cireu- 
laire n° 2272, connue postérieurement à leur déclaration, IL demane 
si l'administration admet, ur ces contribuables, le redressement 
de leurs écritures en conformité de ladite circulaire et le dépot 
d'une déclaration B. 1. C. rectificative et si le redressement serait 
üdmis, même pour les sociétés ayant déjà tenu leur assemile 
annuelle, étant entendu que la prochaine assemblée approuverait 
les redressements. 





3653. — 20 mai 1952. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat 
au 0 qu'un petit NY taxé au forfait pour l'impôt sur 
les B. EL C. est décédé el que sa veuve, seule héritière, n'a pas 
continué son exploitation, le fonds de commerce étant d'ailleurs 
sans valeur. J1 demande si la veuve, vendant peu à peu un pet 
stock de matières premières et surtout le matériel, est taxable aux 
taxes sur le chiffre d'affaires bien qu'elle ait payé les droits de 
mutation par décès et ne soit pas devenue propriétaire par un achat 
en vue de la revente. Si elle devait être soumise aux taxes, quelles 
sont les formalités qu'elle devrait remplir et les droits qui sersient 
à payer: {° sur les matières premières non transformées; 2° sur 
les matières en cours. de fabrication vendues sans aucune façon 
supplémentaire ; 3° sur le matériel. 





DEFENSE NATIONALE 


3654, — 20 mai 1952. — M. Badie cxpose à M. le ministre de la 
détense nationale [RQ qui s'est manifestée dans différents 
milienx an sujet des tendances excessives à la motorisation dans 
l'armée moderne, et conduisant, pratiquement, à la suppression de 
l'équipement individuei du combattant, et qui risquent d'amener, 
dans les industries traditionnelles spécialisées dans cet équipemen', 
nne crise grave accompagnée d'un chômage en chaîne à la sur'e 
de l'arrêt de fabrications qui peuvent se révéler indispensables en 
temps de guerre, du fait du ralentissement inévitable des impr 
tations. 1 lui demande s'il compte faire en sorte que l'abandon de 
l'équipement individuel du combattant me puisse être déc 
qu'après un examen très approfondi des incidences, à la fois, sur 
défense nationale, et sur l'a:livité industr'elle, que celte suppre<:: "1 
ne manquerait pas d'entrainer. 





3655. — 20 mai 1952. — M, Bouhey demande à M. le ministre de la 
délense nationale: a) quelle est la proportion de sous-officier de 
endarmerie (gradés el gendarmes) servant au-delà de 52 ans di; 
ë) quelles sont les possibilités d'avancement et de recrulement pour 
les officiers de a dans les deux années qui vont sure, 
telles que ces possibilités résullent de la mise en applicalion di 
décret du à février 192, prolongeant les limites d'âge. 
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- terre sont classés dans la nne à. LU ui fa 1e 
ÿ— les différents services de sant ur, mer et nt onnés 
ou. 3656. — 2 rai 1952, mess M, de Chambrun demande à M. le ministre par le décret lu 146 novembre 1%%8 } al nf HE 

:s de la détense nationale: 1+ les raisons pour lesqueiles un télégrammme 47 novembre 198, pour devenir service com ag te 

officiel, envoyé en dale du 5 avril 1952, sous le timbre de son armes sous le nom de service de santé di : t ” 

1 cabinet, supprime toute permission normale et agricole, pour les mili- les officiers des “services sont les © Rhone #2 . | 

taires venant de la métropole, et servant en Afrique du Nord pendant terre auxquels le « & ret n'annort s . 

la durée de leur service militaire, I fait observer que l'année der alors ‘qu ‘fustement. leurs emploi ni , - ; 

1 nière une décision avait été prise en sens coniraire, et il estime qu'il activité phvsiqu . aurs dû bénéficiet ’ : 
Pe n'est pas équitable d'établir une discrimination entire les soldats du relèvement des “limites à « à én — 

Î contingent, suivant qu'ils sont affectés dans la métropole ou en hiérarchie est imité Da 00 0 "1 al 2 

; Atrique du Nord; 2° s'il a l'intention de rapporter celle mesure. nistration ui, en 19 9 Poux it rx = à \ ' 4, 

- est mai int 1! erc} \ ju l | 

a rem sait Se fonctior « he! « ! : 

] +- : ; e ë , - 

2657. — 90 mai 1952. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le minis- faculté d'êtr " À « | à | ! 

- tre de la détense nationale les raisons pour lesquelles les pharma- à titre d'exemple, un capitaine d'adm 4 mas 

| ciens et vétérinaires militaires ne bénéficient pas des dispositions time de Toulon, pourra servir qu'à | 
du décret du 31 août 1927, relatif à l'indemnité pour ouvrages scien- que son iègue de l'hôpilal n e de M i ‘ a 
tiques, au même titre que leurs camarades médecins m'iliaires, tairement quiler le service qualtr S is tôt } « inde 
Si Ce discriminations ont Î \ vs d 11! 3 
Etat | en s ES ra s | l 

x ie meéntaire ] s | 1 | bit li i l 
son a 2658. — 20 mai 192. — M. Gau demande à M. le ministre de la d'avant 1939 et, en toul cas, faire ce l dicriu à- 
| du ra détense nationale de lui indiquer le mot, la phrase, le paragraphe ou es à l'intérieur d'un imèm CT\ 

r le ; l'article et le numéro de L'Espoir qui a incité le directeur de la sise 

l | gendarmerie à demander l'interdiction de ce journal dans les 
une ; moral 2 semble apparaître que la sauvegarde de la discipline et 
nar ] : moral des troupes n'est qu'un prétexte pour exercer des brimades , 

sn \ / des persécutions contre eh directeur d ce périodique. Le fait de 3655. — 2» mai 1952 ess M, dacques Gard ux 4 ] M. te 
arti- faire campagne en vue d'obtenir une meilleure police de terrilo.re cooretere d'Etat L. la ne, 
où ne saurait être considérée comme portant alteinte à la discipline et p . PF 08 QUOI CR EE ‘ P . ( 

ce au moral des gendarmes, I . 1 : . cbr 
ent u ut pf )s1 1 Gi “ai äu (à n 
} t HCUIL 
= 3659. — 20 mai 1952. — M. Muel demande à M. le ministre de la 
L défense nationale à quelle échelle doit étre ciassé un adjwian { 
en retraite depuis 1921, époque à laquelle les sous-officiers n'ét t 3656. 20 mai 1952 M, dacques Bardoux il: M. ie 
: pas admis à passer le preuves du brevet de chef de « \, Mais secrétaire d'Etat à la guerre i « x 
justifiant de plus de 25 années de services nmutaires et de plus de sursitaire de la 1h65, poré « 151 - 
Û 40 campagnes, ficier d rédu | rvicx I don il, 
Y eu 14 > À ] 
re J 3600, — 20 mmai 1952 — M, Isorni demande à M, le ministre de 
( . la défense nationale s'il est exact que les services nnétents de 
sun ministère, après avoir passé à la régie Renault une commande 3667, 20 1 1252, — Mme Francine Lelebvre M. 19 
. | = 0 pe men cu DM gr ravita lement des tr: k secretaire d Etat à la guerre ‘ 
\ $, en a’Irait reiuse Ia HVraison, dans \iirimative, ce que vont s 
devenir ces chenillettes, et si elles e pourraient être mis à S O0 R « ) l 
& la d siton du publie, notamment des agr eurs ou des colo- \2S-1029 
; hies de vacances dans les régions de montagne, L'ir ss 
x : —— les E. P. O. KR. Elle | 
& d "1 
y a ! Fr (1: 
E 3861. — 20 mai 1952. — M. Magendie aliire l'allenlinn de M, le convert par la su 
$ ministre de la défense nationale sur la note de « du 11 jan- 
tat 2 L 12, émanant d'un détachement de gendarn e itiol de __—+ 
s Nouvelle-Calédonie, Cette nole de servie f it su \ un télé- 
$ gramme officiel sformant ce d | ( ° x 
à . Il i deman ! s mesures il ré i È 35C8 à M. fené Sohmitt M. le secr ire 
” 4 ’ te nvte de service soit homologué fin di : e aux d'Etat à la marine 
6 nes qui sont es s sur place pendant 1a 1 19 :0-10:6, « 
( L iclicier des ovanliases de la campagne doubi “à , 
a le 4 in 1545 I 
ui ri { 1 : 
1 
- 3662, — 3%) mai 1952. — M. Moynet exrose à M. le ministre de | 
n la défense nationale les nombreuses d'fMicultés devant lesquelles se = ; ; 
l'es jeunes aveugles de guerre pour T, Malgré eur cale 
blessure, à se rendre utiles à la collectivité; et lui demande - ie : 
it pas possible de prevoir par acecrel qu'une piare | un « pu RAC < \ we 
era réservée, dans les hôpitaux militai es, I] TI 168 ax 29 $ neau, | _ __— ce ren « 1 & é mg 
de guerre, masseurs diplômés. CONMRE ENS EU A ; svp l 
derma 1 er 11 t ( | 
cornbatt { i { pris à 1 
la incorpor ne | vait b 1 I 
. 9663, — 20 mai 1952. — M. René Schmitt expose à M. le ministre | enre le jeude homme cn charges Il demande, quel 
( de la défense nationale le cas d'un retraité militaire assujetti aux + Moins À ñ de | L Mir Æ dt. | 
: au es sociales depuis 1933, ancien combattant, qui s'est informé — RL Led be de , a ta 
er, des droits auxquels il pouvait prétendre à l'âge de soixante ans. ES CS RE ee | pe 
_ . proportionnelle après quinze ans de services, vous ne pouvez atineiiés enmblent e» soucier’ Pons l'ame din? des 
x Ucpasser le plafond de 232.009 francs, les deux pensions cumulces ». act noonf + anis nn + = 
Or, sa pensim actuelle est de 253.009 francs. Il aura donc versé … RS PROPENCNIRRNNENUNL CURNRCIEUS PORN 1e EURE RS Ce 
intuiement, pendant vingt-trois ans, 6 p. 100 de son salaire. Pacs eme 
Lerendart, le frère de l'intéressé, employé au service des pensions 
de a marine, retraité proportionnel comme lui après quinze ans, 
bénéficiera, comme tous les employés dans son cas, d'une nouvelle 
pension où qui se cumulera avec celle qu'il possède déjà. IL lui EDUCATION MATIONALE 
demande pourquoi cette différence. 
ts 3659. — 20 mai 1952, — M, dacques Bardoux demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale 5 il n'est } possil de prévoir 
des \esures pour que rs de pro s n de ! »2, k 
3664. — 20 mai 1952. — M. Schmittiein expose à M. le ministre dou correct] ps À" DS dosuves de ts is et-ohf _ F4 
de la défense nationate que l'article 4e du décret 521% du quelle que soit la nôte (de 0 à %0/x t eftective el « re 
°, + lévrier 1952 classe dans la colonne 7 les officiers d'administration ‘ondit te'les que le second corre 1 illu é 
1 « Tvice de l'armée de mer, tandt# que, par le méme arti ‘e, ï rer ; de Las hd Micibe xx fn ds sous 
ie Officiers d'administration du service de santé de l'armée de : ; G: RESTE 
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3670. 2) mai 1952, — M, Berthet demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale: 1° les raisons pour lesquelles te décret du 
1h juin 1%5a portant statut particulier des secrétaires principaux 
secrétaires et rédacteurs de l'administration académique n'a pas été 
rendu asplhcable de plano à l'Algérie, comme l'a élé le statut de 
l'intendance des établissements du second degré; 2° les mesures 
qu'il comple prendre pour la publication d'un décret spécial pour 
l'Algérie dans un dtlai aussi bref que possible — si ce décret est 
nécessaire le la situation exacte du personne] de l'administration 
icadémique d'Algérie, qui n'a pu concourir avec les fonctionnaires 
de la métropole pour son reclassement dans les emplois nouvelle- 
went crées, 





3671. M) mal 192, — M, Corniglion-Molinier allire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la rétribution du person- 
nel chargé d'assurer l'intérim des instituteurs en congé temporaire 
de maladie. Les ressources encore disponibles à ce chapitre suffisent 
à peine actuellement à pourvoir au remplacement des maitres dont 
l'absense entrainerait ipso facto la fermeture de la classe et la mise 
en congé des élèves. l'ans les groupes scolaires à deux ou plusieurs 
classes, on à désormais recours au fâcheux moyen de fortune qui 
consiste à répartir les écoliers dans l’une ou l'autre des classes du 
groupe qui continuent de fonctionner. Ainsi, les enfants se trouvent 
brusquement dérangés du cours de leurs études et, quelle que soit la 
bonne voonté de leur nouvel instiluteur, réduits à un travail beau- 
coup moins intensif et beaucoup moins régulier, dans des conditions 
d'installation précaires et incommodes, et ceci parfois pour de lon- 
gues semaines. !l lui demande quelles mésures il compte prendre 
pour remcCdier à celle situation. 





3672. 20 mai 1952 M. Yvon Delbos demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si les maitres de l'enseignement primaire, 
n'exerçant pas dans uy cours complémentaire, peuvent exception- 
ne lement préparer et présenter des candidats au B. E. P, C. Le peu- 
vent-ils en dehors des heures de classe ? Ces candidats doivent-ils 
être alors considérés comime candidats libres présentés par les 
familles ? Dans l'ancienne législation du brevet élémentaire, il était 
adinis que des instituteurs puissent préparer et présenter des candi- 
da's au brevet. Cette tolérance ne peut-elle être reconduite, eu égard 
aux faciités qu'on laisse dans ce sens aux maitres de l'enseigne- 
ent privé, à diplome égal ? 





3673. 20 mai 1952 M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale quand seront prises les décisions qui 
s wnposent au sujet de la pension de retraite des professeurs de 
Université, non agrégés mais titulaires du doctorat, qui, non seule- 
nent re bénéficient pas d'un traitement favorable auquel leur titre 
eur donnerait droit, mais qui subissent un préjudice indiscutable, 

sque le pré.ement subi pendant toute leur carrière sur l’indem- 
té de doctorat qu'ils percevaient n'a pas élé relenu pour le 
lécompte de leur pension, 


| 
1 
| 
| 
1 
{ 





3674, — 20 mai 1952 — M. Mazier demande à M. le ministre de 
l'éducatior, nationale par que le autorité administrative et dans quelles 
conditions sont recrutés les agents stagiaires, les agents auxiliaires 


et les agents suppléants des lycées de garçons. 





3675, — 2%) mai 1952 — M, Mazier expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la cireulaire du 28 juillet 1909 relative au 
service atministratif et économique pendant les vacances dans les 
ttablissements du second degré stipule que la présence simultanée 
d honnaire de l'ordre administratif et d'un fonction- 
naire d l'ordre économique n'est nécessaire que pendant 
la première semaine des vacances, pour les travaux d’assainis- 


sement et de nettoyage, et pendant la dernière quinzaine, pour la 
réception des familles et la préparation de la rentrée; il lui demande 
i celte disposition, qui semblait prise dans l'intérêt même des 


établissements, est toujours en vigueur, Dans la négative, qu'elle est 
l'instruction ministérielle qui n'impose plus la présence en service 
d fonctionnaire de l'ordre économique pendant la première 

naine et pendant la dernière quinzaine des vacances ? Dans ce 
ca \ surveillance et la direction des travaux de nettoyage qui sui- 
vent le départ des élèves et des travaux de préparation de la rentrée 
i nbent-elles au fonctionnaire de l'ordre administratif de service. 


— ———— 


3676, — 20 mal 1052, — M. André-François Mercier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il est exact que la réunion des 
théâtres lyriques n'a pas acquitté, depuis de longues années, les 
cotisat tant ouvrières que patronales à la sécurité sociale et les 
mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation ainsi 
que les sanctions qu'il envisage de prononcer si les cotisations 
ouvrières ont (té indüment retenues. 

= ——— 





3677. — 20 mai 1952. — M, Plantevin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si une cantine de jardin d'enfants peut « 
considérée comme cantine scolaire et à quelles conditions, 





3678. — 20 mal 1952. — M. Plantevin Cemande à M. le ministre 
de l'éducation nationale dans quell: mesure des religieuses servait 
des repas à des enfants allant à l'école publique peuvent obtenir 
une subvention, aucune autre cantine n'existant dans la commune, 





3679. — 20 mai 1952. — M. Raingeard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quels textes législatifs ou réglemei.- 
taires déterminent les conditions de recrutement des délégués cant 
naux et fixent leurs attributions incividuelles et collectives: 2° sur 
lequel de ces textes se fonderait Vintervention des délégués cant- 
naux dans le contrôle du fonctionnement des établissements privcs 
d'enseignement. 





3680. — 20 mai 1952. — M. Raïingeard demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si l'école nationale supérieure de mécanique 
de Nantes, créée Le décret du 27 mars 1948 et Cont l'organisation 
administrative pédagogique et financière est fixée conformément à 
l'arrêté du 16 Janvier 1947, peut et doit être considérée comme un 
établissement d'enseignement public ou si certains caractères de son 
ne {et lesquels) habilitent telle autorilé administrat ve 
à la considérer comme établissement privé. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


secrétaire d'Etat à l x jeunesse et aux 
sports sur la situation précaire qui est faile aux élèves des centres 
d'apprentissage en matière de bourses. 11 lui rappelle que, lors cd 
la suppression de la gratuité des repas, en 1948, il avait été institué 
un régime de bourses assez libéral, mais sans aucune garantie pour 
l'avenir; qu'en raison de celte situation, l’Assemblée nationale a 

1! 

1 


3681. —— 20 mai 1952. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le 
ensæignement techn à la 


volé, à l'unanimité, le principe du rétablissement de la gratui! 
complète des repas. Il lui fait observer l’anomalie de Ja situati 

actuelle, dans laquelle des bourses d'entretien sont allouées aux 
élèves qui n'ont pu bénéficier de la gratuité totale ou partielle des 
repas, alors qu'elles sont refusées aux autres; il semblerait cepen- 
dant que les bourses devraient être consicérées comme une compen- 
sation au fait que. d'une part, les élèves des centres d’apprentissaze 
ne bénéficient d'aucune réduction sur le prix de la carte hebdoma- 
daire de transport et que, d'autre part, les fournitures scolaires et 
d'ateller ne sont pas gratuites. 11 lui demande quelles mesures il 
envisage de prendre pour améliorer une telle situation. 





3682. — 20 mai 1952 — Mile Dienesch demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports : il 
serail en mesure actuellement de lui faire connaitre le montant des 
crédits qui ont été attribués, au titre de la culture de et des 
mouvements de jeunesse, au département des Côtes-du-Nord, et la 
part qui a été réservée, à chacun des organismes bénéficiaire, au 
titre de l’année 1951, chiffres qui n'ont pu être donnés dans ‘a 
réponse parue au Journal ofJiciel du 8 novembre 1951 à une que-llun 
précédemment posée. 





3683. — °0 miai 1952. — M, de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports «u 
lui indiquer quel est, pour le dernier exercice connu, le prix de 
revient annuel d'un élève de l'enseignement technique: 1° dans 
une école d'arts et métiers; 2° dans une école nationale profession 
nelle; 3° dans un collège technique; 4° dans un centre d'apprentis- 
sage; et quel est le nombre d'établissements et d'élèves dans cha- 
cune de ces catégories; et de préciser si ce prix de revient à éle 
calculé en fonction des seules charges supportées par l'Etat, où “1 
l'on a également tenu compte des sommes versées par les déparle- 
ments, les communes et les assujettis à la taxe d'apprentissage. 





3684. — 920 mal 1952. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports que, par arrêté du 8 décembre 19514, l'acquisition d'un terrain, 
sis à la Croix-de-Berny, sur le territoire de la commune d'Antony, à 
été autorisée après avis favorable du conseil général des bâtimen1s 
de France, en date du 7 novembre 1950, en vue d'édification Le 
centre d'apprentissage, afin de loger dans ces Jocaux les A 
d'apprentissage de Sceaux, Bourg-la-Reine. Elle lui demande si sa 
terrain est enfin acheté et, dans l'affirmative, où en sont les proie! 
de construction des bâtiments sur ce terrain. 
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FRANCE D'OUTRE-MER INDUSTRIE ET COMMERCE 


M. Yacine Diallo demande à M. le miaue 3693. à I M. Gilbert Cartier M. le ministre 
À hu je ce qu'es Le une p 





} | é, sise de l'industrie et du commerce :; À 1 i 
rl et 1 [| LM JET ut h | D ra >», r 1 I ne je 147 LEA LA L . t it L! . | » 
de « li elle 1 } e fl S £ el de lairage el es ! s In ‘ | N - 
ce trouve à la hauteur du (pe les P es; 2058 et rièté Uvie j : 
re st exploitée et, dans l'affirmativ par qui, é° quelie es i vaieur —-—-— 


t : 
conwoximauve, 4 Si Cle Tu te intérct, 


Û 3694, — 20 | — M. Joan-Paul David ‘ M, 1e 
ministre de l'industrie et du commerce 

3686. — 20 mai 1952. — M. Duveau signale à M, le ministre de la département re!u le comu ol è 

france d'outre-mer que sur les crédits du F. I. D. E. 5, des s au le m d u \ : et 


? developpement des œuvres sociales à Madagascar, he somme de { ’ dns | 
" à près de 2% mil.iens a été récemment at! ce à une mis « . au Journa / el du 12 ax [EU 
’ : vère, el ce, contre le vœu des assemblées et des autorités et tait 
mande que lles mesures il »mpre prt | pour r« i un les 1 t d'in tat s S} n . u't rait 


F yareil élat de choses, alors que, d’une part, les crédits du F. L D. E.Ss, opportun de di et dex ; Nr , 
t de plus en plus réduits, et que, d'autre part, les missions étran ! nt ! 


> ‘$ uu n n £ 
gères, nolamment dans la Grande-lle, ont toujours bénéticié &e ( r 8 | le ( . 
morens financiers considérables, en tout cas bien supérieurs, à Ceux ra les | ves A { « 
Gui dis sposeni les œuvres missionnaires française . Conuugenis ouveris au Uuire du 25 } 1952 





2687. — 20 mai 1952 — M. Duveau siznale à M. le ministre de la 
France d'Outre-mer que, dès le mois de mars 1952, le haut commis- 3695 0) n 1352, — M. doseph Dennis « e à M. le ministre 


\ sure de Madagascar a demandé au Gouvernement d'autoriser l'en- de l'industrie et du commeree « \ veu | animer t 4 4 





dans la métropole, hors taxe de péréquation de 5.000 tonnes de qui l'a isée usulirui légale VU Te biens et tutri le 
ava et de makaliouka translucide, au titre de l'année 1952; et (vux € s 1 s doit, pour I ’ | i €, 

lui demande quelle suile a €15 donnée à cetl lemande, gir seule ] indiquer qu'elle est tutrica 
Cuia L l s [ * titi A1 5 t \ 


a688. — 20 mani 1952. — M, pus expose à M. le ministre de la 


France d'outre-mer que depuis sa création la caisse ca ale de la 
France d'outre-mer à assuré le it de nombreuses sociétés 3696. 30 mai 1932. — M. Gaborit ex + à M. le ministre de 





diles d'économie mixte, et ! ii demande de lui f onnaîitre l'industrie et du commerce 1 : ui, 
La nomenclature de ces sociélé:; 20 le montant des capitaux CR ra l et de d ; l'élect é et « { été 
» investis pour chacune d'elle, en discriminant là part des capitaux nationalisées <e Va « soc jé Li | « t 
: de celle des Capitaux pubs 30 lez rés | globaux béné- F as ) ’ rs td | d en 
' Î ru pertes) obtenus à ce jour } chacune de étés, bourse. 1 iue ‘ 
po F \ 
| iX à $ \ 
- 3689, — 20 mai 1952 M. Molinatti dernande M. le ministre de trou E « l et G | 
fa Frense sue: mer, ( \ que la Compagnie f lu € 1 
| ‘ u une lettre | rém t our le x ve TO) N 
bes 4 placages « s Î ‘ & ) 
iu mm nent où 1 il 14 } { > { rs ( 
{ ire est { 1 I | | « 
stries métro! A d forn ÿ | ] 3 Mrs | | . 
l 1s graves pm > tu rs producteurs d Okoumk bi à $ ‘ é | : « 
« 
LE n° l pas € re f: Î s t 
3530, —- 20 mai 1%? M. Minine ex \ M. le ministre de la 
France d'outre-mer que le : t de la correspond e est pas ? ÿ | 
Ju Lameroun, que les lettre subissent de 1res ras Franre et Gaz « t 
s motifs que pers ( ‘ 6 de au norti ue PRES ; 
, ne saurait tolérer l'ainsi, des let i 
liées -e Boulog Ï s 20 « » 19? 


LASRENS à Y - 1 D 5e | Les Bonn 3697. ) M. Hénau't M. le ministre de 
= ss 1 Latt CAES 14 . ’ l'industrie et du commerce s motifs ê « l E 


fin au s‘anda érable de " à. à ret des He à +- -  . 
: _! , X 
dancès: une pia ‘ X « = | | mois | à ” 
ire 191 ntre les « s Qu pr eur « 1h l à to P ‘ 1 à : 
i i neurce j ju à A 


3591, - 20 mai 1952. — M. Ninine signa'e à M. le ministre de la 3698. i 1952 M. de Léotard : M. le ministre de 
France d'outre-mer que des autochtones ayant renoncé à leur sta- dr et du commerce ] \ # 1 ns ne ais 








personnel et accédé à la quaité de citoyen français sont, au SH Ù ui 4 nes à « | ble, 
i de leur siluation administrative et du régime ir soke, d ent cr'iq I e { ' 
près leur maturalisation exacternent sins r | ] l qui es | 4 lt ’ 
pour eux de modifier leur genre de s'élever St \ ect « l l - 
\ hiérarchie sociale, ainsi que, normalement, ils devraient DE vient } \ l'ar r, de 1 
le faire. Il lui e si, en attendant que des mesures telle vnnission 1 de recommander à ce jury d'élin \ de 
“el laires interviennent, des instructions ne pourra t étre s in L « ritères et de « jératio ' k 
s aux chefs de territoire pour que, 4à n ituralisation oblemme, ( LIEU REEL. cite unnée, de »rter gravernen préjudice Le éna 
vents locaux accédant à la quaiité de citoyen français puis- 1nÇ4Is 
bénéficier d'une situation administrative et d'un régime de ER 
ermment qui 


de diflérent de celui qu'ils avaient auparavant — trait 
se, de toute évidence — d'autant plus qu'un minimum vital 
Hxé par les différentes administrations locales pour les agents INTERIEUR 

' 


| français ou assimilés et que ce minimum est acluellemen 
Pr ees PONS OR, 3599, — 2% mai 1952. — M. Antier 4 M. le ministre de 
—— l'intérieur + cominune de S 1 « ! 1d- 
£ ] viennent que des cent 1 4 e-part d 1 
je | t fl er P: 4 d 4 1 
2 : : : < 4 ieve varan!t par & < A & 1 no » 
#92, — 20 m — M. Sekou Sanogo deman M. le ministre e Ne 4e Lan pal 2e 10 C, 


de la France - Le Pod pourquoi Wininistrateur maire de ber- | ent | ) jon d’ ine maison privée ulilisée comme 
p' 1 Ci ENVOYÉ en disgrôce à Agboville., } ] s un Ge ses nusmeaux. 
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3700. — 20 mai 1952 -—- M, Bardoux expose à M, le ministre 
de l'intérieur le cas d'un retraité de gendarmerie, ayant plus de 
dix-huit annécs de services effectifs et sept campagnes (plus de 


vingt-cinq annuilés), qui à recu la médaille mililaire le 12 avril 
4971, après départ de la gendarmerie, au titre des réstrves, sans trai- 


Lsnent, 1 lui demande s'il est exact que la médaille en litaire est 
attrbuée maintenant avec trailement pour des années effectives de 
services et des annuilés de campagne inférieures au cas ci-dessus. 





3701. 20 mai 1952 M. Deixonne expose à M, le ministre de 
l'intérieur que les ellorts de l'administration générale ont tendu, 
depuis 19%, à donner aux préfets des collaborateurs particulièrement 
qualifiée, an encourageant, nolaminent, les études de droit garmi les 
feunes rédacteurs des préfectures, Cetle préoccupation a inspiré les 
'avaux préparaloires ‘ant à la nationalisation du cadre des fonc- 
unaires et agents des préfectures qu'à l'élaboration du décret 

19-970 du 4% juillet 1949. L'article 9 de ce statut exige des can- 
lats au concours d'altlaché ;a possession du diplôme de licenciè 
n droit ou, tout au moins, deux certificats de licence. L'article 20 
voit, pour l'arcession au grade d'attaché de fre classe, parmi le 





rsonnel existant actuellement, une proportion d'au :nuins trois <in- 
juimes de titulaires d'un diplôme de licence. Enfin, les chefs de 
division Sent Chorsis parmi les commissions paritaires compétentes, 
d'après une liste d'aptitude dressée suivant la procédure ordinaire 
élablie contormément aux règles édictées par la loi sur la fonction 
pubiique, 11 lui demande: 1e si les diplômes exigés pour l'accession 
üu grade d'attaché de fre classe ne sont pas nécessaires pour l'acces- 
sion au grade supérieur hef de division) et, dans fa négative, 
pour quelles raisons; 2° quelle suite sera donnée aux propositions 
présentées par les préfets et les commissions parilaires départemen- 
lales dans } cas où ces propos tions concerneraient pour la plus 
grande partie les fonctionnaires non pourvus de diplômes d'ensei- 
gnement supérieur, causant ainsi un découragement certain parmi 
Ceux qui, ayant vocation au même grade, ont travaillé à acquérir 
un d'plôumne en vue de mieux servir; 3° quelles mesures il compte 
prendre en vue de l'apphücation du statut de ces fonctionnaires dans 
un sens confonne à l'esprit et aux travaux préparatoires dudit 
slalul; 4° quel est le pour-entage des titulaires d'un diplôme de 
licence parmi les catégor'es actuellement en fonctions des agents de 
<e cadre, savoir : a) les chefs de division: b) les attachés de fre classe : 
€) llachés de classe exceptionnelle; d) les attachés de 2 et de 
vd’ cla 

3702. M) mai 1952 M. Gosnat si:n1le à M. le ministre de 
l'intérieur que les travaux d'adduction d'eau actuellement en cours 
dans la plaine de Lucon (Vendée) seraient menacés d'être arrêtés 
par éuile du blocage des crédits destinés à leur financement. Une 
première demande de lrenciement du personnel aurait déjà été 
vlleciuée par l'une des entreprises occupées à ces travaux, auprès 
du éervi de la ma n-d'œuvre de la Roche-<ur-Yon, et d’autres 
demand ient également envisagées, Il lui dmmande les mesures 
qu'il comple prendre afin d'éviter un tel arrêt de travaux et Îles 
réperct s qui s'en suivraient: chômage, non satisfaction d'une 
| lication depuis longiemps formulée gar Ja population de cette 
1 n pour l'ad tion d'eau, dépenses supplémentaires occasion- 
1K le la re] illéricure de ces travaux. 


3703. N) gmai 1952 M. Isorni demande à M, le ministre de 
l'intérieur quelle valeur doit êt attribuée à un arrêté d'’interdic- 
l de stjou pris contre 1! condamné, par une cour de juélice, 

e cette t iprèés délibération spéciale, a dispensé formel- 
lement le lam le luute interdiction de séjour. 


3704. 20 mai 1952 M. Daniel Mayer demande à M, le ministre 


de l'intérieur pourquul ] portant règlement d'administration 
publique de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950, établissant le statut 
du réf laire, n'a pas « we été pub et quelles sont les mesures 
prises pour sauvegarder, en tout cas, les droils des intéressés. 


3705, — 20 mai 1952 M. Daniel Mayer demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s'il est exact que des rélugiés espagnols passant 


à ement la frontière des Pyrénées se voient placés, par la police 
française, dans l'alternative suivanie: ou bien étre refoulés en 
une f juiste où les attend le sort cruel que l'on devine, ou 
bien s'engag lans la légion étrangère et partir pour l’Indochine ; 
< da l'affirmative, la teneur des instructions précises données 
à ses es pour éviler ler répétition, 





3706. 20 mai 1952, — M. Mondon demande à M, le ministre de 
l'intérieur si une commune peut accorder à un de ses agents un 
prêt } ichèvement d'une canstruction. Ce prêt est destiné à 
compié! ivances mises à la disposition de l'intéressé gar cer- 
11 1 nes de crédit immobilier et qui, étant donné j'évolution 
€ nque, devenues insuffisantes. 


———— 





3707. — 20 mai 1952. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles sont les raisons qui s'opposent à !'ap- 
lication de l’articie 5 du décret du 2 août 1949 et quelles sont ses 
ntentions quant à la réalisation des réformes prévues par le décrel 
susvisc. 





3708. — 20 mai 1952, — M, Raingeard rappelle à M, le ministre de 
l'intérieur qu'en vertu des dispositions législatives actuellement en 
vigueur un parlementaire peut faire élection de domicile en toul: 
commune du département dont il est l'élu et salliciter ainsi un ma 
dat municipal. 11 lui demande si, en cas de non réélection au Par 
lement, le conseiller municipa! élu au bénéfice de ladite disposition 
peut être déclaré dém'ssionnaire, et selon quelle procédure. 





3709. — 20 mai 1952. — M. Wolff expose à M, le ministre de l'in- 
térieur, qu'aux termes des articles 1559 et suivants du code local 
des assurances sociales, les grefliers de justice de paix n'ont pas à 
Interventr en matière d'accidents en Alsace-Lorraine, et, qu'à dét:ut 
d'agents assermentés de la sécurité sociale (prévus par l'article 26 
de la loi du 30 octobre 1916), la mairie ou l'autorité locale de po ice 
du lieu de l'accident est chargée de procéder à l'enquête. 1! | 
demande si un commissaire de police de sécurité publique — qui à 
rrocédé aux constatations d'usage à la suite d’un accident de cir 
iation survenu dans sa circonscription (accident que la législation 
considère comme accident du travail) et trausmis sa procédure iu 
rocureur de la Répubiique, conformément à la réglementation « 
vigueur-— se trouve dans l'obligation de procéder à une nouvel'e 
enquête portant sur les mêmes faits pour laquelle il est requis, par 
la suite, par une caisse d'assurance accidents agricoles (mutual 
sociale agricole), compte tenu de ce que le directeur de ladite caisse 
a) se rélère aux arlicles susvisés du code local des assuran-es 
sociales; b) prétend que la documentation demandée lui est ind 
pensable pour servir de base à l'indemnisation de l'accident dont 
s'agit et que l'enquête déjà faite pour le parquet ne contient pas 
tous les renseignements né‘essaires à ladite caisse; €) déclare que 
le fait d'avoir procédé à l'enquête pour le parquet ne le dispense 
de faire également l'enquête demandée gar la caisse d’assura 
Dans l'affirmative, en vertu de quels textes rég'ementaires ou légar 
dans la négative, les mesures qu'il compte prendre pour qu’à l’aveni 
les commissaires de police exerçant dans les trois département< 
l'Est n'aient à exécuter que des missions qui incombent régulier 
ment à l'exercice de leurs fonctions et qui soient prévues dans le 
cadre de leurs attributions. 





JUSTICE 


3710. — 20 mai 1952, — M. dacques Chevallier demande À M. le 
ministre de la justice si le fait, pour un Français résidan! aux Eli! 
Unis pendant la guerre, et collaborant avec les services amérirai 
C'avoir émis sur le général de Gaulle les mêmes opinions, justifi 
par ies mêmes molifs, que celles ouvertement exprimées par le } 
sident Roosevelt, le premier ministre britannique, le secré!s 
d'Etat Cordell Hull, le ministre de la guerre Knox, constilu 
acte de collaboration avec l'ennemi, susceptible de gèner l'effort de 
guerre allié, de favoriser les entreprises de l'ennemi et de conti: ° 
l'effort de guerre de la France ? 











3711. — 20 mai 1952. — M, Delbez dmande à M. le ministre de là 
Justice queile estsla durée exacte du stage professionnel nécessaire 
pour obtenir de la chancelcrie la nomination d’avoué, 





3712. — 20 mai 1952, — M. Fouyet expose à M. le ministre de 
la justice que l'arlicle 54 de la loi du 14 avril 1952 impose la 4 - 
cation de toute vente ou cession de fonds de commerce, consentié 
méme sous condition et sous la forme d’un autre con,rat, ainsi que 
toute attribution de fonds de commerce par partage ou licitatior 
el lui demande si celte énumération est Jimitative et si, notamment, 
une donation en pleine propriclé, ou en nue-propriété, d'un fus 
de commerce doit être publiée. 





3713. — 20 mai 1952 — M. Frédéric-Dupont demande À M. le 
ministre de la ice quel est le régime de sécurité auxquels appar- 
tiennent actuellement les clercs d'avoué, les principaux maitres 
clercs ou simples clercs, Et au cas où aucune caisse n'aurait étè 
constituée par eux, quelles mesures il compte prendre en vu 
d'assurer Ja securilé de leurs veuves. 


è 





3714, — 20 mai 1952 — M, Isorni demande à M. le ministre de 
la justice combien de délenus pour fails de collaboralion sont mo0713 


en délen.ion, soit qu’ils aient été en prévention, sûit qu'ils aienl 
été condamnés par la Haute Cour, les cours de justice, les trou: 
naux militaires, en précisant la cause de Ja mort, maiade vu 


suicr&æ. 
—— 
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ar15. — 20 mai 1952. -—M. Isorni, se rélérant à la réponse faite, 
te 12 décembre 1951, à la question ne 1182, demande à M. le ministre 
de la justice: 1° le nombre de condamnations à des peines de 
prison prononcées par les cours de justice, des à quittements ei 
des acquittements avec condamnation à l'indignité naitonale; 2 
nombre des condamnations à l'indignité nationale prononcées par 
Jes chambres civiques el je nombre des acquillemenis. 


_ 


, — 20 mai 1952. — M. er pete demande à M. le ministre de 
ja justice si la veuve d’un fonctionnaire, <e dern'er ayant ellect 
es occupé pendant deux années consécutives le logement mi 

sa disposition par l'administration dont il dépendait, peut exerce 
L droit de reprise prévu à l'article 20 de ler 
93, lorsqu'elle doii évacuer le logement de fonction qu'elle occu 
pait avec ses enfants et son mari, celui-ci élant décédé en cours 
d'activité de servie 






















3717. — 20 mai 1952. — M. Albert Schmitt demande à M. Île 
ministre de la justice :i les disposilions de l'arlicke 17 de la ! 
du à janvier 19%51, ainsi que celles du décret du 1% décembre 1951, 

nt uniquemen: app icables aux condamnés à la dégradation na j 
pale à tire principal ou éi ces disposilions ont un caractère absolu, 
général et s appliquent à tous les fonctionnaires et agents publi 
visés par l'ordonnance du 27 juin 194 et qui ont élé punis de 
la révocalion avec ou éans pension, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 





3718. — 20 mai 1952. — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre des postes, télegraphes et le si LL. mération de 
la taxe radiophonique, prévue pour les retraités de irité sociale, 
s'applique uniquement aux bénéficiaires ‘de l'allocation des vieux 
travailleurs, ou également aux relrailés des a suranc es sociales et 
aux retrai.és des cadres. 





3719. — 20 mai 1952, — M. Tourné demande à M. le ministre des 
postes, télégrapnes et téléphones quels sont les moti!s qui sont à la 
base des licenciements d'auxiliaires de l'administration des postes, 
télégraphes et té éphones pré is dans le département de l'Aude, 
D'après des renseignements dignes de foi, celte administration, du 


fait de son travail qui va en se développant, non seulemen 
peut pas subir de licenciements d’auxiliaires, mais au contraire, 
aurait besoin d'un recrutement supplémentaire pour pouvoir faire 
face à ses nombreuses tâches, en particulier dans la période des 








3720, — 20 mai 1952. — M. René Schmitt demande à M. le ee 
postes, télégraphes et téléphones si une ex-emp'oyée à l'e ide 
nçaise pendant un an, actuellement auxiliaire en ployée \ux 
postes, télégraphes et téléphones, peut demander que l’année passée 
à 


1 service de l’entr'aide lui soit comptée pour sa tilularisalion, 
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3721. — 20 mai 1952 M. André Bardon demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme <i la peinture d'une porte 
cochère d’un immeuble peut entrer dans les preslalions recouvrables 


amortissement sur les locataires, 







par 





3722, — 20 mai 19:32. — M, de Beaumont demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pour quelles raisons un 
délégué départemental! refuse le pay:ment de travaux effectués 
depuis plusieurs années, alors: 1° que ces travaux ont fait l’objet de 

eplions provisoires et définitives sans réserves; 29 que l’entre- 
preneur a accompli toutes les obligations énoncées au cahier des 
causes et conditions générales; 3° que tons les mémoires préparés 
per l'entrepreneur et vérifiés par les architectes ont été revisés par 
l'administration; 4° que l'entrepreneur a signé sans réserve 
déc 7 définitif établi par les services de la délégation; et si, 
dans ces conditions, l’entr repreneur peut égalemer it revenir sur cette 
signature et réclamer la réparation du préjudice subi par suite de 
ces relards excessifs, 





3723, — 20 mai 1952. — M. Robert Bichet, se référant aux réponses 
$ aux mure écrites n°s 10392 (Journal officiel du 5 juillet 
1%9, page 4313) et 11043 (Journal officiel du 23 septembre 1919, 
Page 573%), appelle l'attention de M. le ministre de la reconstruction 
et l'urbanisme sur le fait que, par une décision du 3 juillet 1951, 
à Cour de Colmar a estimé que « dans la liste des pr’stations récu 


t 








— M. Jean-Paul David exp 


la reconstruction et de l'urbanisme 








: . — M. doseph Denais demande à 
la reconstruction et de ES 


montant de dommages 











2392 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 20 MAI 19%52 








3128. — %) mai 1952, — M. doseph Denais demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme comment joue la loi du 1er sep- 
tesnbre 198 lorsque partie d'un appartement loué bourgecisement a 
recu, avec l'aulorisation du M, R , une afleclalion commerciale à 
titre précaire et, en particulier, si, dans cetle hypothèse, le loyer doit 


étre scindé en deux cuvil pour une part, commerciat pour l'autre 
part , avec application des taux normaux app.icables, ou si le 
propriétaire peut appliquer le taux commercial à l'ensemble de la 
localiun 





3729, — 20 mai 1952 M. Deshers demande à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme <i u're maison de rapport, louée 
par la gendarsmnerie, peu! loger, sans l'assentiment du propriétaire, 
des anciens gendarmes en retraite qui exercent un commerce. Il est 
spécifié que la location est réservée au logement des gendarmes de 
la brigade. Ne risque-t-on pas ainsi de voir transformer le caractère 
artuel du baïl en celui d'ure occupation à usage professionnel avec 
lous les iwonvénients qui en déroulent ? 


3150, — 920 mai 195? M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :i, en vertu de 
l'articie 38 de la loi du fr sepi + 1918, le propriétaire peut 
réciamer un pourcentage de frais de gérance sur les factures de 
combustibles; et: dans l'affirmative uel est le montant de ce pour- 
Cemiage, et s'il est le même qui und i s'agit de chaulfage au mazout 
ou de chauffage au charbon. 





3731. 0 mai 1952 M. Hénault demande à M. le ministre de 
la reconstruction et d2 l'urbanisme: 1° quel est le délai imparti aux 
nistrés pour se pourvoir devant la cour de cassation des domimages 
de guerre, 2° si la périude des vacances annuelles qui suspend son 
livité prorage les délais dans la même proportion, étant donné 


(ue, pendant cetle période, les services administratifs semblent avoir 
‘ tout hivité, ne répondant à avcune lettre et n'accusant 
li iè pas réceplion à une dernande dé pourvoi. 

3792. 20 mai 1952. M. Hénauït demande à M. le ministre de 


ta reconstruction et de l'urbani sme si le ministère se préoccupe de 
echercher les responsabilités et abus dans des cas de reconstruc- 


tions frauduleuse le maisons do ni 1 vétusté les assimilait à des 
ruines et qui ont, néanmoins, bénéfice les crédits de la reconstruc- 
on pour èlre relevées € èremen 

3731. 20 mai 1952. M. Hénault demande à M. le ministre de 


la reconstruction L. de l'urbanisme: 1° quelle est la responsabitité 


des ar ecte lans l 13 de travaux faits hâlivement el de facon 
défectueuse, parfo s même dangereuse, et dent les | mallac ms restent 
à la charge simistré 2° quelit mt les dispositions prises par 
le ministère d re tructi et d ut rbanisn ne à cet Cgard, cor 
i £ sont nombreux 


3734. — 20 mai 1952 M. Hénault demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme :i, en raison de Ja compression 
des crédits de la reconstruction et afin de réaliser, malgré tout, le 


de travaux possibles, il envisage de reviser, d'urgence, es 


} 
devis comportant tous plus ou moins un caractère somptuaire, tant 
en ce qui concerne des travaux extéri qu'intérieurs, et de rame- 
her à la normale toules les concept ons grandioses aulant qu'inu- 
1 el dispendieuses en général. 


3735. — 20 mai 1952 M. Hénault expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que quelques instituteurs sont 
chargés, en France, de l'enseignement postscolaire agricole, fonc- 
tion créée par un acte, dit loi de Vichy, qui a été maintenue et se 
trouve rattachée aux ministères de l'éducation nationale et de l’agri- 
culture, Cette profession nécessite l'utilisation d'une voiture auto- 
mobiles et, parmi ces instituteurs, certains ont vu leur véhicule 
requis sous l'occupation, ou détruit dans les combats de la léra- 
ton. 11 lui demande s'il ne serait pas possible, étant donné qu'il 
s'agit d’un très petit nombre, d'envisager le remlwursement de ces 
Le . 





3736 — 20 mai 192. — M, Hénault expose à M. le ministre de la 
rèco en lon et LL l'urbanisme que la loi du 1e seplembre 198 


} : icle 71, que les loyers des locaux sis dans les 
tm be trés par faits de guerre et reconstruits avec l’aide 
ju M. R. U., it déterminés d'après le régime général (reclasse- 
ment ou majoration forfaitaire). Mais lorsque le montant des 

] 1 econstruction, de réparations ou d'améliorations res- 
tant à harge du pro ire dépasse en moyenne 3.000 F par 
prière pr 1 loi ‘e précise que Île pro} riétaire est aulo- 
Ù d u loyer ainsi déterminé. une majoration 








de loyer. Celle majoration est au plus égale à l'intérêt, calculé à 
6 p. 100, des sommes correspondant au montant dés dépenses à la 
charge du propriétaire. La majoration est répartie entre tous les 
locataires et accupants de l'immeuble, au prorata du mombre de 
pièces principales qu'ils occupent. 11 lui demande si, lorsque 
loyer est calculé d'après le système du reclassement, la majoration 
susdite doit subir la majoralion semestrielle de 20 p. 100 prévue 
jusqu'en 1%54. 





3781. — 20 mai 1952, — M. Fouyet expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'un imuneuble lotaiement sinis 
tré, dépendant de la communauté égale existant entre un Espagnol 
et une Française mariés en France, ne peut èlre reconstitué en 
entier eu veriu de la loi sur les dommnages de guerre parce que, 
d'après la jurisprudence de la commission supérieure de cassation 
l'époux étranger à la date du sinistre, ne peut, pour sa part, êlre 
admis au bénéfice de La loi. La réponse à la question me 1022 (Jowr- 
nal officiel, Débals parlementaires du 6 février 1952, p. 44) indique 
que l'acquéreur d'un bien sinistré qui appartenait à un étranger au 
moment du sinistre ne peut bénéficier de l'arlicle 10, paragraphe : 
de la loi du ?% octobre 1916, si la vente n'a pas été signée par 
l'étranger avant son décès, 11 lui demande s'il résuile de ce qui pré- 
cède que l'acquéreur francais d'un bien np à un étranger 
au moment du sinistre ne peut plus bér ier des dispositions de 
l'article 40, 35e de la loi du octobre 196, si l'étranger sest fait 
na!turaliser Français postérieurement au sinistre, mais antérieure- 
ment à la vente, et notamment antérieurement à la vente qu'il 
pourrait faire postérieurement à sa naturalisation à ses enfants qui 
ont toujours eu la qualité de Français, de sorte que cet étranger 
qui, postérieurement au sinistre a acquis la nationalité française 
dont jouis<aient sa femme et ses enfants au moment du sinistrn 
aurail appauvri sa farnille par le fait de sa naturalisation. 





2138. — 20 mai 1952 — M, dean Cayeux, signale à M. de ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que cerlains g‘ranits d'im 
meubles à loyers d'habitation réclament aux lo-aiaires, en plus des 
dépenses de chauflage (achat de combustible, frais de chauffage « 
dépenses d'entretien), 5 p. 100 sur cetle somme représentant des 
frais de gérance. I ne semble pas que la loi du 1 septembre 1943 
permeile semblable majoration. I lui demande si les Iueataires 
dont il s'agit sont fondés à refuser le règiement de la somme qui 
ieur est ainsi inputée. 





3739. — ?0 mai 19:22 — M. André Le Troquer expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme aue le décre! 
ne 46-243 du 8 novembre 19:6 a, moyennant indemnisation des pro 
priélaires, incorporé aux réseaux de distribution d'électricité tous 
les ouvrages à usage collectif de transmission on de transformation 
d'électricité établis sur une propriété privée: que, dans son article ? 
ce décret prévoit que tous contrats intervenus entre propriétaires 
locataires sont résolus de pleïn droit; et demande sj es propr 
taires peuvent arguer du fait qu'ils ont usé de la faculté qui 
élait laissée par l'article 4°, in fine, de conserver la propriété « 
ouvrages en prenant l'engagement de ne percevois aucune re 
vance spéciale, pour exiger de leurs locataires une indemnité } 
les colunnes montantes dont ils sont ainsi restés propriélaires. 





3740 — 20 mai 1952, — M. Mendès-France demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme :i les localaires d 
immeuble détruit appartenant à un Espagnol peuvent, le cas échéa 


} 


se prévaloir, à l'encontre de i’acquéreur francais dudit imme 

du bénéfice des disposilions des lois du {er seplembre 19% et du 
2 août 199 sur le report des baux. Si, en effet, on les admellait à 
exercer ce report, l'acquéreur se trouverait dans s'impoesihililo 
d'exécuter l'obligation qui lui est imposée, comme condition d' 
troi de l'indemnitf, d'habiter personnellement i'immeubie recolis- 
iruit ou de l'utiliser pour les besoins de sa propre exploilalion. 





3141. — %0 mai 1952 — M. de Montgolfer demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme s'il est exact que les litre 
inaliénables à 3, 6 et 9 ans, émis par le Crédit nationa! au profit des 
sinistrés en règlement de dommages de guerre, peuvent être mis en 
nantissement au profit du sinistré, par l'intermé. liaire d’un notaire, 
si ce dernier, lors de la création du litre, a été désigné comme ma 
dataire du sinistrée et porté comme tel sur le litre lui-même. 





2742. — 20 mai 1952. — M. Ofmi demande à M. le ministre de 14 
reconstruction et de l'urbanisme comment il faut mmterpréter !ar- 
ticle 43 de la loi du fer septembre 1938, en ce qui concerne le mor 
tant des loyers et meublés, tels qu'il sont régis par 1adile loi, €! 
le prix des meubles doit demeurer invariablement le même et c- 
au double du loyer de base alors que seul le loyer murs nus 
mente semestriellement ou, au contraire, les deux loyers, murs 
nus et meubles doivent-ils augmenter seme strielleme nt de } 
façon que ke loyer des meubles soit toujours égal à celui des mu 
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gras. — 20 mai 1902. — M. Tanguy Prigent expose à M. le ministre 
de ta reconstruction et de l'urbanisme: 1° que l'artice 70 d,; Ja loi 
ne 48-1360 du 1e septembre 1918 et l'arlicle 2 de la loi ne 49-1095 
du 2? août 1949 insliluent, pour ies propriélaires d'immeub'es sinis- 
trés, une notification ob! igatoire de leurs intentions de réparer ou 
reconstruire à adresser à leurs anciens locataires; 2° qu'au cas où 
cette notification n'a pu étre faite, les deux textes précités mt 
voient un autre moyen sSubsidiaire de publicité consistant en un 
aflichage à la mairie de la situation de l'immeuble; 3° que, pour 
les baux d'habitation, l'article 70 de la loi du 1! Ù re 19458 
a indiqué, sans autre gs n, qu'il doit s'agir d'un affi 

L 


re d'un 








extrait de la notification, idis que pour les baux commerciaux 
l'article 2 de la loi du 2 a + 1919, reprenant sur ce point les dis- 
posil tions de l'acte dit loi du 28 juillet 1942 abrogée, precise qu'il 


doit s'agir d'un affichage d’une demande spéciaie d'autorisation de 
réparer ou de reconstruire, déposée par le propriétaire, IL lui 
demande: 1° si, par demande spéciale d'autorisation de réparer ou 
de reconstruire, il faut entendre (dans l’élat actuel des textes en 
vigueur) la demande de permis de construire exigée par la régle- 
mentation existant en la matière applicable à tons les imimeublies, 
y compris les immeubles sinistrés à reconstruire; 2° si, au con- 
iraire, il ne convient pas, pour déterminer le sens de l'expression 
dont s’agit, de se référer à la réglementation sur la construction 


vigueur au moment de la promulgation de la :oi du ?8 juil- 





en 

Jet 1942, et qui, en ce qui ocncerne les immeubles sinistrés, parait 
être, non la réglementation édictée par la loi du 28 décembre 1941 
sue les constructions privées, mais la réglementation résuitant de 
la loi du 12 juillet 1941 (ayant modifié ceile du 11 octobre 19%0) et 


dont l'article 13, avan: son remaniement par la loi du 7 octobre 1942 
et l'ordonnance du 8 septembre 1935, prévoyait l'établissement et 
la présentation d'un dossier de réparation ou de reconstruction 
suivant un modè'e arrêlé par le commissaire à ja reconstruction 


jmmobilière. 





3744. — 20 mai 1952. — M, Raïingeard exnoce à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que cerlains inspecteurs dépar- 


ms y dépendant de son administration obligent les notaires à 


demander l'autorisation légale, selon 1 oi d'urbanisme du 
45 juin 1945, de morceler une ferme, même si les parcelles à vendre 
ne se touchent pas, même si elle s sont éloignées du noyau, même 
si elles sont vendues telles qu'elles existent dans la nature, sans 
subir un découpage quelconque, et même &i eiles n'ont aucune 


chance d'être aflectées à l'habitation. NH lui demande si la rédaction 
en termes généraux de l'article 92 de ladile loi ne permeé 
d'exclure de son champ d'application une catégorie de biens fon- 
ciers dans laquelle seraient compris les terrains de cullure, bois, 
rairies et «ei, dans cette hypothèse, les notaires sont légalement 
tenus, lorsqu'ils procèdent à la vente de biens fonciers, en plusieurs 
lots, ventes amiables, adjudicalions, ventes judiciaires, que ces 
biens soient siués sur le territoire d'une commune dotée ou non 
d'un plan d'aménagement, au cœur de l'aggloméralion ou en pleine 
campagne, desservis ou non par un chemin ou une roule, acces- 
sibles ou non au moyen d’un droit de passage, d'obtenir l'autori- 
sation de lotissement qui, dans de nombreux <as, peut être ins- 
truite au vu d'un dossier succinct. 


3745. — 29 mai 1952. — M, Raingeard demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme si un préfet peut légalement et 
sans qu'il puisse en résulter un inconvénient pour les parties en 
cause et pour le notaire rédacteur de l'acte, prendre un arrêté 
dispensant ces parties des formalités légales et réglementaires rela- 


tives à la constitution des lotissements, sous prétexte que l'op 
ralion projetée, dans un domaine où aucun plan d'aménagement 
n'est prévu, n'entrerait pas dans le cadre de l'application de la 
loi du 15 juin 19%5 (art, 82 et 92), celte opération ne censtituant 
pour l'administration ypréfectorae qu'un simp'e parlage rural où 
aucune construction ne serait édifiée selon l'engagement formel 
d's parties. 





3746. — 90 mai 1952. — M. Ramarony expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'un sinistré qui reconstruit 
soit isolément, soit par l'intermédiaire d'une association syndicale 
de reconstruction, désire a7oir un exemplaire … plans et du devis 
descriptif de sa maison, et lui demande si l'architecte qu'il a choisi 
pour établir les pièces du marché de Ja reconstruction de son 
bmmeuble peut lui refuser le document qu'il réclame. Doit-il les 
ui délivrer gratuitement ou suivant un tarif fixé par le ministère ? 
1 à-l-il une circulaire ministérielle réglant ces questions; l'’adminis- 


4e 


irallon centrale a-t-elle l'intention d'en faire paraitre une. 








3747. — 909 mai 1952. — M, Raymond-Laurent demande À M. le 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un locataire d’une 
Maison à usage commercial totalement détruile, puis reconstruite, 
peut exiger du propriétaire que celui-ci lui fasse un nouveau bail 
(l'ancien n'ayant plus qu'une durée de six mois) pour y installer 
Un commerce autre que le sien — ce locataire ne désirant pas 
reprendre pour lui versonnellement Ja maison et ayant acheté un 
&isire pour y exercer son commerce. 


——th 











SEANCE I 
3748. 20 mai 1952, — M, Sauvajon den li M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme juels sont, } | ent 
de la Drômu le je m des dommag L ‘ | $ 
nat 3 b ours aGomrti ces dt gUuerTr« a Î «lt | $ 
1 ires C les dommages d puerre des min 
d les à l >» de £ I ernmble «ht LA G Û 
ig t 2 ue « Î 1 l du 1 ] V | l 
1 les d [EPP Ft « l« s . <, 
b nages de £ é s immr es « éjà 
J $ c) des « £ e les ! ° 1 
de 1 s, € [EEE » « = | 1 « 3 
3749. 20 n 1952, — M, dacqueés Venéroux demand M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: ! 3 
di a = « on 19:06 sur les dommage d g e frca sa 
l S Î éaîï « ila- 
lio \ 1 1% 1 ( ] te 
0! 4 5 rs ] 1 1 * ? 
ces | | pr ‘ 1 4 ” ve lé renort 6 é é 
2 UI À = LI I irs « & El 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
3750. 20 mai 1952 M. Plantevin den le à M. le ministre de 
la santé pub! ique et de la de t \ £ \ « 
ha ile dt « 1 lé ré I } d'u 
L 1b! ] 1 d * du : à \ RE B 5 ) en 
Haute sa de Pr: { Qu { Troy M de 
Junviile, xcept l es-] 1 de à rà m 
£! IX | £ e le st ‘ vin X de 1! 
ces rm $ int pris «€ « ul il « é à 1- 
Laut 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
3751. — 20 m 199, —_ M, d'Astier de La Vigerie e) \ M. te 
sue du travail et de le courte sociale qu i 
maleme t à son mité d'entre s | 
cu \ 1 mm d'un pou age d « la m glot e3 
salaire nlormément aux dis] s 6 la 1! ou 2 août 1%49, 
le LR Ccurs t [ 14 t » du + d 
pi 1 } £ 
prise délerm s } ! l jant X l 3 
que l l s | 20 ] Ô f Î 
no LE r 1 au 14 1 6 | « 1 [ » 
1 " é é * Te ‘ } 4 ” s 
] ] ] £ 
eut t | 1 [| [| 
& : en !{ P nl A ‘ é et 
] 1 la dis comité de I 
ma ind bles à son f nent lu [ 
cela, £gret ü k IsCS 5 l iget 
3752, 20 mai 19552, — M, Robert Ballanger , e à M. le 
ministre du travail et de la ns sociale la dt il- 
- ue > x 11411 1 . 1 | ve! Lr Î Î, . 11e 
| S ] ‘ | 1 \ 1X 1 
ainsi ! jue d ] de n « tra et lé ( 
Î ( n n X 
max n de 4.300 ! { prévu | r les ts 
ae } \ 2° qu S L 3 
a à 1 | 1 1114 
3753. — 20 m 1952, — M. Besset demande à M. le ministre du 
travail et de la securité sociale de bien vouloir compléter la ? e 
qu'il à d e le 11 mars 1952 à sa question écrite n° 33, notamment 
su SI s su ts : 1° quelles & es S | prévues à 
( d Î 8 | refusent la délivra du petit appa 
rt gi Ù iii 1 tiers payant, aux victimes d'a enis du 
travail ; 20 quelles voies de recours peuvent exercer lernières étant 
du q { lé es caisses tervien t jan ( lue 
les cômm ; de dépassement des !t juand € s fon e t, 
] e 1} pas des fou ° s, mais d pra ens S 
comm s Conte ieuses de la sécurilé sociale t con | 
10 si s éressés pourraient atlaquer le fournisseur récalcitrant 
devant les juges de droit commun, pour défaut de délivrance d'un 
objet commandé et payé en quelque sorte par la remise des pl 
qui permettront à l'opticiea de se faire rembourser directement par 
la sécurité sociale, 


3754. — 20 
du travail et 


qui a bénéficié 


tuber rculos 2 
devenu for: 





mai 1952. — M, Robert Bichet expose à M. le ministre 

de la sécurité sociale le cas d'un enfant d'assure socia 

: des preslations de l'assurance longue maladie pour 

pulmonaire pendant une période de trois ans et est 
1! 


los pour les suites de cette maladie, l'entretien du pneu- 








2394 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 20 MAI 1952 





molhorax et les frais des soins pulmonaires restant, alors, à la 
charge de l'assuré. Cet enfant n'étant pas guéri au bout de trois 
années et ayant maintenant l’âge de dix-huit ans, se trouve atteint 
d'une maladie indépendante de la première. Après convocation du 
malade au contrôle médical de la caisse, H est reconnu qu’ s'agit 
d'une maladie nouvelle et que, du fait de l'élat antérieur, fi y a 
inaptitude à réshule salariée. Cependant, étant donné qu'il 
s'agit d'un erflant âgé de plus de seize ans el de moins de vingt 
aus qui, d'une part, ne peut fournir un certiflcat de scolarité et 
qui, d'autre part, n'est pas reconnu par Ja caisse comme atteint 
d'infrmité totale ou de maladie incurable, le versement des pres- 
tations d'assurance maladie lui est refusé. FN lui rappelle que, dans 
une lettre du f août 1951, il a lui-même — qu'i convenait 
d'admettre que seraient considérés comme à charge, pour le ver- 
svment des prestations familiales, tous les enfants de moins de 
vingt ans atteints d'une maladie de longue durée les mettant dans 
l'impossibilité constatée de se livrer À une activité professionnelle 
ou de poursuivre leurs études. 11 lui fait observer qu'il paraît anor- 
mal qu'un régime diflérent soit appliqué, à ces mêmes catégories 
d'enfants, en matière de prestalions d'assurance maladie. ï lui 
dernande s'il n'y aurait pas lieu de préciser la portée du cinquième ali- 
Léa du paragraphe ? de l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
susvisée, afin que les enfants atleints de maladie de longue durée 
et fgés de moins de vingt ans puissent bénéficier des prestations 
d'assurance maladie, et que leur soient reconnus ainsi les mèmes 
droits qu'à veux dont les parents privilégiés peuvent faire les frais 


—— ———— 


3755. 20 mai 1952 — M, Briot expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que, malgré des règlements d'adminis- 





tration publique intervenus, l'application de l'article 4 de la li 
ue %1-879 du 29 juillet 140 prète à discussion. I lut demande s'il 
ne lui paraitrait pas souhaitable qu'un décret intervienne qui, inter- 
prélant cet article, préciserait qu'en ce qui concerne les grands inva- 
id ilariés 1 non, la sécurité sociale prend en charge les pres- 
{ Ur commission, dont la composition et la fréquence des 
r' ! eraent prévues, fixerait la part des prestations rembour- 
: \ vertu de l’article 64 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
4915 

3256. — 20 mal 1952. — M. Caillet demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur quels fonds doit être rétribué le 
} I ulecté à des œuvres &s iles créées par les caisses pri- 
li en vertu de l'article 120 du décret du 8 juin 19%6 portant 
l d \ ration publique, et s'il est normal que les 
{ primaire té le prélèvent, sur leur budget de 
£ Û indis} bles à leur propre gestion, pour finan- 
ct rt œuvres ou affecter à ces œuvres du personnel des 
‘ s rét s sur ce méme budget, ce qui constitue, dans un 
ls mme d autre, une charge pour la caisse primaire — 
do e bug le gest tant en 1 ttes qu'en dépenses, est fixé 
lhmilalivem t restrichivement par des textes légaux et régemen- 
Lai 

3757. ") mai 1952, — M, Charret ane à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° à combien est esi le produit 
{ | ilé d'après | cotisations actuelles à la sécurité sociale, 
‘ ivrière, d'autre part patronale; 2° quel ést le chiffre 
‘ nt par la sécurité sociale pour chacune d'elles; 
- Î i innuellement le produit donné par la laxe sur 
| le 1 p. 100; 4e pour combien le service des statis- 
Î id ( l'incid ce provoquée dans les prix de 
1 l { ‘inirs ? 

275 1952 M. Jean-Paul David demande à M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: a) quels sont les efleclifs 
d'er : | par la caisse d'assurance vieillesse de Paris; 
b aq { pourc t ge des employés par rapport à 1.000 retraités 
dans la ca iS\ \ que dans les autres caisses d'assurance 
\ ( nent s'explique, s'il y a lieu, les différences cons- 
tu | E es caisees ont toutes à faire face à des tâches 
i jues et, éventuellement, quelles mesures il compte prendre 
} mettre f aux anomalies constatées. 

. 


2759 — 20 mal 1992, — M. doseph Denais demande À M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale s'il peut prescrire les mesures 
] ssaires pour qu'un terme soit mis à l'invraisemblable désordre 


qui règne dans un trop grand nombre de services de la sécurité 
8 ue, 1! unent: 1° en ignorant un délai maximum pour Île 
r rs de retraite des vieux travailleurs; 2 en 
0 t tous les compléments que peut appeler un dossier 

l'u seule réclamation au demandeur et ne sotent 
pas d 1 un par un en provoquant de multiples navettes du 
r en supprimant les informations inutiles, 4e en rédigeant 
dt et re, plutôt qu'en style administratif, les 
{ N agi s aux intéresses. 








2700. — 20 mal 1952. — M. doseph Denais demande à M. te minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale s'il ne juge pas tun de 
réglementer de manière libérale les possibilités en général, et }es 
délais en particulier, requis par les intéressés ou par leurs veuves 
en matière de rachat des cotisations donnant droit à la retraite des 
vieux travailleurs, ainsi qu'à la retraite des cadres. 





3761. — 20 mai 1952. — M, doseph Denais demande à M. te ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il n'envisage gas d'exonérer le; 
grands invalides de l’une des deux cotisations dont ils sont rede- 
Yables à la sécurité sociale, l'une portant sur la pensicn d'inva- 
lidité, l'autre sur la pension accordée pour les services accomplis. 





3762. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si, conformément à la déclarà- 
lion du préfet de la Se:ne s'appuyant sur l'ordonnance du 2 février 
1945 (Bulletin municipal officiel de la ville de Paris, 2% avril 4952, 
le nombre d'années de travail salarié au delà de l'âge de cn- 
quante ans sera porté progressivement jusqu'à quinze années pour 
que scit acquis le droit à la retraite des vieux travailleurs, ce qui 
constituera bien souvent une condition irréalisable, car l’'embauch:54 
est rare au delà de soixante ans et même de cinquante-cinq ans. 





3763, — 20 mai 1952. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un contrôle rapide ne pourra 
être institué sur l'attribution des rentes de vieillesse en sorte que 
soit évité le geste, pariois ridicule, parois odieux, d'’aviser des viel- 
lards de quatre-vingt ou quatre-vingt-dix ans qu'ils doivent restilucr 
2%.000 francs el plus. 





3754. — 20 mai 1952. — M, Duquesne demande à M. te ministre du 
travail et de la sécurité sociale si une femme travaillant effect 
ment et continuellement dans une société à responsabilité limitée et 
dont le mari est gérant majoritaire muni des pouvoirs les ] 
complets, peut être inscrile à la sécurité sociale. 





3765. — 20 nai 1952. — M. Elain demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, si les invalides ou grands mutilés « 
guerre pensionnés, ayant à Leur charge une tierce personne salari+, 
chargée de les soigner et de tenir leur ménage, peuvent bénét r 
des mèmes avantages que les invalides du travail en matière d'ex 
néralion des colisalicns qui leur incombent au tilre de la sé j 
sociale (assurances sociales, aliocalions familiales). 





3766, — 20 mai 1952, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité Sociale si une personne 42. 
soixante-cinq ans, qui à été salariée depuis 1906, peut 
retraile des vieux travailleurs, alors qu'en 1914 elle a quitte 
ploi salarié, pour étre attaché au parquet du procureur gé1 
province, à occupé ensuile des emplois au-dessus du plaloni, 
pendant la guerre de 1914-1918 a été salariée dans des maiso 
çaises à l'étranger. 





3767. — 20 mai 1952, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale si les droits résult 
verseumcnis opérés au régime général des assurances sociales | 
des assurés déjà pensionnés de vieillesse sont différents suiv 
Kgislation qui leur est applicable: assurés nés antérieureme 
fer janvier 1881 (ou qui ont obtenu la liquidation anticipée de 
pension avec effet rétroaclif au fe janvier 1951). En l'absence 4 
décret général de coordination entre le régime général des assur 
sociales et les régimes spéciaux et sauf dispositions spéciales } 
au décret de coordination propres au régime dont relevaient les 
ressés avant d’être affiliés au régime général, les droits des as: 
à une rente ou pension du régime général sont appréciés sans l: 
compte de leur première pension. Ils peuvent donc obtenir du régime 
général suivant la durée de leur affiliation audit régime soit 
pension, soit une rente. En violation de cette interprétation i 
paraît, au surplus, commandée par l'étude des textes en cause, Ja 
sécurité sociale, après avoir accepté, sans réserve, le montant du 
rachat autorisé par l'article 127 b de l'ordonnance du 10 octobre ! 

a refusé le bénéfice à plusieurs titulaires d’une pension mi 
d'ancienne'é de services entrés en jouissance avant le 1” j 
19%1; a, de plus, supprimé des pensions qu'elle avait déjà consent 

à des titulaires de pension d'anciennelé avec effet antérieur 
17 janvier 1941. Enfin, par décision du ? novembre 4954, la comm 
sion de première instance du contentieux de la sécurité social: 
Paris, a rejeté pareillement la demande de validité de son rachat 
présentée par le titulaire d'une pension d'ancienneté de services 
montant au {+ janvier 1924 et ayant servi à l’industrie du 22 avril 
1923 au {7 janvier 1%M8, Il lui demande, en outre, quelles mesures 
il compte prendre pour faire respecter, au bénéfice des travailleurs, 
l'interprétation, confurme aux dispositions légales, donnée par 50 
prédécesseur. 
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_— 920 mai 1952 — M. demande à M, Île 
m du travail et de la sécurité si un ingépieur-conseil 
qui à été obligé de souscrire, en vertu de la loi, à une caisse de 
vieillesse des ingénieurs-conseils et qui a payé régulièrement ses 
cotisations pendant de longues années peut se voir refuser les arré- 
rages de sa retraite sous prétexte que l'arrêté du 12 septembre 191 
limite le bénéfice de ses arrérages à ceux qui ont payé epndant dix 
ans la patente. 





3769. — 20 mai 195%. — M. Guislain expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un vieux travailleur, ancien com 
battant de la guerre de 1911-1918, blessé au front el bénéficiaire d'une 
pension d'invalidité de 50 p. 100 au titre de la Joi du 31 mars 1919, 
n’a pu faire prendre en considération la période de 1914-1918 pour ia 
détermination des droits à l'allocation aux vieux travailleurs sous 
prétexte qu'il ne travaillait pas sur le territoire français à la décla- 
ration de la guerre. L'intéressé était, en 194, au service d'une firme 
française de textile qui l'avait détaché dans une de ses succursaies 
aux Etats-Unis. Lors de la mobilisation générale du 2 août 1914, l'in- 
téressé s’est immédiatement embarqué pour la France et a rejoint 
son corps, afin d'y accomplir son devoir. 11 semble anormal d'avoir 
refusé la prise en compte de la période à sa rentrée en France, fai- 
sant ainsi perdre le bénéfie des dispositions prises en faveur des 
anciens combattants, surtout que dans le cas considéré l'intéressé 
n'a pas hésité à traverser l'Atlantique pour éervir son pays. H lui 
demande la mesure qu'il compte prendre pour corriger celle ano- 
malie. 





3710. — 20 mai 1952. — M. fhuei demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° <i un exploitant forestier qui 
exerce cette profession comme activité principale et qui, à ce titre, 
verse des cotisations à une caisse mutuelle d'allocations familiales, 
mais qui, en même temps, possède un fonds de commerce d’épi- 
cerie exploité par sa femme, est tenu d'adhérer et de verser des 
cotisations à une caisse de travailleurs indépendant:; et, daps l'affir- 
mative, sur quelles bases doivent étre calcuks ses versements; 
2% ledit exploitant forestier ayant des enfants, quelle caisse doit lui 
servir les preslalions. 





3771. — 20 mai 1952 — M. fsorni demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale s'il est nécessaire, en vertu de la 
loi du 16 avril 1936, modifiée par la loi du 7 juillet 1947, que le bul:e- 
lin de vote pour l'élection des délégués du personnel comporte l'in- 
dication de l'appartenance syndicale. 





3772. — 20 mai 1952. — M. Isorni expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que les Français parlis volontairement 
travailler en Allemagne se trouvent exclus — bien qu'ils n'aient 
voint été en infraction à la législation en vigueur à l’époque — du 
Lénéfce de l'accord complémentaire ne 4 de sécurité soriale, en 
date du 10 juillet 1950, relatif à la situation des travailleurs français 
occupés en Allemagne, entre le 1er juillet 1940 et le 8 smai 19:5; mais 
que, cependant, l'article 5 permettrait aux travailleurs volontaires 
qui auraient des droits à faire valoir de se relourner contre les orga- 
uismes allemands. Il lui demande quelle procédure doivent suivre 
ei auprès de quelles autorités doivent agir les travailleurs voulant 
faire valoir leurs droits, conformément à l'article 5. 


3773. — 20 mai 1952. — M. André Liautey demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les caisses primaires 
de sécurité sociale sont assujelties à ‘a loi sur l'emploi obligatoire 
des mutilés, 





3174. — 20 mai 1952. — M. Marcel Massot expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un ménage où le mari 
ei la femme exercent, l'un une profession libérale, l’autre une pro- 
lession commerciale, et qui a deux enfants. Il lui demande s'ils doi- 
vent cotiser, l’un et l'autre, à une caisse d'allocations familiales, 
et quel est celui des deux époux qui doit percevoir les allocations 
familiales. 


3775. — 20 mai 1952 — M. Marcel Massot expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas suivant: une personne 
âgée de 57 ans est employée auxiliaire dans une mairie de la ban- 
lieue parisienne. El'e assure les garderies d'enfants à l'école mater- 
nelle depuis le fr novembre 1945. Elle était affiliée aux retraites 
ouvrières et paysannes avant d’être inscrite aux assurances sociales 
(19901. IL demande: 1° si elle peut demander la retraite des assu- 
rances social»s; 2° en congé de longue maladie jusqu'en août 1952 
et bien qu'assurant son service actuellement, si elle peut obtenir 
une retraite anticipée; 3° quelles formalités elle x à remplir et dans 
quels délais, 








3776. 20 mai 1952 — M. Rabier expose à M le ministre du tra- 


vail et de la séourité sociale qu'en application de la loi du 2? aout 
1946 fixant le régime des prestations familiales, du règlement d'ad- 


ministration publique du 10 décembre 1%6 et de la circulaire 
ne 114 SS du 2? juillet 19341, les allocations de maternité sont attri- 
buées à la naissance survenue en France de chaque enfant de 
nationalité française, né viable ou légitime ou reconnu ». Les nis 





nés, par exemple, en Algérie, ne donnent pas drot à cette indemnité 
Il lui demande s1 pour un deuxième enfant né en France (le premier 


étant né en Algérie) et sous réserve, bien entendu, des cor ns 
d'âge (mère moins de 25 ans), il peut é:re altribué le bénéfke de 
la prime à la première naissance. Celle prime serait accordée, sans 
aucun doute, s'il n’y avait pas eu de première 1 nce ho de 
France et il semblerait injuste et contraire à l'esprit d« 1 légis- 

eu deux enfan:s au 


lation familiale de gg une famille qui à 
lieu d'un dans les délais prescrits par la loi. La circulaire imprimée 
1 des instructions rela- 


n° 114 SS du 2 juillet 1951 portant codification 


tives à l'application des dispositions de la loi du 22 août 1946 stipule, 
dans le titre Il, chapitre {*, paragraphe 2, alinéa tin fine, que en 
cas de report de l'allocation de maternité à la première nai<sar ce 
sur le deuxième enfant, l'allocation ainsi reportée n peut, en 


aucun cas, se cumuler avec l'allocation de maternité à laquelle ce 
deuxième enfant pourrait ouvrir droit D'après ce texte, il semme 
que si le cumul de deux allocations est interdit, le report de l'ail 


cation de maternité à la premiere naissance sur un deuxième 
enfant est possible. Toulefois, ce point est contesté par diflér: cs 
Caisses d'allocations familiales et il semblerait utile de préciser la 


législation sur ce point. 


3777. — 20 mai 1952, — M. Raingeard attire l'attention de M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation des 


cimplovés des agences départementales ou régionales des compa- 
gnies d'assurances qui se voient refuser le bénéfice du régime spé- 
cial de retraites et de sécurité des cadres, même lorsque les agents 
généraux qui les emploient acceptent ke règlement des pr lions 


t 
afférentes, Il lui demande les motifs de re refus et quelles mesures 
it compte prendre pour faire cesser une siluation qui lèse grave- 
ment les intéressés 


3778. — ) mai 19%:2 — M, doseph Sohafft demande à M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale: 1° le montant gloha: des 
benlices pour majoration de retard versés par les caisses de sécu 
rilé sociale primaires et des allocations familiales au fond d'action 
Sanilaire el sociale pour les années 1919, 19%4) et 14951; > la répar- 
liion de celte somme entre les d.fférentes œuvres pendant les 


mêmes années. 


2719. 20 mai 1952 M. Villard expose à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurite sociale que le rapport s 
du 13 mars 1%52 abordant le pr wblème des eflectils de la 

sociale cite le chilfre de 58.000 agents, auquel ÿ y a lieu d'ajouter 
1.381 unités pour les services communs (U.R.SSAF, FNOSS,, 


di i Lour des np 


elc.), NN lui signase que ces rense:gnements ne cowrespondent pas à 
ceux donnés les 29 novembre et 22 novembre 1951 en réponse aux 
questions écriles ne 424 et n° 9317. M lui demande: 10 s peut 


donner aujourd'hui le chiffre exart du personnet employi par les 
caisses régionaies de sécurité sociale au 31 décembre 1950 en dis 


tinguant: le personne! administratif, celui des établissements et 
ceini du contrôe; 2° quel est le nombre d'agents employés par !a 
caisse nationale de sécurité sociale et ja raison pour laque le le 
rapport de la Cour des comptes n'en fait pas état: 3° quel est le 
nombre de fonctionnaires dépendant de son ministère, dont l’em- 
ploi est dirertement ou indirectement lié au servire de la sécurité 
sociale; 4° quel est le nombre d'agents employés au service du 
contrôle médical pour l'ensemb'e des caisses, a) docteurs, b) infir- 


mières, assislantes sociales, auxiliaires familiales, etc Renseigne- 
ments, si cela est possible, à la date du 31 décembre 1951), 


———— — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3780. — 2) mai 1952. — M. d'Astier demande à M. le ministre des 
travaux publics des transports et du tourisme quelles sont les me- 
sures quil compte prendre pour assurer dans un délai rapide Le 
remboursement des frais de déplacement des agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées du département 
d'Illeet-Vilaine 





3781. — 0 mai 1952 — M. d'Astier demande à M. le ministre des 
travaux des transports et du tourisme s'il est possible de 
lixer une dale pour la parution du décret attendu nar les avents de 
travaux el conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, et qui 
doil étendre à celte catégorie le barème commun à tous les tonc- 
tionnaires pour le remboursement des frais de déplacement. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 20 MAI 1952 





3782. — 20 mal 1952. — M. Giovoni expose à M, le ministre des 
travaux publics, des et du tourisme que les gardiens de 
phares en mer ou des phares isolés ont droit à des congés périodi- 
ques après 20 ou 30 jours conséculifs de service; d'autre part, ils 
ont droit, comme fonctionnaires, à un congé annuel de 30 jours. 
L'aden'nistration fait fusionner les deux congés et le congé total 
ne doit pas dépasser 3% jours. Il lui demande s'il ne pense pas qu'il 
y a lieu de donner des instructions pour que les gr de phares 
ne soient pas lésés et aient le droit de prendre leur congé annuei 
à la suile de leur congé périodique s'ils ie désirent. 





3783. — 20 mal 1952. — M. Hénault expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que les bornes cylin- 
dyiques en ciment peintes en blanc et rouge, jalonnant les virages 
sont certes, de la plus grande utilité, mais d'une fragilité extrême, 
cassant au moinire choc, Il lui demande: 1° à quet prix revient 
une borne mise en place et terminée; 2° s'il ne serait pas possible 
d'envisager un modèle plus résislant dans lequel serait maintenu 
l'üsage du cataphote dont l'utilité la nuit n'est pas contestable. 





3784, — %) mai 197, — M. Gérard Jaquet demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme quelles sont 
les raisons qui ont guidé la direction de la $. N, C. F, pour inter- 
dire l'accès des trains les 31 juillet, fer, 2 et 3 août 1952, aux por- 
teurs de billets dits « de congés payés ». Celte interdiction, portant 
sur quatre jours successifs, risque d'écourter les vacances des tra- 
vailleurs d'une façon anormale, 





5185. — ?0 mai 1952. — M, Rabier expose à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'en vertu du 
décret du 12 août 19% les cheminots algériens bénéficiaient d'un 
régime préférentiel pour l'oblention de la médaille d'honneur des 
Chemins de fer, C'est ainsi que la médaille d'argent pouvait être 
oblenue après vingt ans de service continu au lieu de vingt-cinq 
dans ia métropole et que la médaille de vermeil pouvait être don. 
née après trente ans de service pour trente-cinq dans la métropole. 
Or, le décret du 30 octobre 1951 a supprimé ce délai de faveur el 
banalise les règles d'attribution de ladite médaille sur le régime 
mélropolilain en précisant loutelois que: « les agents et ouvriers 
originaires de la métropole en service outre-mer » bénéficieraient 
des anciens délais raccourcis, 11 lui demande: 1° queiles raisons 
ont pu justifier une telle décision qui modifie une siluation privi- 
Kégée acquise; 2° qu'entend-on pa agents et ouvriers originaires 
de la métropole (esl-ce nés dans la métropoe ou ayant préalable- 
ment à leur arrivée en Agérie travalilé dans la métropole). 





3786. — ?0 mal 1952, — M, Albert Schmitt expose à M. le mi- 
nistre du travaux publics, des et du tourisme qu'assez 
nombreux sont les cas soumis par lui à son département minis. 
tériel en matière d'épuration administrative et, notamment, une 
question de principe qui a été exposée à son prédécesseur dans 
une lettre du 28 août 1951 et qui concerne le mode de calrul de 
Ja pension à attribue: aux agents révoqués par mesure d'épura- 
lion; que cetle question, notamment, se trouve toujours en sus- 
pens et sans réponse, Il lni demande de lui faire savoir les mesures 
qu'il comple prendre pour mettre fin à une éemblabe carence de 


ges services, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Finances et affaires économiques. 
95. — M. de Baudry d'Asson demande à M. le président du conseil, 


ministre des finances et des affaires économiques pour quelles 


raisons les avertissements des impô.s fonciers, patentes et autres 
sont délivrés, en Vendée, aux contribuables, sans enveloppe, ce qui 
permet à chacun @'en prendre connaissance et est contraire à l’arti- 
cle 1661 du code général des impôts. ‘Question du 19 juillet 1951.) 


Réponse. — L'insuffisance des approvisionnements en enveloppes 
n'a pas permis, jusqu'à une époque récente, Ja distribution sous pli 
fermé de tous les avertissements concernant les colisations comri- 
ses dans les rôles généraux des contributions directes. Mais .'admi- 
nistration des finances a pris les dispositions nécessaires pour faire 
cesser à l'avenir cet état de choses. M est précisé à cet égard que 
les avertissements relalifs aux impôts sur les revenus, auxquels la 
loi à allaché le caractère confidentiel ont toujours été envoyés sous 
pli fermé. D'autre part, en çe qui concerne les contributions fon- 





cière, mobilière et des patentes, il y a lieu de remarquer que l'a: 
cle 1652 du même code permet à tout «“ontribuab'e inscrit au 7 
de ces dernières imposilions de demander la délivrance d'un extra 
du rôle concernan, lout autre conmtr.buable égaiement inscrit av 


rôle, 





213. — M. Max Brusset allire l'allention de M. le présitent du 
conseil, ministre des financ2s et des affaires éConom sur le fait 
que l'article 141 de la loi du 19 octobre 1946 fixant le nouveau statut 
général des fonctionnaires, prévoyait que des décre.s constituant 
fes statuts particuliers à chaque adm'nistration ou service devra'e 
intervenir dans les six mois de l'entrée en vigueur du slatut général 
Or, plus de quatre ans se som écoulés sans que tous les décre!s 
prévus aient été pris et publiés, ce qui porte un grave préjudie à 
cer.aines catégories de fonctionnaires et particulérement à ceux 
ressortissant de l'administration des finances. Il demande quel'es 
dispositions ant élé prises pour pouvoir faire paraitre les décrets re:- 
tar à intervenir, Question du 2? août 1%1.) 


Réponse. — Les âispositions des statuts particuliers contraires à Ja 
loi du 19 octobre 1%6 portant statut général des fonc.ionnaires ont 
cessé à partir du 21 avril 1947, conformément à l'avis rendu le 7 avril 
49:38 par le conseil d'Etat, d'être appliquées lorsque la mise en œuvre 
des dispositions légales ne mécessilait pas l'intervention de textes 
réglemen aires spéciaux. IL n’a pas été possible d'élaborer, dans les 
délais impartis par l'article 151 de la loi précitée auquel se réfère 
l'honorable parlementaire, ies nouveaux statuts particuliers, étant 
donné le nombre el la complexité des problèmes soulevés par cer- 
tains d'entre eux à la suite des réformes de structure importantes 
survenues dans les adm nistrations fiscales groupées au sein de la 
direction générale des impôts, En revanche, des dispositions sta n 
taires intéressant notamment les directeurs départementaux adjoints 
£t les experts fiscaux, les inspecteurs élèves, les slagiaires du Trésor, 
les agents principaux et agen's de conslatalion et d'assielle, les 
agents principaux et agents de recouvrement, le personnel admin: 
tratif du éervice des laboratoires, certains cadres de l'Imprimerie 
nalionale, les personnels des douanes activez, elc., sont déjà inter- 
venues; des dispositions slatuiaires relatives au corgs des <contrô- 
leurs principaux et contrôleurs sont par ailieurs appelées à entrer 
prochainement en vigueur, Les statuts des autres corps de fonction- 
naires relevant du ministère des finances sont actuellement en cours 
d'élabora.ion. 





699. — M. Villard expose à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économ que l'article 81 (ne 2} du code 
général des impôts spécifle que sont affranchies de l'impôt « les 
majorations de retraite ou de pension pour charges de famille » et 
lui demande : 1° les raisons pour lesquelles les pensions versées par 
l'Etat, les collectivités, la sécurité sociale, elc., ne comportent pas la 
discrimination entre le montant de la retraile ou pension et les 
me pou: charges de familles y afférentes; 2° les mesures 
27 compte prendre pour permel.re aux intéressés de bénéficier 
e la disposiiion ci-dessus visée en ne payant pas l'impôt afférent 
à la partie de la pension retraite qui concerne les charges de famille. 
(Question du 18 septembre 1%1.) 


Réponse. — La question posée ci-dessus ne peut viser .es pensions 
de l'Elat, dont les accessoires pour enfants font l'objet de ticres dis- 
tinets. Les pensions servies par la caisse des dépôts et consignations 
au litre de la caisse nationale de retraites des agents des cobec.ivilés 
lkxales, du fonds spécial de retrailes des ouvriers des établissements 
industriels de l’Elat et de la caisse de retrailes de la France d'outre- 
mer donnent lieu, aussi, au momen: de leur liquidation définitive, 
à l'émission de titres distinets constatant les pensions principales 
et les majorations pour enfants, Cette différenciation n'existe pas 
pour les pensions payées par la caisse des dépôts et consignat ons 
sur fonds spéciaux pour le comp'e d'autres caisses de retraites, mas 
lee titres remis aux pensionnés portent, s’il y a lieu, l'indication du 
montant des majorations pour enfants attribuées en sus des pensions 
principales. La question posée par l'honorable parlementaire n'inté- 
resse en fait que les pensionnés qui, n'ayant pas encore oblenu leurs 
tires définitifs, sont en possession de titres provisoires sur lesquels, 
dans le but d'accélérer les opérations de mise en payement des 
arrérages, la pension et la majoration pour enfants ont été bloquées. 
Mais il est bien entendu que la caisse des dépôts et consignations ne 
se refuserait pas à fournir aux pensionnés intéressés les renseigne- 
ments qui leur seront nécessaires en vue de bénéficier des d'sposi- 
tions de l'article 81, 2°, du code général des impôts directs. Le dépar- 
tement du travail et de la sécurité sociale est seul compétent en ce 
qui concerne les pensions servies au titre de la sécurité sociale, 





1426. — M. Paquet expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, les fails suivants: les pru- 
priétaires des occupan:s ou locataires économiquement faibles subis- 
sent depuis le 1er janvier 1949 jusqu'au 1er juillet 1951 une perte qui 
représente cinq augmentations trimestrielles entrainant le double- 
ment du loyer de base. Les mêmes propriétaires continuent à subir 
une perte, puisque la première augmentalion.du loyer de base de 
leurs locaaires économiquement faibles ne part que du 1° janvier 
1952 pour Ctre suivie de neuf autres augmentations semestrielles 
jusqu au 1er juillet 1956. Ces mesures entraînent en faveur des occu- 
ants et locataires économiquement faibles un décalage de leurs 
oyers de deux ans et demi, décalage légalement sanctionné par 
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l'article 74 de Ja loi du 24 mai 19531, Les loyers des occupants et 
tocaiaires économiquement faibles représenleront au 1% janvier 19%2 
à peine plus de moilié des loyers normaux et le pouvoir d'achat de 


ces loyers sera beaucoup plus faible que celui des loyers normaux 
le touchés r | 


e éme valeur nomi] tou f es propriétaires durant les 
de men } l 

années précédentes. 11 lui demande 5 il n'est pas possible de préwe 
en faveur des propriélaires poss: lant des ! $ | hé res 
économiquement faibles des délais pour le payer de leurs impôts, 
ainsi que l'exemplion de la majoration de 10 p. 100 pour retard dans 


le payemen:. (Question du 235 novembre si) 
Réponse. — Aux termes des dispositions combinées des articles 10 
et 9% de la loi du fer seplembre 1938, les propr iires d'immeubles 
loués à des « économiquement faibles » ne pouvaient, jusqu'à l’é 
ire en vigueur des dispositions instituant l’allocalion compensatrive 
des augmentations de loyer, appliquer lesdites augmen ations aux 
locataires en eause, En contrepartie, les propriélaires étaient tempo 
rairement exonérés, sur leur demande, du payement de l'impôt 
foncier établi à raison des locaux occupés par des personnes « éçono- 
miquement faibles ». Ce régime transitoire à pris fin le fer juillet 
4951, dae d'entrée en application de l'allocation compensatrice 
{article 74 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951). Les propriétaires inté- 
ressés ont donc pu, pour les cotisations des années 19:39 et 19%50 et 
du !er semestre de 19%51, solliciter le dégrèvement de la contribution 
foncière afflérente aux locaux qui äbritent des jJocalaires « é“onomi- 
quement faibles ». Les réclama.ions des NE s n'étaient sou- 
mises à aucune condition de forme ou de délai, sous cette ré<erve 
toutefois que les intéressés produisent une altestation portant enga- 
gement définitif de renoncer à réclamer aux locataires le payement 
des majora.iens de loyers, En outre, les dégrèvements ne pouvaient 
étre accordés que pour les périodes au cours desquelles le ou le: 
occupants succesils du local considéré ont élé effectivement dis- 
pensès du payement des majorations de loyers. Du fait de l’attrib 
lion, à compter du fr juillet 1951, de l'allocation compensatrice des 
augmenattions de loyers, les propriétaires sont autorisés, à partir de 





celle même daie, à appliquer aux « économiquement faibles le s- 
dites majorations. Dans <es conditions, l'impôt de 1%51 atflérent au 
deuxième semestre et l'impôt des années ultérieures devront être 
acquitiés par les propriélaires. Cependant, les propriétaires qui, pour 


des mo.ifs particuliers indépendants de leur volonté, ne se troure- 
raient pas en mesure de procéder, aux dates réglementaires, au paye. 
ment de leurs coutribulions pourraient oblenir de leur percepteur, à 
litre individuel, des délais supplémentaires de payement, Une telle 
mesure n'aurait d'ailleurs pas pour effet d’exonérer les intéressés 
de la pénalité de 10 9. 100, car <elle-ci est appliquée automatique- 
ment, en vertu des disposilions en vigueur, à tous impôts non 
acquittés à la date légale. Mais ces redevables, après avoir soldé le 
principal de leu: detle dans les conditions fixées par leur perrepteur, 
pourraient solliciter la remise de la majoration. Les demandes de 
cele nature sont instruiles dans un esprit de {rès large compréhen- 
&ion. 


1532. — M. Jacques Vendroux demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, en vertu de quels 


loi; décret ou arrété les percepteurs issus du cadre des sous-chefs 


de service du Trésor ont été, en 1917, partiellement exclus du béné- 
fire des dispositions des lois des 1er avril 1923, 17 avril 1924, 3% mars 
198, 19 octobre 1946, fixant les règles suivant lesquelles les ser- 
vices militaires entrent en ligne de compte pour l'avancement et 
la retraile des fonctionnaires pour une durée égale de services civils. 
(Question du 2%) novembre 151 


Réponse. — Selon la jurisprudence constante du conseil d'Etat, le 
rappel des services militaires dont un fonctionnaire a déjà bénéficié 
dans son ancien grade, ne peut êlre envisagé, sous cerlaines condi 
tions, que lorsqu'il y a eu nomination dans un autre cadre. Tel n'est 
pas le cas de: percerteurs, anciens sous-chefs de service au Trésor, 
pour lesquels, aux termes de l'article 29 du décret du 9 juin 199, 
la promotion au grade de percepteur de 2e classe, 197 échelon, cons- 
üilue un avancement de grade, 


1619. - M. Dovemy, se référant aux réponses faites aux questions 
écrites mes 14047, 14550, 1522, 15597, 15429, 1618, 16640, 16435, 18002, 
15005, 18418, 18119, 18450, 1851, 18620 de l’Assemblée nationale, et 
4YTa, 2209, 2444, 2446, 2014, 2732, 2822, 2823, 2834 et 2835 du Conseil 
de la République, expose à M, le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, que les percepleurs issus des 
emplois réservés nommés entre 1929 et 19% n'ont pas encore vu 
leur situation régularisée selon les termes du décret n° 46-1547 du 
22 juin 1946 et les travaux de la commission dite « Colas des Francs » 
qui a reconnu l'importance du préjudice causé auxdits comptables et 
Fréparé un projet de décret destiné à pallier les erreurs commises 
antérieurement, 11 précise que l'administration était bien au courant 
de leur situation puisque, dans le rapport au ministre accompagnant 
le décret du 22 juin 196, elle précisait: « leur situation est d'autant 
plus grave qu'ils se trouvent actuellement rattrapés par d'anciens 
collègues qui se sont présentés sans succès ou qui ont négligé de 
se présenler au concours de percepleur stagiaire entre 1928 el 1939 
el qui, à la faveur du décret de 1929, sont devenus sous-chefs de 
service, puis percepteurs de 2 classe, 1e échelon. Il importe de faire 
en sorte que les gercepteurs stagiaires (et mulilés qui ont les 
mêmes droits) recrutés entre 1929 et 19%8 distancent suffisamment 
leurs cellègues pour-que ceux-ci ne puissent en tout élat de cause 
prendre le pas sur eux ». Il lui demande: 1° les percepteurs nom- 
és au titre des emplois réservés, possédant les mêmes possibilités 


Conseil de la République 
tre des finances 
« des percepteurs attardé: 
il était stipulé q li 


\ M. le président du conseil, 
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soumis à la signature du ministre; 3° si l'application de la bonifica- 
tion grussiv: aux percepleurs d'avant 1929, va enfin être faile aux 
] pleurs mutilés; 4e s le rappel des sommes dues sera fait aux- 
dits comptable iux mêmes dates et dans les mêmes conditions qu'à 
ku cat ut slag aires Quesliun du 1: décembre 1951 

Réponse, — 10 C'est précisément pour l'examen des probièmes 
€vuy puit h rable parlementaire qu'une nouvelle commission 
n él tit pour l'étude des problèines posés par l'application 
lu décret du 22 ju 1246; 20 la cosnmission a achevé ses travanx 
le 2 février 1452: Je et 4e celle commission qui comprenait des 
tu! l toutes les calégories de percepleurs et, notamment, 
les 1! v] nommés au titre des cmplois réservés, à proposé, 
l melir: fin au problème des percepleurs « lésés », la promotion 
, la h | +. en dehors de l'avancement normal, d'un certain 
pol ‘} s de 1 lasse, Ces conclusions ont 616 adap- 
| par ni cchnique pariaire €« uiral des services du Tré- 

Ù n rs 1052 et l'administration recherche actuellement les 
l le 1! wire | diffivultés d'ordre financier et les problènm S 
u t) ete fi ju re des pereepieu qui cu oulent, 

1761. — M, Becquet c\pose à M. le président du conseil, ministre 


29 (Conseil de la 


des finances et des affaires économiques, «qu'a la suile de circons- 


lat un t lans la ques 
Répubiique d ») novembre 1x) les conditions d'avancement des 
percepleu at d'une li incohérence que l'artic'e 51 du statut 
de la fo iblique e<t ler perdu de vue, C'est ainsi, 
pra ti 1 ul bleau d'avancement à la hors-classe du grade 
de perre Ü imviennelés requises en fre classe, 3 échelon, 
sont Îles vantes depuis 1957: Anciennelé pouvant se concevoir: 
1915, — 1 Û nu cho.x du 31 octobre 1913; 998, — Ancien- 
1 t ju 41 lu] 1940; 1239, — A ienneté au choix du 
o! Yi. A t elé anormale: 190, — Ancienneté au choix 
te | 1055: 1951. — Anciennelé au choix du 3% novembre 
1955. | are » s'il est présentement toléré que l'avance- 
n nt pæs tunetion de r'srticle 51 du statut de la fonction 
pu it que des staluts devront prévoir dans chaque 
du ra Ù \ rythme d'avancement comparable dans les di- 
Vi mn (REUL 11 services, 2° sil est encore possible de 
ren \va ment fonction de crédits à oblenir ou de postes 
terri iUXx 1 surclasser:; 9° qu ls sont les m 'ens de recours 
la X itéressés pour demander et oblenir le redressement 
de ! Î wohérences qui ne cessent d'accentuer le déclasse- 
ment és npiab:e directs du TFrésor, (Question du 12  dé- 
Ce re Jul 

Re por - L'eflectif des percepleurs hors use est fixé chaque 

\ e pa \ loi de finan lt des norwinations à ce grade ne 

| ervenir que dans la limité des vacances existantes. La 
can pt ipale du ralentissement constaté depuis 1919 dans Îles 
cad ement des percepleurs provient incontestablement 
du recul de la limite d'âge prévu par les articles 10 de la loi 
du 13 f 1916 et 21 de la loi du 8 août 1917 et de la prolongation 
d'activit tuée par l'article ? du décret du 18 décembre 1938, qui 
(0 eu | " u e d'accroitre de ciny ans en moyenne l'âge 
d | di ires Dès la fin de la période transiloire d'appli- 
Ca | texte e< mises à la retraite reprendront leur rythme 
I nai el (DEL | sera armceiiore 

1018. M. droques Vendroux demaide à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, queiles sont Îles 
d j ex es rermellen iux ctudiants de bénéficier 
«! o in x à "act sui ez parcours de la Société 
ha chemins de fer français Ouestion du 4 dé- 
’ Lo, 

n | vrif me il de 1 0 i nationale des hemins 
de fu | jo des abonnem ls d'étudiants comportant 
t | Ï 100 sur les prix d'un abonnement ordinaire ; 
; de iller « ectour pour tudiants étrangers venant 
s de « ‘ le vacances en France. La réduction 
‘ | [LL ( bille ilah'es du point d'entrée en 
} l re 

2000 M. Draveny, <e réf'r \ la réponse donnée le 9 no- 
Ve 1951 \ que e no 133, demande à M, le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : 1° si 
le Wix ul ragraphe 3 de la réponse du 5 juillet 1951 à 
la » » 204 conseil dé \ République) peuvent être 
n \ la à ) le \ nouvelle commission au 

} | £ \ \ complable issu des emplois réservés 
‘ nn e et « ) juin 1939, mais également à la dispo- 
} \ b) de la mnmission des finances de l'Assem- 
| ( l'un a l 1 conseil d'Etat; d) d'un maitre 
d I l'Eta Je & estime pas’ qu'il serait, 
| lique pour der une situation préjudi- 
( k mmplables ju demande, conjointement 
n Ù l f ‘ \ pourvoi à la Haute Assem- 
( | r d 1 le telle sorle que Îles retrai- 
t e formet pourvoi en vain Question 
du RON | 

h Lo dix graphe 3 de la réponse 

du : )j Là laq 1° 2x2} ‘Conseil de la RCpu- 


blique) ont été mis à la disposition des représentants de toutes 
les catégories de percepteurs qui siégeaient à la nouvelle comm; 
sion chargée d'étudier les problèmes des percepleurs « lésés », 
L'intérêt de communiquer ces travaux à un avocat du conseil d'Ftat 
et à un maitre de requêtes au conseil d'Etat n'apparaît pas a pri 
2° réponse affirmative, 





2001. — M, Draveny role à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que, dans sa réponse dy 
# novembre 1951 à sa question écrite n° 434, il est indiqué: Tous 
les perrepleurs de fe classe, quel que soit le litre auquel ils avaicsit 
obtenu leur romination, qui se trouvaient dans les cadres au moment 
de la mise en application du décret du 9 juin 19%, ont figuré sur 
le iableau d'avancement applicable à l'année 199 pour le premier 
cchelon de la 3° classe; et lui demande ce qu'il faut entendre jar 
« se trouvant dans les cadres », attendu que les stagiaires qui ont 
bénéficié de cette mesure n'ont été nommés que le 30 juin 192%, 
donc après le décret du 9 juin 19%9, quoique cn verlu du décret du 
1 juin 1929 et que si l’on donne à ce qui précède un sens plus large, 
Ü y avait lieu d'en faire bénéficier ceux qui se trouvaient dans jes 
cadres en la même qualité de commis (que ceux précités reçus au 
concours de stagiaires au 9 décembre 1937) et qui pouvaient étua 
nomgiés percepleurs de 4° classe au titre des emplois réservés; leur 
alfeclalion à un poste comptable serait intervenue {comme elle l'a 
été d'ailleurs) dans les mêmes conditions que pour les stagiaires, le 
21 auût 1999, (Question du Z décerabre 1951.) 


Réponse. — Par l'expression « percepteurs de %* classe se trou- 
vant dans les cadres au moment de l'application du décret du 9 juin 
1959 », il convient d'entendre : les comptables qui avaient obtenu una 
nomination en qualité de percepteur avant la date où le nouveau 
statut du personnel des seriveces du Trésor a été effectivement ap} 
qué. Tel n'était pas le cas des percepteurs nommés par arrété du 
21 aout 19. 





2002. — M. Draveny, se référant à la réponse donnée le 9 novembre 
1951 à sa question écrite n° 434, expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, que: seuls des 
stagiaires issus d'un concours antérieur de ceux ayant été nommés 
de ke classe le 30 juin 1939 et inscrits au tableau d'avancement pour 
le premier échelon de la 3 classe ont bénéficié de celle mesure; 
mesure obligatcire si l’on voulait conserver leur ancienneté; et lui 
demande de lui donaer les précisions demandées dans sa question 
écrite précitée telle qu'elle est posée, en mois et en jours; ou, le 
cas écheant, motiver par des textes légaux et applicables à tous 
les comptables, quelle que soit leur origine, la différence de trailc- 
rent dans l'avancement, et ce pour les agents ci-après, notamment 
au inoment de la nomination au premier échelon de la 2° classe, 
(Question du 271 décembre 1951.) 














A B 
+ -— 

Nommé percepleur de %° classe ge . 

par arrêté du................. e 21 août 1939. 90 juin 1999. 
Rappel des services militaires | 

obligatoires) .............. FN 3 ans. Pas de services 

LE à rappeler. 
Anciennelé dans la 4 classe de “A 

pércepleur .........sssssssss se 21 août 1996. JO juin 1999. 
Percepteur de 2e classe, 1er éche- 4 

DD. sosssersèpsorermssvntssss ee. {er avril 1915. {er juin 19:5. 

En deux ans et demi, B a 

rattrapé les trois ans de ser- 

vices militaires de A. 
Percepteur de 2 classe, > éche- À 

MR D rcsesctoorttontroauts {er avril 195. {er juÿn 195. 
Percepteur de {re classe, 1e éche- …# 

JON ...ooososcsessesess ss... | {7 janvier 1949. jer mai 1959. 
Percepteur de {re classe, 2e éche- à ) 

D amas écostss Sas cote Altend. fer juillet 199. 








tre réponse, — Pour qu'une réponse précise soit donnée au sujet 
de la situation administrative des deux percepteurs A el B, 
faudrait que soient indiqués les noms des igléressés. 
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référant aux réponses faites 


dernière phra<e du 


159. — M. François Reille-Soult, :: 
aux qustions écrites n° GO du 7 seplembre 1951 
paragraphe fo); nes 16230 et 16231 du 7 novembre 1%%: nos 13156 
du 30 janvier 1950 et 13184 du 11 juin 1931, ainsi qu'a l'article 7 
de la loi du fer avril 1923, demande à M. te président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, le: motifs justi 








elé dans 
19:12 


% classe, 1* 


Ler 


e tre classe, re 1918 


attend 
ü 14 1 itié. 
Jd 


De tre classe, m 











essaire )u” qu'une rép 


que soir] 


tre réponse, — Il serait né 
puisse être faile à la 


noms des percepleurs 


question { DETELTEE 


intéressés, 


posce, 


a —————— 


2160. — M. Reille-Soult, <e référant à la réponse faite le 9 novembre 
191 à sa question écrile n° 601, signale à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, qu'une erreur à 
été comanise dans la rédaction du paragraphe B de sa question, et 
j: lui demande de bien vouloir lui faire connaftre quelle est l'an- 
cicuneté dans la 4 classe du grade de agent issu 
du concours de stagiaire du 9% décembre 1957, inaple au service 
militaire ou exempt, et nommé, en même temps, que ceux 1SSus 
des emplois réservés et dont les arrèlés dislincts ont été publiés 
au Journal ofliciel du 26 mars 199%, pige 3999. (Question du 8 jan- 


vier 1952.) 


percepteur d un 


Réponse. — 21 mars 199: 


révonse ! 


2161. — M, Reille-Soult. se rélérant à la ré ite le 
vembre 1951 à sa question écrite ne Gi, demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
les raisons pour lesquellzs les complabies nommés par arre du 
21 août 1939, issus des emplois réservé:, n'ont pas fait l'objet d'une 
inseriplion au tableau d'avancement pour ie fer échelon de ja 
% classe dans les mêmes conditions que ceux nominés par appli- 

on du décret du 7 juin 19939 et, ce, d'autant pius logiquement 
est indiqué dans Ja précité que ir an’ienneté 

s la # de près de et, pour 
moins. jours: que ni uns, ni les 

2 comptable: le tahlean d’avan 

des premiers ayant paru neuf jours avant ‘s de 
nation des uns au fer échelon de Ja 3 classe e! à la 4° “'asse 
autres. datés du 21 août 19939. I lui signaie qu'il ne $srrait 
$ de se reporter À Ja réponse faile à Ja question 


intérêt ‘ 
P.-E, Guillet Journal officiel du 27 mbre 1956), 
1952.) 


a a 
+ no- 


4 
léponse se 
rois ans 


“erlains, 
et neuf 


classe e3t, pour 
de quatre mois 
n'étaient installés à un post 


es 


es arrviés 


es 


Î 
pas sans 
é de M 


Unestion du 8 janvier 


Réponse Geuls vant dans 
aie d'application dn décret du 9 juin 1939 ont été 
in d'avancement de 1939 pous le fer échelon de la 3% c 
‘était pas le cas des rercepteurs de %e 
lu 21 aoû! 1939 qu: ont éié promus percep'eurs 
élon, à partir du fer janvier 190. 


1 . ro nt " " " 
— lies porcepleurs se tro 
1e 


par 


isse nommé: 
x asse, 


de y € 


2225. — M. Villard expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une sociélé anonyme 
créée le 4er juillet 1950 a arrété son premier exercice social Je 
ol 1951. Conformément aux dispositions légales en vigueur, 

a souscrit, au titre de l'impôt sur les sociétés, auprès de l’admi- 
tralion des contributions directes: 1° le 31 mars 1951 une déclara- 
provisoire afférente à la période s'étendant du fer juillet au 
embre 1950 et faisant apparaître un bénéfice net de 618.000 F:; 
le 30 juin 1951 une déclaration définitive relative à la période du 
juillet 1950 au 31 mars 1951 représentant la durée du premier 
social qui solde par un bénéfice net de 2.378.000 F. En 
ication des dispositions combinées des articles 37 à 29 du code 
néral des impôts, la société a payé le premier acompte venant à 
cance après le 31 mars 1951 en fonction du résultat déclaré rap- 
té à une période de douze mois, soit: 


2378.000%x42 ‘ 


men : “pu 


ie service du recouvrement prétend que l’acompte en cause doit 
‘alculé, non œas en fonction du résullat de l'exercice social, 


mars 


l ce 


: 3.170.000 F 





mo} 

du ! 

pôt res 
montant 
vembre 
1951 
rapporté 
effectué 
fo p t(n) 


19:51 


ju. « 


M. Draveny, fér I n<4 lonnée te 
lo] rile nos 96251, dans | i r isé an ‘ l . 
bles nommés ret l r 
ancienneté t 
sous les dr VX, 15:29 où t diqu ] on 3 
lens dé X 
ré 4 ont eu ! 
dent du conseil, 
que la réali 
le font ress 
du Conseil de | l »liq al ’ et 
ne 2159 du 8 j , 2 de l’Assemblée ï \ lesqnuelg 
figurent de , l © énér 
tique, où, 
et quatre 
obligata 
fait. 1 
pos TEL: 
du 21 } 
rendre 
leurs blessures ou nrès d nz de rvice 


ploi réservé di p' Que 


1939 et ceu 
\ M. le prési- 
économiques, 


ni rable. expos 
finances et des affaires 
î } ma {ie l den 


= mil 
st'on 


téponse, — Les I 
| ormément au 
prudence du 


rce! 


le président du conseil, 
aire con- 
AUX, 
idministration 
meurs en fonction 
artement de la S LE 


fer 


2571. — M. Le Coutaller demande à M 
ministre des finances et des affaires économiques de lui 
naître le détail, par wrigine (mutiié<, stagiaires, receveurs spé 
che!'s de service, inspecteurs du Trésor, agents de 1] 
centrale, exceptionnels, et des re 
au {7 janvier 19%: a) dans Paris 
b) dans les autres départements, 


eveu vercé 
et 


le 44 
It ou pe 
Question du 8 


rrct 
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R=nense Les renseignements demandés par l'honorable parlementaire seront trouvés dans le tableau ci-dessous. 
CHEFS DES BUREAUX, 
ADMINISTRATION | OFFICIERS MUTILÉS, CANDIDATURES PERCEPTEURS ae CHEFS DE SERVIE 
L + fondés de pouvoir ? 
centrale mulilés et sous-offiviers exceplioanelles. élagiaires. de trésorerie générale, du Trésor, 
inspecteurs du Trésor 
Paris et Seine... 2 21 13 3 16 » 
Département au e 
tres que la “e ne. ”) 109 15 5 15 4 

















2572. — M, Leenhardt se rélérant à la répon 


sæ faite à la 


question 


ne 4S03 de l'Assemblée nationale ain qu'aux nombreuses 


autres posées sur le même sujet, tant à Le pare À nationale qu'au 
« L le \ Répubiique, considérant qu'il appert de ces textes 
que Les pere rs mutilés de guerre, issus des 2. A réservés, 
» posstdent les mêt ire 3 possibil ilés d'avancement que leurs collègues 
provenant du recrutement civil », que, malgré celle posilion de prin- 
“| les percepteurs issus du recrutement civil devancent leurs col- 
dés le plus de dix ans ainsi que l'exemple ci-après le démontre 
aisciment: mmutilé, perceplteur de # classe le 15 novembre 1451, de 
dre isse, %% échelun le fe avril 1949, stagiaire perceplteur de 
+ isse le Ju juin 1939, de re classe, 2° échelon le 4er avril 1949, 
demande à M. le président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° ce qui ju<tifle, sur le glan adamini-tratif, 
un cil fait consécutif à l'applivation partielle qui à été faite du 
ché du 22 juin 19% et de la circulaire d'appiication qui en a 
dim la portée: 20 les raisons statutaires qui, dans ce cas parti- 
culier, ont permis, par exemple à M. C.., nommé huit ans après 
M. r de le devancer de classe dans son grade: 3% s'il compte 
prendre les mesures nécessaires pour redresser une pareille situa- 
lion 1 lui } se, au surplus, que les droits évidents des percep- 
teu issus des emplois r'servés, nommés entre 1928 et 19959, ont 
été reconnu ir les travaux de la commission présidée pr un 
inspecteur général des finanres, travaux commentés en décemtbre 
AA, terminés en mai 1901, avant fait l'objet d'un projet de décret 
toujours « instance dans les bureaux. Question du $ février 1%52.) 
lirponse jo Le décret du 22 juin 19%6 (art, fer) accordait aux 
percepleurs nommés à la suite d'un concours ou d'un examen vu 
issus des cadres des chefs et sou--chefs de service du Trésor, et 
appartenant aux fr et 2e échelons de la fre classe, la possibilité 
dr inscrits au tableau d'avancement pour le 2 échetan de fa 
se ou pour la hors-classe, après avis d'une commission spé- 

Ù Or, celle commmision, qui comprenait des représentants ‘de 
« les tégories de pervepteurs, et en particulier des percep- 


pl pm À ne 


d: 
LL 


pe 


- À 


issus des emplois réservés, a elle-même reconnu à 


de ses membres, dans sa séanre du 1 
fire du décret du 22 juin 19% ne devai 
cpieurs isens des t« Inpÿinus réserves entrés 


im <a! examen des dossiers personnels des 


à janvier 1947, 
t pas être éler 


l'unani- 
que Île 
du aux 


dans les cadres après 
t décembre 1928; 2e il n'est pas possible de répondre à ce'te 


percepteurs inté- 


jo + commission comprenant des représentants de toutes 
itégories de percepleurs vient d'étudier, du 5 décembre 1950 au 
19%2, les problèmes posés par l'application du décret du 


ain 1916. Pour mettre fin au malaise exis 
cpleurs, elle a proposé, mon l'élaboration 
kécret, mais la promotion, en dehors de 
\ dre à la hors-classe, d'un certain nombr 
Ces conclusions ont été adoptées par le 

“entral des services du Trésor, et l'ad 


eme ‘ movens de résoudre les difflicu 
es problèmes d'aménagement du cadre des percepleurs qui en 


) ilent. 


2573. — Le ee faisant suite aux 


tant dans le cadre des 
\ d'un nouveau projet 


l'avancement 


normal, 


e de ce atlar- 


comilé techniq 
ministration re 


ue pari- 
cherche 


ités d'ordre financier 


très nombreuses ques- 


ti écrites traitant de l'avancement des percepleurs issus des 
cluphlois réservés nommés entre 1928 et 1929 à qui le bénéfice du 
d t du 2? juin 1956 n'a pas encore été appliqué, mais se référant 
spécialement à la réponse faite au n° 4 de la question 18605 de 
l'A eanblée lionale et à celle faite sous le ne 229 du Conseil de 
la iqu ise à M, le président du — ministre des 
fnanc:s et des affaires cponcuquen, que tous les percepleurs nom- 
ru int le statut du 9 juin 1939 ont débuté de je classe, alors 
qui ux nommés depuis ont d buté directement de 2° classe- 
I e évilant ainsi d'exercer en 4% classe, puis en 3°, pen- 
da ine période d'environ sept ans. Ces derniers ont donc, ipso 
facto, gagné sept ans sur leurs aînés. Pour pallier cette consé- 
{ | \ atteint l'intégralité des percepleurs nommés de 
1 ret du 22 juin 1946 a été pris et n'a pas été appliqué, 
‘ | \ une partie d'entre eux. H lui demai de: 1° s'il est 
] urant des dommages ainsi causés à une catégorie de per- 
« l 2e s'il est décidé à redresser enfin une situation que la 
Î laumne et que la simple équité ne saurait encore voir 
lo nps tolérer, (Question du 8 février 19%.) 

liéponse, — le Une commission présidée par un inspecteur géné- 
ral des finances s'est réunie À la direction de la comptabilité publi- 
q à poursuivi ses travaux du 5 décembre 1950 au 20 février 





195. Elle a étudié l'ensem 


b'e des problèmes 


posés par l'app 


tion du décret du 2 juin 19% et s'est particulièrement préo cu 
de la situation des percepteurs nommés au titre des emplois re 
vés; 2e la commission visée au paragraphe précédent qui com; 
nait des représentants de toutes les catégories de percepteurs « 


notamment, les percepteurs 


nommés au titre des emplois réserve 


, 


a proposé, pour mellre fin au problème des percepteurs « lé 
l'a promotion à la hors-classe, en dehors de |’ 
d'un certain nombre de percepteurs de îre classe, Ces conclusions 
ont été adoptées par le comité technique paritaire central des 
vices du Trésor le 7 mars 1952 et l'administration recherche actix 


lement les moyens de réso 


udre les difficultés 


les problèmes d'aménagement du cadre des 


découkent. 





avancement norn 


d'ordre financier «et 
percepleurs qui en 


27181. - M. Bergasse demande à M. le président du conseil, minis. 
tre des finances et des aflaires ues, 
ne 2192, articæ 45, pour l'exercice 1952, prévoit la reconduction des 
dispositions de l'article 23 de la loi de finances du 9 décembre 1:27 


(lai Dessein). H serait souhañtable ce voir s'£ 


prisonniers de guerre avec 
27 Jévrier 1952.) 


si le projet de i 


tablir la parité des 


les déportés et autres. (Question du 


Réponse, — Le projet de loj n° 3135 relatif à 
à l'exercice 1952 (art. 5%) prévoit eff 


d'ordre financier applicable 


tiveenent l'extens sion aux fonctionnaires et 


diverses disposiliors 


agents de l'Etat, a: 4 


combattants de la campagne 1939-1955, des majorations d'an . 

nelé précédemment accordées pour la guerre 1914-1918 par le: $ 
1927 et 19 mars 1923, L'interventio , 

celle disposition permettra aux personnels en cause de béné! 

de majorations d'ancienneté dont les taux seront fixés, en ce qu 


de tinances des 9 décembre 


concerne les anciens militaires 
temps passé en caplivité. Les intéressés 


prisonniers de guerre, à #4/10 à 


à l'octroi de majeralions de même nature que celles déjà accord 
d'une part aux déportés et internés de la Résistance, en vert 

la loi du 24 juin 1950 et, d'autre part, aux agents ayant pris une par 
aciive et continue à la Résistance, en vertu de la Joi du 2% s°)- 


tembre 1951 


2788. — M. Billotte expose à M. le président du conseil, ministre 
De flaires économiques de deux-perceple 


et des a 





q re, 


des 
stagiaire et des emplois réservés, c'est l'ancien 


qui se trouve en: avance de 
avait été nommé directement 
de lui laire connaître combien de percepleurs de fre classe, i-- 
des emplois réservés, ont bénéficié des dispositions bienveilla 

juin 1916 et combien en ont bénéii : 
dans chacune des cinq autres catégories prévues par ce de 


du décret n° 46-1517 du 22 


(Question du % février 1952 


.) 


deux échelons sur son collègux 
percepleur de ke classe. M lui dem 


i 
1 
pourront ainsi prétendre 
» 
t 


perceplteur stazi 


“0% =. 1e 


Réponse. — À ce jour, le nombre de percepteurs ayant bénéli, 
dans le déroulement de leur carrière, des gp bier - 


lantes du décret ne 46-1517 


du 22 juin 1916, s'& 


ve à: percepleurs 


issus des emplois réservés, 402; anciens stagiaires, 701; ancien: ; 


et sous-chefs de service, 307. 





2789. — M. et demande à M. le président du conseil, ministre 
affäires 


des finances et des 


cinplois de percepleur stagiaire et de percepleur de 4% ciasse on 


économiques, combien de € gore ix 


t 


été nommés entre la publication de Ja liste générale de classe» 
ment de 1929 et le 31 décembre 1939, et, parmi les percepteurs d8 
& classe ainsi nommés, combien l'ont été au titre des empoif 
réservés, (Question du % février 19&.) 


Réponse. — Entre le 10 mal 19%9 — dale de 
nal officiel de la liste générale de classement 
— et le 31 décembre 1939, out été aflec tés à des postes mpuis » 

ke classe: 48 candidats recrutés au li 


en qualité de percepteur de 


des emplois réservés, 33 perce] teurs stagiaires. D'aut re part, 
en application “du décret du 7 juin 

lasse 59 candidats admis au co! 
du 9 décembre 1937 pour l'emploi de percepleur stagiaire ri 


rrêté du 30 juin 1999, ? + 
a nommé percepleurs de 4° 


wblication au Jour. 
es emplois réserrés 


02-54 


de varances de postes — dont plus de la moitié avait été 
aux candidats recrutés au titre des emplois réservés — Ces 9" T4 
didats n'ont pu être affectés à des perceptions qu "ultérieure: nent. 
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dat 
per 
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2910. — M. Edouard Depreux demande à M. le président du con- 
soil, ministre des finances et des affaires économiques, s'il envi 
sage la modification du décret ne 48-316 du 21 février 1918 sur le 
régime des délégations de solde volontaire ou d'office. Il y a 
actuellement, une inégalité choquante entre la situation réservée, 
à ce sujet, aux comballants d'Indochine et aux militaires servant 
dans le {er bataillon de l'Organisation des Nations Unies Question 
du 6 mars 1952.) 





Réponse. — Réponse négative. — Les di<posit 1 décret ne 53- 
216 du 21 février 1943 ont été éludiées pour assurer des délégations 
de solde suffisantes aux farmiiles des militaires du corps expédili 
paire d'Indochine ; leur montant s’est trouvé autorna iquem t aug- 
t té du fait des majorations qui ont aflecté les sold: d'a 

dates des ler mars et 19 septembre 19541. Les dispositi s qui 
lé prises en inalière de délégations en e qui | es 
taires du bataillon de l'Orgari n des Nations Unie servant 
uorée présentent un Caractère exreptionnel et ne sont pas incor- 
portées à la réglemesla.ion permanente des <o'des; eiles s'exp | 
par le Statut très parlicuiier de celle unité, pour la constitution 
d quelle il à été fatt appe! uniquement à des vo ires, appar- 
l d'ailleurs aussi bien à l'active et à la réserve. 





294 M. Golvan allire l'attention de M, le président du conseil, 





ministre des finances et des affaires ges sur l'article 44 de 
me 928 du $ août 193%, accordant aux veuves 1 remariées 
t emplissan! cerlaines conditions une ilocatior 1e ile kien 
’ dant n'a été prévu pour les maris veufs qui se trouveraient 
dans les mèmes nditions, 11 Jui demande s'il er ce l'attribution 
d'une allocation id jue à s intéressés, (Question du 6 mars 
1952 
Réponse. — Réponse rézalive du fait que les situalions des inté 
rrssés sont sensiblement diff: es et que l'adoplion de la mesure 
proposée, en dérozeant au principe de la mon rétroactivité des lois, 
serait lourde de conséquence 





3062. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que la 
oi n° 50-1427 du 18 novembre 1% et ia loi ne 50-1050 du 29 aont 
1950 ont apporté dérogation aux prescriptions sur la législation du 
cumul et y ont soustrait Certaines catégories du personnel de deux 

justries nationalisées. D'autre part, M. le ministre de l'agriculture, 

différentes notes et réponses, a toujours fait connaître que le 
personnel des caisses mutuelles d'aliwcalions familiales agricoles était 
composé de salariés agricoles, Ces caisses sont, d’ailieurs, générale 
ment régies par la loir de 1885 et la loi du % juillet 1900 Elles 
n'étaient donc pas visées par le décret du 29 octobre 19% et, d'autre 
part, elles ne sont pas visées nonmément par la loi de finances du 
2, mai 1951, I lui demande s’il ne Jui semble pas normal et pos. 
sib'e qu'une dérogalion, semblable à celle dont bénéïicient les caté- 
ries visées par les lois indi luées ci-dessus, soit accordée en faveur 
personnel des caisses m un — lles d'allocations famil 


( iales agricoles 
entrées en fonction avant, le 1er janvier 1951. (Question du 13 mars 


» 


Réponse, — Réponse néga‘ive. Les caisses mutuelles d'allocations 
niliales ricoles entrent au même titre que les caisses de sécu- 
nilé Sociale dans le champ d'application du décret du 29 octchre 1%. 
L'autre part, les mesures résultant des lois du 18 novembre 1950 el 
du 29 août 1951 ne sauratent, en rAison de leur Caractère tout à fait 
exceptionnel, être étendües à de nouveaux bénéficiaires. Tout nouvel 
Jon des principes fondamentaux en la matière aurait en effet 
des conséquenres graves el r'squerait, en provoquant inévitablement 
evendications d'autres catézories de retraités, de rendre en defi- 
e inefficace la réglementation aclueile sur les cumuls. 











3119. — M. Abelin demande à M, le président du conseil, 
des finances et des affaires économiques: 1e si une 
( vant deux enfants à charge, dont le 


ministre 
femme fonction 
mari ne peut prétendre 
locations familiales au titre de la population non active, peut 
tenir l’allorotion de salaire unique et les allocations familiales ben 
( son mari, oisif. ne soit pis dans l'impossibilité physique de tra 
Vailler: 2° si cette femme fonctionnaire ne peut recevoir les 
ù ions de son administration, conformément aux instructions 
(ontenues dans la circulaire ministérielle n° 114 S. $. du 2 juillet 
relative à l'application des dispositions de ] 22 août 
1916 et du règlement d'administration publique du 10 décembre 196 
! I, art. 91, & a); 3° dans l’affirmative, quelles seraient les 
Wrmalités à remplir. (Question du 18 mars 1952.) 











a loi du 


Réponse, — Aux ‘ermes de l’article 16 du règlement d'administra- 
publique du 10 décembre 1946 portant application de la ivi du 
2 0ût 1946, l’ordre prioritaire des personnes du chef desquelles 
5 prestations familiales ‘allocations familiales, 
alwations de salaire unique et allocations prénatales) est le sinvant: 
le mari ou subsidiairement la femme, pour les enfants issus qu 
in ize el ceux que les époux, ou l’un d’entre eux, auraient eus 
pe 
1 


re le droit aux 


érieurement, La femme fonctionnaire ayant des enfants à charge 
| dès lors prétendre bénéficier, de son propre chef, des presia- 


ns familiales, même si son mari, oisif, n'est pas dans l'impossi- 





pe 
_ 
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3160. M. Desgranges ( M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, ) 
) $ 
, 
di L | 
hs ' l 
au 1 2 t i 
Port t 
} | 
frais s Ou * | 

Re | ! < 
ni FA l £ 
tr \ S « t 
d'a et 1201 ) 
Ji ANT { 11 
R lé \M 4 
bois À ninér | P Vy'e- 
Int | ) = ‘ vx { = ) rl | e, 
certa ( $ Ês 1ulé ( S l $ Î 
} 11 { { J1= Î [ 1 
to pre des hes r 
mettra I ‘ ‘ n f s ” \ t 
li { Pl [ 


3162 M. Jean-Michel Flandin expose à M. le président du encens 


mimistre des finances et des affaires 600 10miques, ju 0 
leurs pri tux des contributions directes « ant dé lournees 
dans les nmunes 1! iles 4 le | mm bénéficie 
serme de lemnité kilométrique 1] ( pe e, 
utilisée d lé 1 S e «€ ] da e pa t s 
ordi es qui elle ( ‘ ‘ ind mbre leu er $ 
autom es 1! bé né Û l'un remi ‘ de 
il em révue po sage d'une mo | den je 
sS 1 | parail pas til étant d ‘ ( l é et 
de « é que prés l'e  d } l é ! ° [ e 
t10 pe F r vor ! été P em tué ‘ - 
tique à lue touchent les t Out du 
0 7 JU52 

Rep ‘ Aux termes de 1 rég'erne t Qué 
re rs des ni te dire Û ein | e Îles 
conir ril X re llorisés à se de ture 
pers é 1 s 4 lu r P £ 1j à : a 
im} \ ] spec tt s et di ntrôleurs } [ elés à é- 
ficier « el a | ct l t éd hi | l 
dispos ‘ l'administr éress \ | 
actuellement de permettre X ‘ 1 ] e] ef! gere 
rale ‘ n é } s nee } ir Le | rvive va 
sans d I \oins que des 'orisatio él é 1X 
at ‘A { sidér | ‘ foi | e est 
a; sabit 1 f nent 


3163. M. Minjoz signale à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, Ju Û mire de 
contril es dont l'impôt a été mis en recouvrement le 21 oclo- 
bre 1931, ont reçu un averlissement portant l'ind \ toutes 
sommes noi payées avant le 96 rar 1932 sera majoré de 
10 P 104) jue le 16 mars 1952 étant manche rs ntribuables 
sont venus payer leurs impôts le lundi 17 mar ] - t été 
fort surpris d'apprendre que la majoration de 10 p. 100 leur était 
imposée, 1 t donné que les personnes qui t envoyés mandat 
ou un chèque barré le samedi 15 mars ou le dimanche 16 mars et 
dont le mandat ou le hèque n'est arrivé à la perrepli que le 
lundi 17 Inars ne sont pa: ises, fl i demande s'il me | t 

| limite de l'échéance 
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liquide leurs impôts le 17 mars, ne soient pas plus pénalisés que 
ceux qui ont envové mandat ou rhèque les 43 et 16 mars el s'il 
compte donner, d'urgence, les instructions aux percepleurs pour 
que ceuxæi ne réclament aucune majoration aux contribuables 
avant effectivement payé leurs contributions le lundi 17 mars. 
(Question du 20 mars 1% ) 


Réponse, — En vertu des dispositions des articles 1664 et 1722 du 
code général des impôts, les impôis mis en recouvrement au cours 
des mois de septembre, octobre, novembre el décembre 1951 étaient 
exigibles le 1e mars 19:32 et une majoration de 10 p., 100 devait être 
aulomatiquement appliquée à touts les contribuables qui ne s'étaient 
pas intégralement acquittés de leurs colisalions le 15 mars suivant 
au plus lard. C'est donc à juste titre que les contribuables venus à leur 
perceplion payer leurs impôts le lundi 47 mars ont subi la majoration 
de 10 p. 100 pour payement tardif. Cette majoration n'était touteiois 
pas apolicable aux redevables qui, le 15 mars (mais non le 16 mars) 
avalent envoyée un mandat émis à rette date au profit de leur per- 
cepteur ou lui avaient adressé par la poste un chèque tiré à son 
ordre, Une telle mesure est justifiée en raison de la date certaine de 
l'opération et par le fait que les contribuables intéressés avaient des 
le 15 imars perdu la libre disposition de leurs fonds ou de leur pro- 
vision, Mais il va de soi cependant que les contribuables visés par 
l'honwrable parlementaire peuvent solliciter de leur perrepteur la 
remise gracieuse des majorations qui leur ont été appliquées el que, 
eu égard au peu d'importance de leur retard, leurs demandes seront 
duslruiles avec une très grande bienveillance. 





3165 M. Soustelle expose à M. le présitent du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que le décret du 29 février 
modifiant les articles 359 et 3%650 de l'annexe NI du code général 
des impots à pour résullat essentiel, en avançant le point de départ 
des acomples payables À re titre, d'imposer aux intéressés un verse- 
ment iminédiat supplémentaire égal à 20 p. 100 des impôts payés 
au titre de 1950, Ainsi, on parvient à re résullat qu'une charge 
fiscale supplémentaire est imposée par décret aux entreprises sans 
approbation du Parlement, 11 lui demande s'il n'estime pas qu'une 
telle décision devrait être, non pas prise en forme de décret, mais 
soumise aux Assemblées comme majoration d'impôts, (Question du 
A mars 1%02,\ 


Réponse. — L'article 1668 du code général des impôts, qui dispose 
que l'impôt sur les sociélés est payé an percepleur en quatre termes 
ézanx, déterminés provisoirement d'après le résultat du dernier exer- 
cice rég'é, la liquidation définilive de l'impôt dû étant effectuée dès 
la remise de la déclaration des résultats de l'exercice, laisser à un 
décret le soin de fixer les modalités d'application de ces dispositions. 
C'est à rette fin qu'ont été pris les décrets des 4 octobre 1919 et 
42 août 1#%0. Le décret du 29 février 1952 a seulement avancé de trois 
mois la date de versement du premier acompte exigible au titre d'un 
exercice sans accroître en aucune façon le montant de l'impôt frap- 
pant les résultats d'un exercice, Ses dispositions ne sont donc nulle- 
ment incompatibles avec celles du code général des impôts, et ne 
penvent être considérées comme dépassant les limites du pouvoir 
réglementaire dévolu au Gouvernement en la matière par l'article 
128 ci-dessus visé. Il est précisé que le décret du 29 février 1952 
produira ses effets an fur el à mesure de la clôture de leur exercice 
par les sociétés et sera appliqué pour la première fois lors du pave- 
ment de l'arompte exigible le 20 mai 1932, en ce qui conerne Îles 
- iétés ayant clôturé leur exerice entre le M février et le 1? mai 
052 





3206. — Mme Rose Guérin demande à M. le président du conseil, 
ministre des financès et des affaires économiques quel est le mon- 
lant des rappels de traitements et pensions versés, jusqu'à ce jour, 
aux fonctionnaires épurés et réintégrés après amnistie: 1° de la 
préfecture de police; 2° des autres services au ministère de l’inté- 
rieur; %° des autres ministères. (Question de 21 mars 1%52.) 


Méponse. — A l'ocrasion du vole des dernières lois d'amnistie, 
le lartement a effectivement adopté différentes dispositions appli- 
cables aux agents des services publics qui avaient fait l'objet de 
sanctions au titre de l'épuration administrative. I importe toutefois 
de préciser que res dispositions n'ont jamais comporté d'effet rétro- 
actif et n'ont pu, en conséquence, permettre, aussi bien en matière 
de rémunérations qu'en matière de pensions, le payement de rap- 
pels aux intéressés, 

a ——— 


3222. — M. de Montsabert allire l'altention de M, le préfident du 
conseil, ministre dès finances et des affaires économiques sur la 
silualion des conunis des eaux et forêts. Alwrs que l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts est un emploi réservé de 3°. catégorie 
dont les épreuves d'instruction générale sont indiscutablement du 
hiveau des études primaires, l'emploi de commis des eaux et forêts 
et un emploi réservé de 2 catégorie, donc classé dans une caté- 
gorie supérieure, dont les épreuves d'instruction générale sont au 
hiveau du brevet élémentaire. Or, l'emploi de commis est, au début, 
rémunéré sur la mème base indiciaire 130 que l'agent technique 
d forêts qui appartient, sans conteste, à une catégorie inférieure. 
ll apparaît alors que les épreuves d'un concours d'un niveau supé- 
rieur ne servent done plus à rien et que l'eflort des candidats 
devient superflu. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 


pou: rétablir cette situation. (Question du 2 mars 1952.) 








Réponse. — La rémunération d'un cadre ne peut être appr 
uniquement sur la base de son échelon de début müais d'apr 
développement de carrière qui s'offre à ses membres Les com 
des eaux et forêts, assimilés en cela à tous les autres comm 
services extérieurs, ont sans doute comme début de carrière !' 
120, mais ils ont la gossibilité de parvenir à l'indice 2:0 en f| 
carrière, alors que les agents techniques des eaux et forêts ne 
vent, en ceite qualité, dépasser l'indice 183. De plus, la cm: 
du cadre des adjoints forestiers à permis aux meilleurs des co: 
des eaux et forûèts de parvenir à l'indice 280, La première form 
de ce cadre a été assurée essentiellement par voie d'inté: 
Son statut précisera les conditions dans lesquelles les commis 
eaux et forèts pourront accéder au grade d'adjoint forestier. 





3223. — M. Sou expose à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires Coonomiques, qu'en application de l'a: 
1% du code des pensions civiles et mililaires de retraile, les pen- 
sont rayées des livres du Trésor après un an de non-réciams: 
pour les retraités militaires métropolilains et deux ans pour 
retraités militaires autochtones domiciliés outre-mer, sans que ° 
rétablissement donne lieu à aucun rappel d'arrérages antérie 
la première démarche, et qu'il résulte de ces dispositions 
nombre de relraités mililaires africains sont frappés de lon 
pour n'avoir pas rempli les formalités . nécessaires dans les 
escrils. Il attire son attention sur le fait qu'en Afrique équa 
rançaise beaucoup de militaires retraités sont illeltrés et que, 
ailleurs, l'organisation adminisitralive locale ne permet pas touj: 
aux inléressès de faire vaïoir leurs droits dans les délais réglen 
laires. 11 lui demande si, compte lenu de cette siluation, il ne « 
pas possible de sauvegarder les droils des anciens militaires fr} 
de forclusion en réglant les arrérages auxquels ils avaient dr 
—— l'avenir, dé prévoir un déiai de cinq ays, au lieu de deux 
eur radiation des livres du Trésor, (Question du 25 mars 1%2 


Réponse. — L'article 156 du code des pensions civiles et mil 
de retraite reproduit purement el simplement les dispositions 4e 
l'article #5 de la loi du 2% février 1933 modifié par l'article 1er de à 
loi du 16 janvier 1912, Aucune modification ne peut donc être x 
tée à ce texte, si ce n'est par la voie législative. Au demeur 
alors que l'article &5 précité de la loi du 3 février 1933 avait 
tous les retraités prescrit la radialion des pensions des livres 41 
Trésor après une seule année de non-réclamation des arréra 
la loi du 16 janvier 1942, tenant compte précisément des suit: 
particulières que connaissant les retrailés militaires autnchtonss 
résidant dans les territoires d'outre-mer, a étendu à deux an: 
faveur de ces derniers le délai à partir duquel la prescription : 
arérages devient opposable, Aussi, n'est-il pas actuellement en\i-16 
de reviser les dispositions applicables en la matière. 

Lé 





3306. — M. Joseph Denaïs demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques si, la preuie €: 
faite que les recours ouverts par la loi aux condamnés Le p 
illicites n’aboutissent jamai$ parce que, régulièrement, le fon 
paire Chargé de la contre-enquête est celui-là même qui a fai 
quête, il n'envisage pas de prendre des dispositions mettant fa à 
ce régime dérisoire. (Question du 23 mars 1952.) 


Réponse, — Les décisions sont prises en malière de confi-calion 
des profits illicites, par un comilé départemental dont la compost 
est fixée par l'article 3 de l'ordonnance du 18 octobre 1954. L'e: - 
teur désigné pour chaque affaire ne fait pas partie du comité et! ne 
participe pas à la décision. Les rocours présentés contre les dci 
sions À comités départementaux sont jugés par le conseil supérieur 
prévu à l’article 22 de l'ordonnance du 18 octobre 1944, Ce con 
est une juridiction administrative et slalue sur mémoires. S'il arrive 


que les compléments d'enquête qui peuvent se révéler néres-airrs 
soient confiés au même enquêteur pour éviter nolamment la perte 
de temps qui résulterait de l'intervention d'un agent n'ayant aucine 
connaissance de l'affaire, cette circonstance ne parait pas de 1 : 
à porter préjudice aux requérants qui conservent le plein exerce 
de leur droit de délense en raison du carac.ère essenticlement 


contradictoire de la procédure. 


“ 


3207. — M. Dronne allire l'attention de M. te président du conseil, 
ministre des finances et des afaires économiques, sur les me-itts 
de licenciement qui doivent intervenir incessamment dans le per- 
sonnel de certaines manufactures de labac et lui demande °<i 5 
dispositions de la circulaire Marchandeau seront appliquées, l'anpt 
cation intégrale de cette circulaire permettant de lirmiter au mar 
mum les injustices et l'arbitraire. ;Question du 23 mars 1952.) 


Réponse. — M est exact que de nombreuses manufactures ayant 
un excédent de personnel sont amenées à procéder à des licertie- 
ments d'ouvriers temporaires, Les licenciements pour manqre provtr 
soire de travail sont effectués suivant la règle de l'ancienneté, pour 
les licenciements à titre définitif, il a été fait jusqu'alors application 
de la circulaire Marchandeau. Toutefois, à la demande des orzanr 
sations syndicales intéressées et pour tenir compte des rmexlitica- 
tions intervenues depuis la guerre dans la régiementation du recrue 
tement des ouvriers tilulaires, un nouveau réglement sur le T° et 
tement el le licenciement des ouvriers temporaires est aclueleruen 
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à l'étude. En attendant la mise au point de ce nouveau règlement, 
les règ'es de licenciement provisoire sont appliquées, étant entendu 
que, par la suile, la siluation des ouvriers imléressés sera revisée 
compte lenu des nouvelles règles à intervenir. 





08. — M. Dronne expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques, que les disposiiions de 
l'article 3 de la loi me 50-100 du 3 avril 1950, relatives à la titulari<a- 
tion n'ont pas encore élé appliquées au personnel des manufactures 
de tabacs el lui demande quand il compile prendre les mesures néces- 
saires afin de faire appiiquer la lui. Question du 25 mars 1952.) 


Réponse. — Eu égard à la nature des emplois occupés par les 
agenis temporaires des man ifactures de tabacs, la tilularisation de 
ces agents nécessite des dispositions particulières et notamment des 
disnositions d'ordre budgétasre dont l'ameorce figure au projet d 
budget du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu 
metles pour l'exercice 1952; ces premières dispositions ont reçu 
l'accord des services du bud 


e 








2304. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des afaires économiques, si les sociétés 
autorisées à différer le dépôt de leur déclaration de bénéfices à 
condition de verser, au plus tard le 15 avril, un acomp'e égal à 
celui qu'elies ont dû payer entre le 29 février et le 15 mars, pour 
raient modérer le monlant de leur versement sans perdre le bénéfice 
du délai accordé, si elles se réservaient de justifier que l'acompte 
porterait le total des payements à une somme excédant l'impôt 
fina'ement dû par elles, et acceptant de supporter une majoration 
de 10 p. 100 en cas d'erreur de leur part. (Question du 4 avril 1952.) 

Réponse. — Réponse aflirmative, sous réserve que les sociétés 
intéressées aient souscrit et remis à cet effet à leur percepleur, 
conformément aux dispositions de l’article ‘63 de l'annexe IH du 
code général des impôl<, une déclaration écrite et signée. 








3457. — M. Valabrègue demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, <i les contribui- 
b'es, qui ont fait une demande au conseil de préfecture pour reclifi- 
cation de l'assiette de l'impôt, peuvent présenter une demande de 
remise à la comynis<ion paritae du prélèvement exceptionnel. 
(Question du 9 acri 1952.) 


Réponse. — La circonstance que des redevables du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation ont contesté leur imposition 
devant le conseil de préfecture ne s'oppose pas à ce que les inté- 
ressés sollicitent une remise ou une modéralion gracileuse de celle 
imposition en con<idération de leurs facuités contributives Mais les 
délais impartis pour saisie les commissions paritaires étant en prin- 
cipe expirés, les demandes de l'espèce, qui doivent être adressées 
au directeur déparwmentai des contributions directes du ;ieu de l'im- 
position, ressortissent à la compétence de la juridiction gracieuse de 
droit commun instituée en matière d'impôts directs. En tout état 
de cause, ces dermmandes ne sont pas susceplibles de faire l'ohjet 
C'une décision au point de vue gracieux que lorsqu'une solution defl- 
hilive est intervenue sur le plan du droit. 


3471, — M, de Montjou expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que par suile de déprécia- 
lion continue de la monnaie depuis trente ans, le pouvoir d'achat 
des fortunes qne l'in voulait protéger a été réduit dans des propor- 
lions considérables. Pendant longtemps certains emprunts de l'Etat 
é t assortis d'une garanti: de change qui préservait partiellement 
kurs détenteurs contre la baisse du franc. Ces emprunts sont actuel- 
lement remboursés, sauf le 4 p. 100 1939, en florins ou francs suisses. 
La liste de la Banque de France sur laquelle sont inscrites les valeurs 
admises aux avances ne comprend donc plus, en dehors de l’excep- 
hon ci-dessus, que des titres à revenus fixes et en francs. Cepen- 
dant depuis la guerre, ont été ajoutées sur cætte liste les obligations 
(mises en remboursement des aclions des banques et compagnies 
C'assirances naliaonalisées e’, par une stupéflante omission, on a 
CubIS d'y adjoindre les obligations Caisse nationale de l'énergie et 
(D 'igations Charbonnages de France, émises en remboursement des 
actions des compagnies d'électricité et des mines de charhon nalo- 
nalisées, Ces derniers titres présentent un intérêt particulier car 

r revenu croît avec le rendement et le prix du charbon et l’élec- 
iricl'é et suit ainsi, à peu près. le coût de la vie. IL lui demande : 


S1! compte faire admettre les obligations Charbonnages de France et 
Laisse nationale de l'énergie aux avances consenties par la Banque 
( rance, ces titres devenant ainsi « biens de m neurs ». (Question 
du 1ù avril 1952.) 

. Réponse, — Les titres remis en règlement des indemnités dues 
“uX anciens actionnaires des banques et des compagnies d’as-u- 
Tances nationalisées, qui ont le caractère d'effets publics, sont classés 
de plein droit au nombre des valeurs qui peuvent être admises en 
faran!ie d'avances par la Banque de France. Il n’en est pas de même 
rs shligations délivrées aux anciens propirétaires des entreprises de 
212 et d'électricité et des “ouilières natiomalisées, qui sont émises 
des = same pubi:cs dont la personnalité est distincte de 

ue qe ta 





154%, — M. Barthélemy 6x0: 


2052, —— M. Paquet «signale à 
économiques l'intérêt qu'il y à 
mercires entre l'Ouest et ! Est 
indusires menacées par le rhà 
en découle : ji! lui demande : e 


29 décembre 1951.) 


Rponse - Les échanges avec 
rompus el se poursuivent en ver 
sion de la discussion de « 


à 
sont efforcés con<tamment de fai 


» : 


2226. M. Gaubert expose à 


ce procédé de vente. (Quest 


dire 





ne 45-1583 du % jui 
tes purement et simpé 
mises au contrôle des agen:s ha 
de l'ordonnance n° 435-1484 du % 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 
Sitions relatives aux factures son 
publicité des prix et l'article 37 
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766. —- M. Valentino Jemande À M, 
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quent la venie sans faciure des cycles, notamment par la 
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le secrétaire d'Etat aux affaires 


\ M. le secrétaire d'Etat aux affares 
? 4, >! , t 


économiques que Journal ciel du ver bi \ 11539, 
indique que les grodu!:s orig s de l'Alk ; ‘ ] 

ficient du tarif minimum des d s de doux À 

territoire français. Les services douaniers al'ema pour 
n'appliquent pas aux articles similaire rancais tarif mnin 
de 23 p. 100 ad calorem, mais à tar f de LL | lui den 
si Ces pra'iques ne sont pas en opposition avt es dispo 
accords économiques avec la République fédéra'e emande 
qu'il compte faire pour que les produits de ?: e indu:trie 
bénéfirient réviproquement de ja clause ir les i1rifs d 
minima. (Question du 2») novembre 19%54.) 

Réponse, — Denuis le {er © vbr 191 \ il n hit | 
lenue, aux termes des accords de Torquay, d'applique l | 
ventionnel de 23 p. 100 aux pipes finies et aux rnea 1x £ 
ment travaillés, le droit de 3% p. 100 frappa in.que tr tie! 
« fourneaux de pipes en bois fini: jui n as fait l'objet de 
Ciation., L'administration n'a ju<q (ARC s d'aucun 
lion concernant la non-applicaiion à “es à des droits £ 
à Torquay. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires 


irait à reprendre les relations 
pour redonner un e<sor à ceria 
nage et éviter ainsi la misère 


te éventualilé à déjà é!l# envis 
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les pay: de l'Est n'ont pas été in! 


tu d'accords commer-iaux A 
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ourus 


" es mm | leurs fri 
re résorer aux industries fran 


pour lesquelles le problème des débo nés esi .e plus aigü 
contingents aussi larges que possible, Il est à remarquer ct 
que es pays de l’Europe de l'Est se sort refusés, d'une manière £ 
rale, à nscription dans les à 1s comm iux de co 
importants de produits non essentiels e \imment di X 
pius, dans "appli ion de ces à 1, ce pay fr era na.Sre 
Inerventions constantes de nos nseliers \'INMETCIAUX, la r« 
tion des achats de produits d. consommation et réservant le 
ponibilités de payernent pour l'acquisition en France d' [Upper 
destinés à l'exécution de leurs programmes é-onomiques Ti 
contrairement à celte poritique des autres pays de l'I pe de 1 
l'1 RS S sv ent, depuis l'été dernier, de passer en Fran'e du 
mandes notables de textiles fr | rs de ray e). De te Ù 
rencontreront toujours la faveur du Gouverneunm frança 


le fabricants et grossiste 





place au domiciie de l'acheteur, Si l'acheteur comme le ve 

peuvent trouver des avantages à celle pratique, il est ce 

cause un préldice sérieux à l'Eta Jui ) 15 ésé di 

( laxes qu levaient ui être acq Il demande aix  m 
ont prises pour contrôler eff l ment « re lellermme 


ton cCcrile du 1% janvier 1%; 


Réponse = Si ion entenG par vente par 115% Ir placé 
pralique, fréquemment uti'isée en matière commerciale, su 
laquelle un fabricant ou un grossiste remet à un bers un 
, mhrea » np | Ve | » ? 
normure ue marcuandises avt 1 1 dé vavover celles qu'il 
rail pas vendues et obligation de par le prix des autres 
parait pas qu'il y uit lieu de erdire. En effle ce contr 
lyse en une vente aflectée d'une comlilion résoutoire aq 
termes des dis uons combinées des articles 1183 et 1383 du 
civil est parfaite lorsque les parties sont convenues de la 
a prix, sans que la condition puisse suspendre l'exécution de !« 
£a 10 2e mament, il v a lieu à délivrance et conservatis 
fa les condilions fixées par la section I du livre | 


n 1945 relative aux prix. Comm 
ment, de telles opérations «or 
muteés par appitcalion de l'art 
juin 1965. En vertu de l'arti 
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imière demande. En plus des sanctions prononcées au titre de la 
Kgis.ation économique, les ventes effectuées sans facture sont s:gna- 
lCes aux administrations financières aux tins de rehaussement des 
bases d'imposilion, rappel de droits éludés et infliction de pénalités 


LE) Les, 


3065, — M, Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques !la vive inquiétude manilustée par certäills industries 
dé a enétallurgie conce"nant les marchés cooniaux français qui 


risqueraient de leur échapper au profit de l'industrie étrangère si 
une aide analogue à cel.e qui vient d'être décidée pour iexpor- 
lalion nes pas éten lue à es marchés. [Ils rencontrent, sur ces 
te res qu ne sont pas prolégés- par des droits de douanes et 
laxes, une concurrence venant particulièrement des industries alie- 
mandes, 1 lui demande si des mesures de protection sont envi. 


sagées pour remédier à cel élat de choses. ‘Question du 13 mars 


Réponse - Le développement des échanges commerciaux entre 
la mmélropo.e el les terriloires et pays d'outre-mer est une des 
préoccupalions essentielles du déparement des affaires é‘ono- 
Imniques, en raison de l'intérêt qu'il présente sur lous les plans el 
holatatneti pas 125 econtemes de devises qu 1 implique. Il n'est 
Pas pour aulant possible d'appliquer à cette question ies solulions 
ra vigueu 1 A lies e domain: des exporlalions vers les marchés 

rangers, le fon nnement des procédures dont il s'agit reposant 
habituelement sur l'existence d'une commande conclué en cevise 
dlrangère à d nalio l'un pays échappant entièrement à notre 
souveraineté, En ce qui concerne les récentes dispositions rela- 
lives au remboursement des charges sociales et fisca:es, l'extension 
considérée n'est pas autorisée par le texte de base. L'arlicle 19 dn 
d 11 ne 50-1261 du 6 octobre 1951 n'autorise en eflet de fte:s 


remboursements qu'au bénéfice des exportalions « à destination 
de cerlains marchés élringers ». Cependant, le département des 
affures éconcaniques poursuit actuellement, en liaison avec Îles 


autres mm { s intéressés, l'étude des aménagements que pour- 
raient recevoir les procédures en vigueur pour les adapter aux 
données du prob'ème que possnt les échanges au sein de l'Union 
f'ançaise, D'ores et déja, les produits métropolitains ge ae d'une 
situation priviégiée au Utre de la régementation douanière: « Les 
produits métropolilains bénéficient d'un régime préférentiel à leur 


importation dans les terriloires de la France d'outre-mer, Hs sont 
en eflet admis en exoné'ation des droits de douane alors que les 
produits étrangers sont assujettis au payement des droits inscrits 
au tarif local de chaque terriloire, A Madagascar toutefois, ja per- 
ception des d s demeure toujours suspendue à l'égard des mar. 
chandises étrangères, mais il convient de remarquer que :es me 
sures de j:béralion des échanges n'ont jamais été étendues à ce 


| nure, Les importations étrangères ne sont aulorisées que sous 
le rouvert de enves, ce qui permet d'assurer à l'industrie métro. 
politaine une protection enrore plus efficace que ceile qui résui- 
lerait de l'appication d'un croit de douane », 


2425. — M. Vendroux expose à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que :a loi sur les comypies spéciaux du Trésor pour 


l'exet » 1952 fait obligation au Gouvernement de déposer le 
J1 mars, un projet de loi tendant à réorganiser le financement de 
la produ nn des malières premières textiles en France et dans 
l'Un'on française; il lui demande s'il a l'intention de déposer ce 
projet. ‘Question du 8 avril 1952 

Réponse, — Eu égard À la comp'exité des problèmes soulevés et 
à la difficulté de enettre au point un texte recueillant l'adhésion 
des différents ministres intéressés, il n'a pas encore été possib'e 
de dé : le projet de loi portant clôture du compte spécial d’'en- 
« rag-ment à la production textie et fixant les nouvt elles moda- 
| le l'aide à apporter à celle production dans la métropo'e et 
les territoires d'outre-mer, Il semble toutefois que ce projet pourra 
éire soumis prochainement au Parlement. 

2426. — M. Degoutte demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° s'il est exact que ses services alentk été 
saisis d èe requête tendant à l'exportation de plusieurs dizaines 
de millier de tonnes de papier de presse; 2° si, dans ces condi- 
tons, est en mesure d'arrêter toute importation de papier ou 
de pâte » qui ne seenble pas ressortir de l'avis de l'office des 
changes lié au Journal officiel du 21 mars dernier; 3° au cas 
o serai! envisigée, que! système de compensation 
il e diminu » coût excessif des importations, 
Qu « 8 avril 192) 

Réponse, — 1e et 3e Le ministère des finances et des affaires 
é niques n'a pas été saisi de demandes officielles tendant à 
exportation de dizaines de milliers de tonnes de papier de presse. 
La l | a ‘pendant été ée à plusieurs reprises par des 

le ‘a Wsibillté d'autoriser à nouveau queques 
vrtations de papier de presse. Aucune suite favorab'e 

v a été do +, No'ze marvhé est partiellement tributaire de la 

} inprovisionnem ts da bois À pâte ; on ne 
; 3 | is, envisager d'auloriser pour des tonnages 


importants des exportations de papler journal prélevées sur 
apyprovisionnements normaux. Ces exporla'ions seraient, en e 
se.on toute vraisemblance, payables en d'autres monnaies q 
dohar; 2° en ce qui concerne l'arrêt des importations de papier 
de pale l'avis publié au Journal ofJictel du 21 mars 1952 conc 
exclusivement la Finlande. Ce texle n'impiique pas d'engager 
nouveaux d'importation mais n’a pour but que de mettre en à 
calion l'accord commercial conclu avec ce pays. Il convient 
préciser qu'il n'est pas possible d'envisager un arrêt des im 
talions de pâtes pour lesquelles un appoint important est ns 
éaire en provenance de r'étranger. Quant aux importations de pa; 
elles sont limitées aux opérations résultant de nos engageen: 
internationaux, lant pour : papier journal que pour certains papi 
spéciaux. 





(Fonction publique.) 


du conseil (fonction pubiique) : 1° que l'article 28 de Ja loi no 45-2 
du 19 octobre 19%6, relalive au statut général des fonctionna 
dispose que « les règlements propres à chaque administration de 
assurer en tous cas, à tous les fonctionnaires ayant les apt 
nécessaires, des facilités de formation et accès aux catégories hié 
chiauement supérieures »; 2° que le même article précise 
« lesdits règlements pourront, à titre exceptionne] et en vue d'assi 
aux fonctionnaires de certains cadres le développement no 
de leur carrière, autoriser cet accès, soit par voie d'examen pro! 
sionnel, soit par voie d'inscription à un tableau d'avancement 
Y que malgré ces textes, il ne semble pas que les dispo 
nécessaires aient été prises pour assurer une carrière normale à ! 
les fonctionnaires et c'est ainsi que dans différents départen 
ininistériels l'avancement des secrétaires d'administration est ral: 
et mème suspencu pour certaines classes; 4° qu'il en résulte qu 
nombreux secrétaires d'administration, issus des derniers conco 
découragés par suite de l'impossibilité dans laquelle ils se tr 
de pouvoir accéder à un échelon Le pags présentent leur 4 
sion et s'orientent vers d'autres emplois; 5° qu'il y aurait 1n 
pour l'administration, à prendre Jes mesures propres à la constit 
ravide du cadre des « chefs de section » qui permettrait le <égag 
ment du corps des secrétaires d'administration et faciliterait |’ 
cement des fonctionnaires de ce corps. Il lui demande à quel! 

la direction de la fonction publique envisage la publication du 
des « rhefs <e section » dont le cadre a été créé par le décret « 
9 octobre 1945, portant règlement d'administration pour l'applicat 
de l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 1945 et dont les indices 
classement ont été fixés par le décret du 14 avril 1949 (Journal « 
ciel du 15 avril). (Question du 11 mars 1952.) 


Réponse, — Par suile des difficultés rencontrées dans la fixa'i 
des conditions d'accès au grade de « chef de section», la constit 
de ce corns n'a pu intervenir, Un projet ac tuellement à l'étuve 
A modifier ie statut des secrétares d'administration. et à leur assur: 
de nouveaux débouchés. C'est dans le caêre de cette réforme qu 
l'amélioration de la carrière des secrétaires d'administration pour 
être réalisée. 





dence du conseil (fonction publique) si un fonctionnaire ou à: 
de l'Etat, doit se voir attribuer dans le dernier grade qui lui a « 


ordonnance du 15 juin 19%45 (arrêté Portier C. E. 26 octobre 1931 Ri 
Lebon P. 964) ou si, au contraire, sa bonification d ancienneté ne | 
porter que sur des échelons de son ancien grade. (Question « 
11 mars 1952.) 


! 


Réponse. — L'ordonnance du 15 juin 1945 n'a pas pour eflel « 


bonifications d'ancienneté, Elle a seulement pour objet de ten 
compte des empêchements dont ils ont pu être l'objet antérieurer 
à leur accès aux fonctions publiques ou au cours de leur carrière, r 


sions administratives de reclassement instituées pour l'application & 


seraient concevables pour des ‘emplois différents successive 
occupés par l'intéressé, si l'empêchement qu "il invoque lui at 
ment porté préjudice dans ses divers emplois. 





du conseil (fonction publique): 12 lé sens exact que l'on do 


ministration et non à la commission », qui figure au titre IL (à À 
c'inta a) de l'instruction n° 5 du 23 novembre 1948 pour !a 
tion du statut général des fonctionnaires (organisation et f 
nement des commissions administratives paritaires et des comitt 





3007. — M. Solinhac expose à M. le secrétaire d'Etat à la se pr 


1 
l 
l 
LA 
. 
1 


3097. —— M. Draveny demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


ni 


4 


décerné, avant que son cas ne soit examiné par la commission com- 
eee les bonifications d'ancienneté visées par les dispositions de 


4 


conférer aux fonctionnaires ou agents qui en sont bénéficiaires des 


L 
{ 


suite des événements de guerre. Dans ces conditions, les comm: 


» 


celte ordonnace ont à examiner pour chaque agent les conditions d ins 


lesquelles ils ont été empéchés d'accééer à un emploi administr: ' 
ou retardés dans leur avancement. Ces commissions di ivent ‘do 

examiner pour chaque cas particulier si Jes textes applicables 4 
l'emploi occupé permettent l'intervention de mesures de reclas“ 
ment; dans certaines hypothèses, des mesures de reclasse! ne ent 


3274. — M. Binot demande à M. le secrétaire d'Etat à la Te 


ner à la phrase: « Mais la préparation du tableau incombe à l'ad- 


‘- 
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techniques paritaires); 2° si, lors des travaux d'une commission 
d'avancement, un représentant du personnel à le droit de deman- 
der à la commi ssion l'examen du dossier et des titres à l'avance 
ment d'un fonctionnaire inscriptible pour un avancement de g1 "ade 
en raison de son ancienneté, mais qui ne figure pas dans les pro- 
positions faites par l'administration (propositions très limitées en 
nombre et établies par un conseil des airecteurs et chefs de sc 
vices), demande qui aura pour eflet, si elle est prise en considé- 
ration, de mettre en concurrence, en vue de l'inscription au tab:eau, 
le fonctionnaire proposé par le délégué du personnel avec ceux 
proposés par l'administration. (Question du 27 mars 192.) 


Réponse. — 1° La phrase « la préparation du tableau incomhe à 
V'amdinistretion et non à la commission » signifie que le projet de 
tapeu d'avancement de grade, soumis, conformément aux pres- 
riptions de l'article 53 de la loi du 19 octobre 1946, à l'examen de 
la commission sérein strative paritaire d'un corps déterminé, est 
l'a ivre exclusive de l'autorité administrative dont relève le corps. 
Le rôle de. la commission, organe purement 
formuler des observations à l'égard du projet ainsi élabli. Au vu 
des avis de la comunission, qui, obligaioirement consignés dans les 
procès-verbaux des séances, ne lient en aucune manière l'adminis 
t 


consultatif, <e borne à 


tion, cette dernière procéde ensuile à la mise au point « 
du tabieau d'avancement; 2e les représentants du personnel ont Île 
droit de d:imander l'examen immédiat par !a commissio 
de fonctionnaires qui, bien que remplissant les conditimt 
ne figurent pas sur le tableau dressé par l'administration. 
culte que l'administration doit être en mesure de fournir en sé 
h liste des fonctionnaires dont il s'agit ainsi que tous rense 


ments sur les consilérations ayant motivé la non-inscription de ces 

















3330, — M. Billères altire l’atlention de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction pubtique et réforme administrative) 
sur les dispositions combinées des articies 98 et 143 du statut géné 
ral des fonctionnaires. L'article % a prévu qi ie le dt tachement 
in fonctionnaire est essentiellement révocable; l’article 103 pré- 
voit qu'à l'expiration d’ détachement de longue durée le fonc- 
tionnaire détaché n’est obligatoirement réintégré qu'à la première 
vacance, Faute de vacance, l'instwuction n° 3 du 9 août 19457 pré- 
cise que le fonctionnaire sera mis en disponibilité. Cette position 
privarm l'intéressé de son traitement, de ses droits à l'avancement et 
à la retraile, il peut en résulter, pour un fonctionnaire remis à la 
disposition de son administration d'origine, un état de fait qui le 
place dans la position prévue à titre de sanction par l'articie 61 
(dernier aiinéa) du statut général des fonctionnaires, sans que lu 
soient appliquées les garanties statutaires pourtant applicables aux 
nts faisant l’objet d'une sanction dis ipiinaire. Les administra- 
tions disposent donc d'un moyen de pression considérable sur les 
agents détachés. il lui demande s'il estime que celles-ci respectent 
l'esprit du Kzgisiateur en remettant à la disposition de son adminis- 
tration d'origine un agent qui a obtenu pour 194 une note lui don- 
nant droit à une bonification d'avancement et n'a reçu, depuis lors, 
ni observations, mi autres sanctions disciplinaires, alors qu’ reste 
de nombreuses vacances dans le cadre où il est détaché. (Question 
du 1er avril 1952.) 












Réponse. Les prob èmes relatifs à la situation es foncti 
naires détachés et notamment celui évoqu al morable par 


mentaire, ont retenu Ye — mn du secrétaire d'Etat à la présidence 
ju conseil. Les études entreprises en la matière cnt abou 





ration d'un projet de règlement d’ administ rati 





L4 


L 
fin aux anomalies du système actuel, Il sera prochainement soumis 
su conseil supérieur de Ja fonction publique, 











3349, — M. Mabrut demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
or du conseil gril nn té bien que par la voie du 


rnal officiel jt ait réponiu que la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1 l, instituant des bonif ti ns d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la R tance, recevrait 


£on application à bref délai, si le règlement d’ administration pu- 
dique permettant d'appliquer cette lot sera publié incessamment 
(Question du 2 avr 1%52) 





Réponse. — Le règlement d'administration publique en question 
été examiné dans son texte définitif par le conseil d'Etat, en sa 
Séance du 10 avril. Sa publication au Journal officiel doit intervenir 
s un très proche avenir, aussitôt qu'auront été recueillis les 
eseings né 


C9 


cessaires 





3298. — M. Nenon demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dnce du conset} (fonction publique): 1° quel est, au {er janvier 19%, 
le nombre d’'administrateurs civils issus de l’école nalionale d’admi- 
MStration, classés par ministère et par grade; 2° quel est le pour- 
cenlage, par ministère, des administrateurs civils anciens élèves de 
l'école nationale d'administration par æapport à l'ensemkle du 
Corps; 3e en ce qui concerne les administrateurs civils issus de la 
première promotion (France combattante) de l'école nationale d'ad 
Binistration, > sont dans les différents ministères où is ont été 
É és, les ancienne lales et les grades atteints par les inté- 
; j Question du 4 avril 1952 
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comment il pourrait être m's fin à cette situation et quels moyens 
pourraient avoir les intéressés pour faire cesser un tel état de choses, 
ciant donné que le sialut de la fonction publique n'accorde aucune 
Possibilité de recours devant le conseil supérieur 4e 12 faction 
publique aux fonctionnaires qui sont écartés des propositions d'avan- 
genres par 13 commission adimstrative paritaire, (Question du 
à avril 1%52,) 


Réponse. — Les commissions administratives parilaires sont des 


cigaues consullalifs dont les avis ne lient fas l'administration. 
Dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire, le ministre compé- 


tnt à done dès À présent la poss'bilité, lors de la mise au point 


du tableau d'avancement, de passez ouire à des avis qui ne lui 
paraitralent ne pas résuller d'une appréch'iieon cormmplèle et objec- 
l Jes silualions en présenré 





3472. — M. Cordonnier demande à M. le secré'aire d'Etat à la 
prendence du conseil (fonction publique): 1° -i un chef de ser- 
vice d'une adininisiration de l'Etat peut refuser à un fonctionnaire 
d'impulter sur le congé de maladie ordinaire une absence eéorres- 
pondant à une cure thermale reconnue indispensable par le méde- 
cin traitant et le médecin conseil de la sécurilé sociale et ouvrant 
droit à l'indemnité « forfait-cure »;, 2e si, dans ces condilions, le 
chef de service est en droit de p'acer ce fonctionnaire en situation 
de « cong ans solide » pendant la durée de la cure Question 


du 10 avr 1952 


Reponse je L'instruction ne 7 du 23 mars 1950 pour l'applica- 
tion des disposilions des articles 86 et suivants du statut général 
des fonctionnaires précise que les cures thermales ne peuvent être 


suivies que pendant une période réguiière de congé de maladie 
ou du congé spécial prévu par l'article 41 de la loi du 19 mars 198, 
s'il s'agit d'un réformé de guerre, ou à l’occasion du congé annuel. 
L'administration a toujours le droit de faire contre-visiter par un 
médecin assermenté le fonctionnaire qui sollicite un congé de mala- 
die pour suivre une cure thermale, Si ce médecin estime que l'état 
de santé de l'intéressé ne justifie pas l'attribution d'un congé de 
maladie, l'administration peut impüuter la durée de le cure sur 
la periode de congé annuel En elle {, la décision des caisses de 
sécurité sociale concernant la prise en charge du risque dont il 
s'agit ne lie en aucune manière l'administration: 2e le congé sans 
traitement n'est pas prévu par le statut général des fonctionnaires. 
El aupartient à l'administration, dans chaane cas d'espèce, de placer 
le fonctionnaire qui a sollicité un congé sans traitement pour cure, 


dans l'une d positions prevues par les texles en vigueur, 


3473. — M. Mignot atlire l'atlenlion de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) sur les difficultés rencon 


trés par les contractuels d'Etat licenciés au 30 juin 1952 et sur fes 
mudalites d'attrijution de leurs indemnités de licenciement. Le 
décret n° 51-70) du 22 juin 1951 permettait aux contractuels de 
l'Etat liver s par mesure budgétaire de bénéficier d'un mois d’in- 


demnité d iement par année de présence. En ce qui con‘erne, 


notamment, les contractuels du service des importations et des 


exportalions du ministère des finances, cette disposilion équivalait 
à un régime préférentiel en regard des contrats de travail détenus 
par les intéressés, et qui prévoyaient deux mois seulement d'indem- 
hilé, quelle que soit ia durée des services, Or, les lettres de dénon- 
cialion de contrats re s le 31 janvier 1952 par les agents en cause 
ignorent volontairement le décret du 22 juin 1951 et font référence 
au senl contrat: en résumé, les agents licencies au 30 juin 1952 
ne percevront que deux mois d'indemnité, alors que leurs anciens 
collègues licenciés entre le 1° janvier 1951 (date d'application du 
ra t l tion des nouveiles dis- 


lécrel) et le 31 décembre 1951 (date d'applicat 

| perçu un mois par année de présence. Les arguments 

' l'application du décret susvisé résident 
dans les dispositions de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 — 
arrôtant les dispositions financières transitoires applicables à l'année 
4952 — notamment dans le titre HN, article 7 de ce texle, Ledit 
ürt és ipule, en æellet, que la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1945, 
selative « aux conditions de dégagement des cadres des magistral, 
fonctionnaires et ageats civils de l'Elat, est prorogée jusqu'au 
81 décembre 1952 en ce qui concerne les fonctionnaires titulaires 
d'vant étre 11 iés où mis à la retraite à la suite de suppressions 
d'empiois non vacants. Ainsi, le décret du 22 juin 1951 (lequel portait 
référence à la loi du 3 septembre 1947) n'étant pas visé à la loi 
n° 51-1509 du 31 décembre 1951, peut être considéré comme abrogé 
{ ! en s reltombent alors, en ce qui con- 


susceplibles de repousser 


iwenis contractuels H 


L » 
{ les indemnités, sous le régime restrictif de leur contrat ». 
lh s-mble que ce soit la raison pour laquelle les lettres de licen- 
ciement n'ac-ordent pas le bénéfice du contrat. Mais, en fait, une 
tel wrgumentalon parait erronée, parce que l’abrogation du décret 
du ?2 juin 1951 métant pas expressément stipulée par la li de 
Î vs texte peut étre nsidéré comme élant toujours en 
\ ir, ] nande s'it envisaze de reviser cet état de choses. ‘Ques- 
{ u M | 19% 
R e = | circulaire du 10 avril 1952, prise sous le timbre 
‘ de la direction de la fonction publique et de la direction 
du budget et relative à l'application de l'artiele 7 de la loi n° 51-1509 
Ü Ù mbre 1951 indique aux administrations que, compte tenu 
’ d lispositions du décret du 21 juin 1951 et du 
ir n qui à présidé à son élaboration elles ont la 
f ; er ces dispositions ix agents temporaires et con- 
| + à 4 suppre ns d'emplois prononcé: 
{ 1901, 1 ] ( ements ne puissent 








étre eflertués dans ies conditions prévues pe la loi modifiée du 
3 septembre 1947. I à paru, en eflet, équitable, de ne pas prend 
en considération la date à laquelle a été notifiée la D À rte 
du contrat, lorsque la décision portant suppression d'emplois « 
intervenue antérieurement à la loi du 31 décembre 1951. 





3474, — M. Notebart demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil (fonction publique): 1° sj un che! de &: 
d'une administration de l'Etat peut refuser à un | eng d 
puler sur le congé de maladie ordinaire une absence corres, 
dant à une çure thermale reconnue indispensable par le méde 
traitant et le médecin conseil de la sécurité socla’e et ouvrant d 

à l'indemnité « forfait cure »; 2e si, dans ces conditions, le che 
service est en droit de placer ce fonclionnaire en situation 

« rongé sans solde » pendant la durée de la cure. (Question 
10 avr 1952) 


Réponse, — 1° Conformément aux dispositions de l'in:tru \ 
ne 7 du 23 mars 19% pour l'application des dispositions des ar; 
cles 86 et sulrants du statut général des fonctionnaires, les 
therma:es peuvent êlre suivies, soit à l'occasion du congé ann 
soit pendant une période régulière de congé de maladie ou du « 
spécial prévu par l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, s'il & 
d'un réformé de guerre. L'administration a toujours le droit de 
contre-visiler par un médecin assermenté le fonctionnaire qui 
licite un congé de maladie pour suivre une cure thermale. Si ce 
médecin estime que l'état de santé de l'intéressé ne justifie pas 
attribution d'un congé de emaladie, l'administration peut jm] Q 
la durée de la cure sur la période de congé annuel, En effet, la dci. 
sion des caisses de sécurité sociale concernant la prise en cl 
du risque dant il s'agit ne lie en aucune manière l'administra 
de le congé sans traitement n'est pas prévu par le statut gér 
des fonctionnaires. IL appartient à l'administration, dans chaque 
cas d'espèce, de p'acer le fonc'ionnaire qui a sollicité un co 
sans traitement pour cure, dans l'une des positions prévues par les 
lexies en vigueur. 


a 


3520. —— M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil (fonction publique) :i un fonctionnaire avant 
rendu des services de sarnumérariat, du 3 janvier 1920 au 15 3 
1921, à une époque où il avait dix-huit ans révolus, peut se ? 
jinposer la validation desdits services pour le calcul de sa retrai'a 
et, dans l'affirmative, si l'administration doit l’astreindre à verser 
rétroactivement la retenue légaie, calcuiée sur son trailemet 

tial de fonctionnaire titulaire. {Question du 12 avril 1952.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 8 du code législatif des p« 
sions, paragraphe B, les services de stage ou de surnumérariat rei- 
dus à partir de l’âge de dix-huit ans, sont de plein droit pris en 
comple dans la constitution du droit à pension, les intéressés étant 
astreints à verser rétroactivement, lors de leur admission définitive 
dans les cadres, la retenue légale calculée sur leur traitement 
lial de fonctionnaire titulaire. De ce versement dépend la prise en 
comple, dans la constitution du droit à pension, des services de 
suraumérariat dont s'agit, x 





AFFAIRES ETRANGERES 


3355. — M, Jean-Paul David demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de lui préciser si les dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 10 de la loi ne 48-1360 du 1 septembre 1938 (J. O0. du 
2 août 198) portant modification et codification de la lézisiation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation on à usage prolessionnel, sont applicables aux 
fonctionnaires et militaires de carrière en service dans les zones 
d'occupation française d'Allemagne et d'Autriche. (Question au 
2 avril 1952.) 

Réponse. — Les tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour 
interpréter, à l’occasion des litiges dont ils sont saisis, les dispos 
tions de la loi du 1er septembre 1918, qui sont de portée génerai 
et peuvent être invoquées contre tous les occupants des isnme 
bles entrant dans le champ d'application de la loi. Il leur appar- 
tient d'apprécier en particulier si les personnes visées par la jues- 
on posée par l'honorable parlementaire peuvent se prévaloir 3 
dispositions de l'article 10, 2°, in fine, pour bénéficier du maintien 
dan: les lieux. Sous réserve de cette appréciation souveraine 
semble que, si l'inoccupation n'a pas excédé une année, iles fonc- 
tionnaires, militaires de carrière et agents en fonctions dans 
hauts commissariats de la République française en Allemazn 
en Autriche peuvent prétendre que les circonstances mêmes © 
leur départ con<tituent le motif légitime prévu par la loi. IL a € 
jugé, en revanche, que le motif légitime prévu par l’article 19, =; 
de la loi du 1° septembre 1918, ne peut être pris en consid! raiio 
que lorsque celui qui l’invoque a effectivement occupé les lieux 
cours de la période litigieuse; que l'absence total d'occupi 
pendant plusieurs années ne pouvait être assimilée à une où 
tion insuffisante; et que cette absence d'occupation ne pouvs 
instifiée par aucun motif aussi légitime soit-il (C. A. Paris, à 
1951; Gaz. Pal. 1951, 1418). 
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Hutin-Desgrées attention de M, le ministre 


appeue l 


s28. — M. 
des affaires étrangères sur le cas de magistrats, fonctionnaires 
agents civils ou militaires de l'Etat, résidant en Au ri he et .qui 
engagés volontaires de la guerre 1911-1918, sont susceptibles de lé 
ficier des disposition: de la circulaire n° 69. 10/B, 4. 216 DF du 3 août 
1951 (Journal officiel du 31 août 1931) relative aux dispositions dk 
la loisne 51714 du 7 juin 1951. Ces engagés volontaires qui, aux 


termes des textes précités doivent être exclus des mesures de lice 
ciement ou réintégrés, ont adressé plusieurs demandes en ce sens, 
aux services compétents, mais n'ont pu obtenir jusqu'à prést nt 
l'application des mesures prises en leur faveur, 11 lui demande s il 
est exact que ce retard est imputable à des difficultés qui se seraient 
élevées quant au contrôle des titres de certains combattants volon 
{aires de la guerre 1939-1945, également bénéficiaires des lexles pré 
cités. Dans l'affirmative, il fait observer qu'il serait souhaitable que 
l 


les engagés volontaires de la guerre 1914-1918, dont la silualion est 
nettement établie, ne souffrent pas des difficultés administratives 
concernant une autre itégorie d'engagés volontaires et puissent 
hénéficier au plus tôt, en raison de leur âge, des dispositions prises 
en leur faveur. (Question du 8 avril 1952.) 

La circulaire du 3 août ivé aux nditions 


Réponse. — 1951 rela! 
que doivent remplir les personnes visées par la loi &u 7 jui 


pour obtenir leur réintégration a précisé notamment la défi on 
de l'engagement volontaire au sens de celle loi ainsi que la natur 
€ \ durée des services exigés. En raison de leur diversité et d 
leur rédaction même, les pièces justificatives fournies par 1 té 
ressés invoquant le titre d'engagé volontaire, soit pendant la guert 
19141918, soit pendant celle de 1939-1945, ne permellent pas à l'au 


civile de déterminer avec certitude si 








torité administrative 
ditions d'engagement et de durée de services sont effectivement 
ren} Aussi est-il apparu nécessaire à l'administration des affaires 
lemandes et autrichiennes, de même qu'aux divers d ements 
ministériels saisis de demandes de réintégration, de consulter, dans 
cl cas particulier, les services compétents du ministère de Ja 
délense nationale, afin de savoir, d'une part, si les documu com- 
muniqués ont été élablis par des autorités qualifiées €t, d'autre 
part, s’il résulte de leurs indications que leurs détenteu OS 
dent bien la qualité d'engagé volontaire au sens des textes relatifs 
u recrutement de l'armée et de la loi du 7 juin. Compte tenu des 
délais importants nécessaires à l'accomplissement de ces forma- 
lités, l'administration des affaires allemandes et autrie] nes à 
examiné les dossiers qui lui ont été soumis avec le maximum de 
diligence et la réintégration des agents, dont k titr ont été 
reconnus valables, doit intervenir incessarmimen 





3475. — M. Dixmier expose à M. le miniStre des affaires étrangères 


u'un citoyen français à actionné devant un tribunal de commerce 
de France un Conmmerçant sarrois ; que le comimercar saTTrois à Com- 
paru et a décliné la compétence du tribunal français; que le tribu 
nal français s'est déclaré compétent; que le jugement régulièrement 
gnifié est dovenu définitif: que l'affaire a ensuile été plaidée au 
lord yue le second jugement rendu contradictoirem t, lui 
levenu définitif; que le négociant français t adre iu 
u sarrois afin d'obtenir l'exequatur, faisant élat de la con 
Ù \ entre la France et la Sarre relative à l’aide mutu jud 
chaire; qu'on lui oppose que, pour obtenir l’exequatur, il do ppo 
| \ preuve que selon le droit sarrois le tribunal français était 
tent. E lui demande si l'objection formulée a sa raison d'être 
( lion du 10 avril 1952 


Réponse. — 11 importe tout d’abord de souligner 1e les rensei 
nts fournis par l'honorable parlementaire ne pr nt pas 
elle base juridique le tribunal français saisi s'est estimé com 

Il est probable tr itefois. étant donné l'attitud du tribun l 

is, qu'il s agit de l’article 14 du code civil, Cet article permet 

roger aux règles normales de la compétence d'un tribunal 

( cer au bénéfice d'un Français qui a contracté des obligations 
égard d'un étranger, même à l'étranger, La procédure d'exequ 

mplifié prévue à l'article 21 de la convention relative à l’orga- 


une décision en 
‘0-sarroise prévue par 
p. 7455). Parmi les condi- 


11 judiciaire en Sarre a élé précisée 
18 juillet 1949 de la commission mixte 
onvention (J. O0. du 30 juillet 1949, ! 
réquises pour que l'exequatur soit accordé, figure la disposi- 
vante: « ... 2° que la juridiction qui a rendu Kécision 
exequatur est demandé ait été compétente suivant les règles 
le droit international privé admises dans le pays de l'exécution... ». 
V s règles de droit international privé admises en Sarre ne re 
nt pas la compétence d’un tribunal étranger lorsque le défen- 
dur est domicilié en Sarre. 11 en résulte que, dans ces conditions, 
tXequatur ne peut être accordé à une décision française s'appuyant 
è rlicle 44 du code civil. 


par 














AGRICULTURE 


M. Villard signale à M, le ministre de l'agriculture qu'à 
d'une conférence de presse donnée par M. Jean Sourbet, 
grande confusion règne dans l'opinion publique au sujet des 
> Mis à la disposition de l’agriculture, le chiffre de 100 mil- 





1yant élé cité, 11 lui demande s’il peut lui donner les ren 
“1ements Suivants: 1° le montant exact des crédits votés pour 
":, en distinguant: a) les subventions: b) des prêts; 2° l'origine 
. édits (budget civil ou fonds de modernisation et d’investis- 
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en provenance des territoires d'outre-mer, 65 tonnes. Total: 13630 
lonnes, Exportations: à destination de l'étranger, 80 tonnes; à des- 
lination des territoires d'outre-mer, 1.620 tonnes. Total: 1.700 tonnes ; 
2e production de poudre de lait en 1%41: a) poudres médicales, 3,600 
tonnes: h) poudre de lait entier, 3/1000 tonnes; c) poudre de lait 
écrémé, 5/6.000 tonnes. Nots. — La production de chacune des trois 
calégorkes de poudre de lait est strictement ajustée à la demande du 
marché. En fin 1%, il n'existait pratiquement aucun stock de 
poudre; 3e projet Le gg “pt de poudre de lait dans le pain. ll 
convient, tout d'abord, de souligner qu'il n'a jamais été question 
d'incorporer dans le pain de la poudre de lait entier: le projet actuel- 
sement à l'étude porte exclusivement sur » poudre 
de lait écrémé, Ce projet ne saurait avoir pour objectif de chercher 
À utiliser des stocks. 1 a pour but de eréer pour la poudre de lait 
écrémé un débouché nouveau destiné à faciliter l'écoulement. jus- 
qu'à présent fort difficile, du sous-produit du beurre: le lait écrémé. 





Mat. — M. Catrice demande à M. le ministre de l'agriculture : 
îe par catégorie, le nombre d'emplois vacants au service de la répres- 
éion des fraudes, tant dans les départements el dans les brigades 
mobiles à compétence nationale qu'au service central; 2° le nombre 
C'emmplois d'inspecteurs départementaux ou de brigade occupés à Ja 
répression des fraudes par des agents contractuels payés sur fonds 
d'Etat; 3° l'effectif, au 31 décembre 1951, des agents privés comruis- 
sionnés au titre de la répression des fraudes en vertu de l'article 65 
de la loi de finances du 27 février 1912, modifié par l'article & du 
décret-loi du 14 juin 1938; 4° le nombre de ces agents privés soumis 
à l'aulorilé de personnes mnoralez privées, et la catégorie de forc- 
tionnaires À laquelle ils sont assimilés pour leurs émoluments; 5° de 
lui préciser si ces agents privés sont rémunérés sur des deniers 
publics (et pour quel montant} ; de s'il ne serait pas logique, utile, 
opportun, de remplacer ceux de ces agents privés rémunérés eur 
fonds guliics par &: fonctionnaires d'autres administrations en ayant 
recours à la procédure prévue par la loi ne 48-1268 du 17 août 1948, 
tendant an redressemment économique et financier, (Quesion du 


à arril 1952) 


Réponse, — 19 Quatorze emplois budgétaîges, dont la répartition est 
sont actuellement vacants au service d'inspection de la 














la suivant 
répre ion des fraudes: 
: SUR FONDS SUR FOXRS 
EMPLOIS d'Etat. de conreurs. 
Inspecieurs divisionnaires..... csscc000 Ô 3 
DNS : rhin scohosscssioié DER ô < 
Agents contractuels faisant fonctions 
d'inspecieur ....scsssoseosssssessssssse o] 








Les emplois vacanles sur fonds de concours sont én principe 
des emplois de brigades spécialisées chargées, à la demande de 
groupements professionnels, de contrôles particuliers. Ces emplois 
aux termes du décret du 15 février 1951 porlant slatut du <orps des 
inspecteurs de ia répression des fraudes viennent en surnombre des 
effectifs normaux fixés par ce mème décret. Suivant le volume des 
fonds de concours versés à cet effet, leur nombre peut être modifié 
E la loj de finances, En <e qui concerne les postes rémunérés sur 
es fonds d'Etat, les affectations sont faites en considération des 
névessités de service. L'idée directrice à cet égard est de réserver le 
plus grand nombre possible d'inspècteurs au servie de l'inspection 
départementale. Les possibilités de recrutement offertes par le décret 
ne 52-161 du 2 avr 19532 doivent permettre, dans un avenir pro- 
chain, de pourvoir quelques-uns des départements actuellement 
ne. de litulaires: 2° enze emp'ois d'agents contractuels faisant 
mclions d'inspecleur som prévus au budget; deux sont vacants; 
3e Je nombre des agents syndicaux agréés en application de l’arti- 
cle 65 modifié de la loi de finances du 27 février 1912 est très variable 
d'une anmée à l'autre et même en cours d'année ; à était de 152 am 
31 décembre 1951; 5° les agents agréés dans les conditions précitées 
sont, aux termes mêmes de la loi de 1912, soumis aux mêmes obli- 
gations que les fonctionnaires chargés de l'application de la loi du 
1er août 1905, Une circulaire du 2 décembre 1912 d'un de mes prédé- 
cesseurs précise d'ailleurs que « 1€s agents que les groupements pro- 
fessionnels ont fait agréer par l'Etat en vue de participer officielle- 
ment à la répression des fraudes, sont entrés par là même dans les 
cadres du service régulier », Tous ces agents, quelle que soit leur 
rigine, doivent donc se conformer d'abord aux instructions minis- 
téreles et rendre compte à l'administration de eur activité. Au 
point de vue de leur rémunération, les agents syndicaux agréés ne 
sont officiellement assimilés à aucune catégorie de fonctionnaires. 
Les organismes qui versent les fonds de concours tiennent naturel- 
lement compte leurs possibilités financières, de la qualification 
professionnelle de l'agent, des résultats qu'il oblient, de son ancien- 
nel et de la précarité de l'emploi. Le service de la répression des 
traudes, estimant qu'à raison de la nature même de leurs fonctions, 
les agents agréés doivent percevoir une rémunération susceptible de 
leur assurer un minimum de sécurité et d'indépendance, n'accepte 
de donner suite aux demandes de commissionnement que si la rému- 
nérallon mensuelle nette envisagée s'élve au moins à 25.000 F. 
ÿ° Aux termes de l'article 3 du décret-loi du 44 juin 19%, Jes agents 
agréés et commissionnés de la répression des fraudes sont rémunérés 
sui en tolalité sur les fJlonds de l'Elat, seit en partie sur les fonds 





de concours versés à cel effet. En fait, le crédit ouvert au budget 
au titre de la contribution de l'Etat à la rémunération des ageiits 
ainsi commissionnés est extrêmement modeste. Celui initiale nt 
prévu au budget de 1%2 s'élevait à 3.319.000 F. À la sul des 
récentes mesures d'économies, il à 6 ramené à 2.655.000 F. H en 
résulte qu'en règle générale, les agents comimissionnés sont jnl:£73- 
lement rémunérés sur les s de concours versés pêr les 0:za- 
nismes demandeurs; 6° le crédit ué au paragraphe 5e çi-dir< us 
correspond à la rémunération te de 8 agents au glus Le 
recours à la procédure prévue par la foi du 17 août 19%48 pour jour. 
voir au gr SX: d'un aussi faible ellectif apparait, dan: ve: 
conditions, peu d'intérêt. Cependant, en dehors de la qu<.ivn 
des agents, le département de l'agriculture n’a pas manqu’ de 
rechercher si les dispositions de ladite loi ne seraient pas de ture 
à permettre de mpondre à différents vœux émis par le Parent 
en vue du renforcement des eflectifs du service de la mpreion 
des fraudes. Dans cet ordre d'idées, le transfert d’un cerlain ninnbre 
d'agents du contrôle économique au service de la répression des 
fraudes est envisagé. 





3430. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agricuk 
ture comment se justifie: 1e le prix auquel esl mis en venk le 
beurre d'importation; 2° quel est le prix payé à l'origine; 3° quels 
sont les frais de transport; 4° quels sont les frais de sh-kage: 
à quel est le prix de cession aux grossistes, aux détaillants. (Gues- 
lion du 8 avril 1%2.) 


Réponse. — 1° Le prix auquel est mis en vente le beurre d'iniper- 
lation est fixé en commun accent par le ministre de l’agriculture et 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 1 est calcuté en tenant 

te de la valeur intrin 1e de ce beurre comparée à celle des 
beurres français de qualité équivalente dont le prix est élabli en 
ee du prix de base du lait fixé par arrêté pris en applheation 

u décret du 2% lévrier #48 relatif au mode de tion du prix du 
lait; 2< les prix des beurres importés payés à l’origine varient «Jon 
les pays d'origine et, pour un même pays, suivant les cours praii- 
qués au moment où s'effectue une importation domnée. 42: prix 
F. O. B. des beurres danois débloqués en mars et importés en sep- 
tembre et octobre 1951 étaient de 7 couronnes 80 lé kilagramme, soit 
29% francs: 3° les frais de transport des beurres d'importation varient 
selon le mode de transport utilisé (fer, roule, mer, etc.) el l'éloi- 
gnement du lieu de destination de la frontière, Les frais moyens de 
trausport des beurres danois importés en septembre et octobre 11 
ont été approximativement de: 21 francs au kijogramme par bateau, 
11 francs au kilogramme par chemin de fer, 19 francs an kilagrarnme 
ar camion: 4° les frais de stockage sont, au Kkilogramme, de 
ÏS francs à l'entrée en frigorifique, © franc 23 par journte ds 
stockage. Le total de ces frais varie donc d'un lot à l’autre, compta 
tenu de la date d'entrée en stock et de la date de sortie de shxk, 
entrées et sorties qui, pour une même importation, s'échelonnent 
sur plusieurs jours. voire sur plusieurs semaines; 5° Je derukr 
barème de prix des beurres d'importation danois actuellement en 
vigueur prévoit un seul prix: départ frigoritique, le kilogramme net, 
516 francs, laxes non comprises; compte tenu de ce prix, le prix 
aux halles centrales de Paris s'établit à 600 francs. 





2431. — M. Mutin-Desgrées expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture que, conformément aux dispositions du décret du 26 avril 140 
et du règlement d'administration publique du 21 septembre 1% 
(art. % à 34), le hénélice de l'assurance longne maladie ne peut 
être accordé aux salariés agricoles âgés de plus de soixante anus à 
la date de la première constatation médicale, I fait observer que 
certains de ces salariés qui ont cotisé parfois depuis plus de trente 
ans aux retraites ouvrières et paysannes et aux assurances sociales 
agricoles sont privés de la sorte du bénéfice des prestations à un 
moment où précisément ces dernières leur seraient utiles et où ÿ!s 
pourraient espérer, Kgitimement, voir leurs vieux jours assunés 
contre les risques de longue maladie. 1] lui demande s'il envisage do 
modifier le décret du 20 avril 19%, (Question du 8 avril 1952.) 


Réponse — En raison de l'institution récente de l'assurance de 
longue maladie, dont les dépenses vont en croissant réguliéseinen! 
depuis son introduction dans le régime agricole des assurances 
sociales par le décret du 20 avril 19%, et en raison de l'état ariurl 
des ressources dudit régime, il n'est pas possible d'envisager quani 
à présent une extension des dépenses de l'assurance en cause. |! esl 
bien entendu toutelois que l’âge limite, fixé à soixante ans par es 
textes actuellement en vigueur, pourra être éventuellement recul 
par la suile en fonction de donmées statistiques portant sur une 
période suffisamment longue. Au surplus, un avant-projet de décre 
élaboré par le département de l’agriculture et portant Mglemenla- 
tion des services d’action sanitaire et sociale de la mutualité agr'- 
cole prévoit des dispositions tendant à autoriser ladite mutualte « 
accorder, dans des cas très généraux et dans la limite des ressour't 
affectées à cet eflet, des prestations autres que celles fixées acte” 
lement par la législation sociale onu destinées à les compléter où à 
les suppléer lorsque les conditions d'ouverture des droits ne nl 
pas ies. Les organismes de mulualité agricole pourraient, dans 
ces conditions, user de la liberté qui leur serait ainsi accordée pour 
servir lontes prestations justifiées par une nécessité médical, lee 
besoins alimentaires des intéressés ou la protection maternelle € 
infantile et elles pourraient nolamment, lorsque les circonslarrt" 
le justifieraint, accorder après l’âge de soixante ans les preslaiien 
de l'assurance de longne 
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5455. — M. Huei demande à M. le ministre de l'agriculture: 1° quel 
à été le montant des crédits affectés à l'importation de tracteurs 
en provenance de la Grande-Bretagne pour le premier trimestre 1952; 
2e quel en sera le montant pour ke second trimestre; 3° comment 
É'est eflectuée et s'eflectuera la répartition. Question du 
9 avril 1952.) 


Réponse. — L'accord commercial franco-anglais pour l’année 1952 
prévoyait à l’origine l'importation, au titre du preinier semestre, 
d'un contingent de tracteurs représentant en valeur 850.000 livres, 
La répartition de ce crédit entre les différentes marques intéressées 
a donné lieu à des propositions du comité directeur du machinisme 
agricole, émises au cours de la séance du 15 février 1952, mais les 
mesures de blocage décidées à cette épaque par le Gouvernement 
ont eu pour conséquence d'en annuler l'application. Selon les dis 
positions du nouvel accord franco-anglais intervenu recemment, 
un crédit de 318.750 livres est fixé pour l'importation de tracteurs 
au titre du deuxième trimestre 1952, ce qui représente, en y ajou- 
tant un dépannage de 70.000 livres obtenu fin mars, un total de 
688.750 livres appelé en fait à couvrir l’ensemble du premier 
semestre. Dans sa séance du 29 avril 1952, le comité directeur du 
machinisme agricole a décidé d'appliquer pour ce crédit une répar- 
tition proportionnelle — à quelques retouches près — à celle qui 
avait été décidée le 45 février dernier. 





3476. — M. Darou expose à M. le ministre de l'agriculture que le 
comité de perfectionnement de l’école nationale des industries agri- 
coles, l'association des ingénieurs des industries agricoles (anciens 
clèves de l'E. N. &. A.), divers organismes professionnels qualifiés 
ont, à de nombreuses reprises, exprimé le vœu que la maîtrise de 
conférences de mécanique appliquée de l'école nalionaie des indus- 
tries agricoles soit pourvue d'un titulaire; que celle maitrise de 
conférences est un posle budgétaire: et lui demande pourquoi un 
concours pour le recrutement d'un titulaire de ce poste n'ait pas 
encore 16 organisé (Question du 19 avril 1952.) 


4 


Réponse, — L'autorisation d'ouvrir un concours pour I 
d'un maître de conférences de mécanique appliquée à l'école natio 
nale des industries agricoles a été demandée à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil Chargé de Ja fonction publique, 





selon la procédure prévue par l’article 2% de la lo le finances 
ne 51-398 du 24 mai 1951 modifiant l'article 14 de la loi n° 1437 du 
44 septembre 198. Dès que le projet d'arrêté interministériel auto 


risant <e recrutement aura recu l'accord de M. ïe secréiaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, toutes 
dispositions seront prises en vue de l’organisation du conrours dont 
il s’agit, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2417, — M. Mouton expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'un prisonnier français libéré par 
l'armée soviétique a été dirigé sur la Pologne, ensuite sur l'Ukraine, 
où il est resté deux mois à Staro-Constantinow., En Union soviétique, 
il à eu l’occasion de gagner quelque argent, qu'il avait conservé 
Jors de son retour, Revenu en France, il a été prié de remettre 
entre les mains des services du ministère des anciens comballants 
et victimes de guerre, à son passage à Valenciennes, la somme 
en roubles dont il était porteur, Jusqu'à maintenant, et malgré ses 
multiples démarches, l'intéressé n'a pu se faire rembourser et, de 
Ce fuit, se trouve frustré de l'argent qui lui appartenait. Il lui de- 
mande à qui l'intéressé doit s'adresser pour rentrer en possession 
de l'argent dont il a été dessaisi, (Question du 5 février 1952. 

Réponse. — Le gouvernement français a demandé, au cours de 
différents pourparlers, la reprise par la Banque d'Etat soviétique 
des roubles dont le dépôt a été effectué, dans les centres frontaliers 
ou les établissements bancaires, par les anciens prisonniers de 
guerre français, rapatriés d'U. R. $. $S. Le ministère des finances 
et des affaires économiques (direction des finances extérieures) suit 
la question, en liaison avec les autorités compétentes. 


— = ——— 


3312, — M, Vallon allire l'attention de M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sur l'article 8 de la loi n° 51-695 
du 24 mai 1951, porlant majoration à certaines rentes viagères et 
pensions. Cet article assure, à partir du 4er janvier 1951, aux anciens 
combattants mutualistes bénéficiaires de la loi n° 48-4257 du 9 juin 
1918, le bénéfice de la revalorisation, Parmi les conditions à remplir 
nécessaires pour bénéficier des majorations de rentes initialement 
prévues par les lois des 4 mai et 9 juin 1%48, l’une d'elles élimine 
un grand nombre de rentiers des caisses autonomes mutualistes 
du bénéfice des majorations. En effet, l’article 3 de la loi no 49-1098 
du 2 août 1949 précise que les dispositions de celte loi sont appli- 
Cables à condition que le rentier n'ait pas été, ni le conjoint, 
redevable de la surtaxe progressive sur le revenu des personnes 
physiques lors de la demande de majoration. Il apparaît que rette 
discrimination ne se justifie pas vis-Â-vis des anciens combattants 
Mutualistes, qui, après avoir donné de leur personne à la France, 
ont encore apporté leurs économies aux caisses autonomes mutua 
listes, qui les ont inveslies en prêts aux communes et aux dépar- 
tements, ainsi qu'en constructions d'immeubles, qui sont appréciées 





par ceux qui les habitent, tout en tu source de re pou 
l'Etat avec la contribution tina ère « nobilie I demand 
s'il envisage de prendre des mesures en vue d'une modiflcatior 
de la loi du 24 mai 1951, qui permet ‘ 
anciens mnbattants de bénéficier des majoratio Que { 


2 mars 1%2.) 





Réponse En vue de remédier à la situation pi a lé 
du projet de loi n° 3135 relatif! à diverses disposi is d 11 
cier prévoit que les retrtiles mutue s des anciens \ 
et victimes de la guerre sont exoncrees de mpôt sur le rev: 
des personnes physiques xe proportionnelle et iX 

3332. M. Desson demi M. le ministre des anciens Combat- 
tants et victimes de la guerre :- es ri qu'un fonctionnair 
du ministère des anciens combattants avant vingt annés le services 
ivils dans deux administratiot dix es de serv s m tire 
pensi nt \ P. 10) de | Suert 1911-1918 ui! I 1 IL 
d'âge le 22 septembre 1949, so nrié à tte « 
ni aucune indemnité, alors que gents d la 
et de méme trailement ont été ti ula lat les autr 

soit “wome auxiliaires ou titulaires) en am ition des lis el 
décrets coffs à ce jour en faveur du mr sem t de h 
de l'Etat, (Question du 1er avril 1952 

l réponse. — Afin de pouvoir répondre en toute 
de 1 1 1 4 s )I post ll est emmandé à M IL 
Assemblée ilionale, de bien liquer 
homms € ere 1ijis jut s 1 Ce dt 
foi 


3380. Mme de Lipkowski «\ M. le ministre des anciens 








combattants et victimes de la guerre ; | en 
vigueur, et n umment le décret du | 4 hi 191 jue 
1a ste generaie . Lun Ce si > « 1 lda 
figurant su \ Lis ê 1 ë K Ù 
pour\ 1 ( ‘ 
vert lu d [ 
eq | ] l 
b) ” PT 
pro 
au ! « | 
les LI } ! 
ti )11 > id \ 1 1 l 
de 15 te fa l 
qui le {tr t dl 1 
tion | la ll il [l 
liste pr )VISOITe de cla cn { le inne« 1919 1 
Journal officiel du 12 décembre 1951 ave 
un numérotage partant du ne 1, jui fait « 1 la 
inscril sous Ce numero qu \ 1e preèm 1 ( n | 
sur les autres listes publiées antérik Ù t 
breux candidats qui n'ont pas €enco « “: Î 
les raisons qui s'opposent à Ja publication d 
annuelle qui doit permettre aux candida K < r d 
nomination, d'autant plus que cette méthode, d'a 
literait également le travail de 1! Smble des adm el 
plus particulièrement du service irgé des désigna 
didats et permettrait en outre à tous les vic« ( 
truire les dossiers des candidats de renseigner ix-Ci Le 
chances de nominations. (Question du 3 avril 1952 
Répon Les { 1 1 2 < 1 
éta mn les } iptions du dk du 30 19 
ci-dessus, dont les dispositions ont été 1 es à 
cret n° 1297 du 19 juillet 14947 portant glement d 
publique pour l'application de la loi n° 236 du % bre 194 
a remis en vigueur l'ensemble de la législation sur s em! 
réservés, Par suite des difficultés rencontrées da | 
extériéurs du ministère des anciens mbattants et vi | 
guerre (qui, avant 1939, n'étaient pas chargés du service d 
emplois réservés, confié à cette époque à MM, les généraux mn 
mandant les subdivisions militaires), les dossiers 4 lidats 
ayant subi avec succès les examens d'aptitude professionnelle ne 
sont pas parvenus à l'administration centrale en temps op il 
pour être soumis à la commission de classement, en vue de l'éta 
blissement d’une seule liste générale annuelle. Afin de ne pas 
léser les intérêts des candidats, il a été nécessaire, 1 fur et à 
mesure de la réception des dossiers postérieurement à l'étab 
ment de la première liste, d'avoir recours à des listes addi Î 
classement. Mais cette procédure, pour exceptionnelle qu’ 
n’a pas été de nature à porter préjudice aux intére s ] que 
en tout état de cause, ces derniers ont été rétablis d 1 li 
générale au rang réel de classement qui leur revenait d près le 
nombre de points obtenus, tant pour les militaires de carrière qu 
pour les victimes de guerre. D'où il résultait qu'au moment 1 
des emplois ont été déclarés vacants par les administrations, les 
t 4’ mA 


lats ont été désignés en vue d'une nomination, suivant : 
ire qui découle de la législation. La publication du décret n° 1527 
du 31 décembre 4951 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 1006 du 19 août 1950, a permis d'or 


ganiser des examens d'aptitude professionnelle (examens comn 
examens d'aptitude technique spéciale). Des instructions im 


tives ont été données À MM. les délégués interde parlement X et 
départementaux des anciens combattants et victimes de la £ I 
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ur que les dossiers des candidats soient transmis à l’administra- 

n centrale dès qu'ils auront été complétés par les certificats d'a 
tilude prolessionnelie. Dès que ces dossiers auront été approu 

r la comumission de classement des emplois réservés, l'adminis- 
ration centrale procédera à l'établissement de la liste nérale 
annuelle. Cette liste comportera, ainsi que le prévoit le ret-loi 
du % octobre 19%, les noms des candidats inscrits sur la liste 
antérieure qui n'ont pu faire l'objet d'une désignation à une admi- 
histration, puis les noms des candidats qui ont satisfait aux der- 
niers examens. Toutefois, pour les dossiers qui, pour des raisons 
particulières, ne sont pas en élat d'être soumis la comenission 
de classement, il sera nécessaire d'avoir recours à l'établissement 
d'une liste additive à la liste générale, faute de quoi les candidats 
intéressés <e trouveralent lésés par rapport à ceux dont les dossiers 
ont pu être acheminés normalement. Enfin, dans le cas où la liste 
de classement concernant un ou des emplois particuliers serait sur 
le point d'être épuisée, il serai! fait application de l'article 9 du 
décret du 19 août 1950 qui prévoit l'établissement d'une liste provi- 
soire complémentaire de classement, liste pour laquelle des examens 
d'aptitude particulière seront organisés. 





3432. —- M. Badie expose à M. le ministre des anciens 
et victimes ds la guerre que la convention franco-britannique du 
7 mars 1951 dit que le Gouvernement français aceordera aux ressor- 
tissants britanniques !e bénéfice de la législation française en faveur 
des victimes civiles de guerre et les avantages qui y sont attachés, 
et qu'en exécution de cette convention les déportés et internés bri- 
lanniques bénéficient désormais des pensions de victimes civiles 
de guerre, mais qu'aucune disposition n’est intervenue jusqu'à pré- 


sent pour étendre en leur faveur le droit à l'indemnisation des 
pertes de biens prévue à l'article 10 de la loi du 9 septembre 1948. 
ll demande la raison pour laquelle les déportés et inlernés britan- 


niques ne bénéficient pas de l'ensemble des avantages qui semblent 
leur ètre reconnus par la convention, (Question du 8 avril 1952.) 


Réponse, — La convention entre le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise et le gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, ratifiée le 7 mars 1951 et publiée par 
décret ne 51-139 du 19 avril 19M, est relative aux pensions d’invali- 
dité et de décès des victimes civiles de guerre. Elle ne donne pas, 
aux ressortissants EEE tous les droits et avantages prévus 
par l'ensemble de la législation française prise en faveur des vic- 
times de la guerre, mais seulement le bénéfice de la loi du 20 mai 
1916 qui reconnait le droit à pension soit aux victimes elles-mêmes, 
soit à leurs avant-cause, On ne saurait donc tirer de la conclusion 
de cette convention le principe de l'applicabilité aux ressortissants 
britanniques de dispositions légales accordant des avantages autres 
que le droit à pension et visant une catégorie déterminée de vic- 
times de guerre. 11 est à noter, d'ailleurs, à cet égard, qu'aux termes 
de la loi ne 48-1404 du 9 septembre 1948 définissant statut des 
déportés et internés politiques, les déportés et internés politiques 
étrangers ne D pas parmi les personnes pouvant prélernire 
au bénéfice de l'indemnisation des perles de biens. 





3434. — Mme de Lipkowski <ignale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'un projet de loi n° 12:80 
tendant à proroger, dans certains cas exceptionnels, le droit à la 
protection de l'État pour les orphelins de guerre et eee de la 
nation devenus majeurs, fut déposé sous l'ancienne législature par 
M. le présxient du conseil. Elle lui demande, étant donné l'intérêt 
capital de ve projet, s’il n'envisage pas de le reprendre rapidement, 
le nombre des orphelins de guerre et pes devenus majeurs et 
dans le besoin augmentant chaque jour et les intéressés étant actuel- 
lement sans recours possible, notamment ceux qui poursuivent 
leurs études. (Question du 8 avril 1952.) 


Réponse, — Le projet de loi n° 12580 tendant à proroger dans 
certains cas exceptionhels le droit à la protection de l'Etat pour les 
orphelins de guerre, pupiiles de la nation, devenus majeurs, n'a pu 
aboutir jusqu'à présent. Mais l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre aflecté, pour l'exercice 1952, diverses 
dotations aux orphelins de guerre et pupilles de la nation devenus 
majeurs. Comme le précise la circulaire B-1476 du 12 février 1952, 
ces dotations vont permettre notamment l'attribution de subven- 
tions exceptionnelles pour maladie et pour études lorsque les orphe- 
lins n'ayant pas commencé leurs études avant leur majorité n'ont 
pas déjà droit à l'aide de l'Etat. En outre, une proposition de loi 
ne 295 avant le méme objet que le projet ne 12580 a été déposée, 
en mars 192, sur le bureau de l’Assemblée nationale. 





3459. — M. Minjoz signale à M. le ministre des anciens 
tants et victimes de la guerre que le journal Forestier, organe du 
syndicat des ingénieurs des eaux et forêts dans son numéro 9, du 
mois d'août 1951, a publié un projet de statut des personnels admi- 
nistratifs de l'administration forestière élaboré par les bureaux de 
la direction généraie des eaux et forêts tendant à recruter, désor- 
mais, les adjoints forestiers, moitié parmi les sténodactylographes 
el dactylographes et moitié parmi les jeunes gens âgés de 18 ans au 
moins et de 30 ans au plus au fer janvier de l'année du concours. 
I lui demande ce qu'il compte faire pour normaliser la situation des 
\idjoints loresl'ers, en fonction de la résolution adoptée à l’unani- 
mik par l'Assemblée nationale le 5 février 4952 (rapport 2269), ten- 
dant à comprendre les adjoints forestiers parmi les dispositions sta- 
tutaires communes propres aux adjoints techniques des différentes 
administrations de l'Elat, L'emploi d'adjoint technique, dans les 





administrations de l'Etat, où il figure sur la liste des emplois réser- 
vés est classé en deuxième catégorie comme celui de commis des 
eaux et forêts. 1] n'y aurait pas changement de classement. 11 ap- 
Parail donc logique, pour maintenir une diflérence de rémunération 
conditionnée par une différence de niveau d'examens ou de con- 
cours, pour tenir compte aussi des épreuves techniques subies (syl- 
viculture, droit forestier, constitutionnel et administratif} et surtout 
| d respecter le nombre de places disponibles qui doit être attri- 
aux bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés, 
nombre qui doit rester constant au lieu de diminuer sans cesse, de 
recruter désormais directement en deuxième ca des adjoints 
techniques stagiaires des eaux et forêts qui se substitueraient aux 
commis et seraient intégrés ultérieurement dans le corps des ad- 
ts techniques titulaires dans le cadre des dispositions statutaires 
F2 par le décret 51-23 du 2% février 1951. (Question du 9 avrd 


Réponse. — Le décret n° 49-1611 du 22 décembre 1919 a supprimé 
l'emploi de « commis des eaux et furèls » et a transformé em- 
is de « commis et commis principaux » en 369 emplois « d’adjoints 
tiers » en isant que 310 postes du nouvel emploi seront 
rvus au € . Ce décret est conséculif au décret n° 48-1108 du 
juillet 1918 portant classement hiérarchique des et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat qui a prévu le classe- 
ment indiciaire du cadre des « adjoints forestiers », Les intégra- 
lions dans le nouvel emploi relèvent de M, le ministre de l’agricul- 
ture ainsi que celles relatives aux conditions dans lesquelles le re- 
crutement sera assuré pour les postes à pourvoir en dehors du champ 
d'application de la législation sur les emplois réservés. En ce qui 
concerne les recrutements au titre des emplois réservés, le mini;:- 
tère de l'agriculture n’a pas manqué de se mettre en relation avac 
le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, pour 
le tenir informé des travaux de mise au point de diverses questions 
afférentes à cette transformation d'emplois. Dès que le statut défi. 
niif aura été publié, toutes dispositions seront prises pour que 
conformément aux prescriptions de la loi du 19 août 1950 prorogeant 
les effets de la loi du % octobre 1946 sur les emplois réservés, un 
rojet de décret soit soumis aux ministres contresignataires (budget, 
oncticn y: afin d'inscrire dans 4a nomenclature des emplois 
suscep.ibles d'êire postulés per les victimes de guerre et les anciens 
militaires de carrière, Sn 0j « d’adjoint forestier » en précisant les 
conditions d'aptitudes physique et professionnelle qui seront exigées 
de la part des candidats ainsi que les proportions de vacances ouver- 
tes aux ressortissants de la législation. Ces proportions seront 
arrèlées après avoir consulté les représentants de VU. F, A. C. et 
le minisière de la défense nationale. Enfin, le nécessaire a été fait 
auprès du ministère de l'agriculture pour assurer la sauvegarde des 
intérêts des candidats inscrits antérieurement sur les listes de clas- 
sement et qui n'avaient pu, faute de vacances, être nommés dang 
l'ancien cadre des « commis des eaux et forêts ». 





503, — M, Guérard signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la pratique de plus en plus courante des gérances libres de fonds 
de commerce. contrat de gérance est, en général, porté à la 
connaissance des tiers un avis nr 2 dans un journal 
d'annonces légales, nt que l'exploitation du fonds a lieu 
sous la seule responsabilité du gérant. I lui demande quels sont 
les impôts directs ou indirects, contributions et taxes de toute 
nature dont le riétaire du fonds de commerce loué est néan- 
moins responsable envers le Trésor public, en cas de non-payement 
par le gérant. (Question du 31 août 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 1684-3 du code éral des 
impôts, le propriétaire d'un fonds de commerce est ent 
responsable avec ge de cette entreprise des impôts directs 
établis à raison de l'exploitation de ce fonds. Les impôts directs 


ainsi visés comprennent: la taxe nnele ou l'impôt sur les 
sociétés, selon que l'exploitant est une personne physique ou une 
personne morale et dans la mesure toutefois où lim jon corres- 


nd aux revenus provenant de l'exploitation de l'établissement; 

taxe d'apprentissage; le versement forfaitaire à la charge des 
emploveurs; la contribution des patentes; les taxes ementales 
et communales assimilées aux contributions directes, établies à 
raison de l'exploitation du fonds de commerce ou frappant des élé- 
ments utilisés pour cette exploitation (taxe des prestations et taxe 
vicinale, taxe sur les voilures, chevaux, mules et mulets, taxe sur 
la valeur locative des locaux servant à l'exercice d’une profession, 
taxe sur les instruments de musique à clavier, taxe sur les distri- 
buteurs automatiques, les orchestrions, ph et instruments 
analagues) ; les taxes assimilées perçues au Pà — de certains éla- 
blissements publics (contribution frais bourse et de cham- 
bre de commerce, taxe r frais de chambre de métiers). En outre, 
le propriétaire du fonds est tenu solidairement avec l'exploitant 
au payement du droit de bail (cf. art. 1705 du code précité). 





2120. — M. Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le rapprochement des réponses aux questions écriles n° 116% 
pe (# juillet 1950) et 15601 (reconstruction) {7 octobre 1950), 

montre l'accord des deux ministres pour considérer le rembourse- 
ment de l'impôt foncier au priétaire, comme un supplément de 
- « me 2 re au locataire dans ia mesure où celui-ci y est assu- 
ee », précieuse addition sans laquelle le locajaire d'habitations à 

n marché risquerait d’avoir à supporter un loÿer ue égal au 
loyer scientifique, tel qu'il figure dans l'arrêté interministériel du 
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42 juillet 41949, s ——— d'un loyer supplémentaire correspondant 
à la contribution cière, ce qui est contraire aux dispositions de 
l'article 69 de la loi du 1% septembre 19%8, Il lui demande de bien 
vouloir approuver la précision de M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. (Question du 5 janvier 1952.) 


Réponse. — La question de savoir si le remboursement de l'impôt 
foncier aflérent au logement qu'il occupe peut, sans contrevenir aux 
dispositions de l'article 69 de la loi ne 48-1350 du 1e septembre 1948, 
être demandé au locataire d’une habitation à lover modéré en sus du 
lover en principal dé:erminé dans les conditions prévues par l'arrêté 
interministériel du 12 juillet 1919 ne présente pas un Caractère fiscal 
el son examen échappe en conséquence à la compétence du départe- 
ment des finances. 


2244. —— M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, un appartement étant sous-loué à une famille comptant 
plus de membres qu'il n’y a de pièces, la taxe sur les locaux nor 
occupés peut frapper l'une des pièces de l'appartement parce que k 
bailleur en aurait gardé l'usage comme garde-meubles, et dans l'aftir- 
mative, quelle serait la base de la taxation. (Question du 15 jan 
vier 1952.) 

Réponse. — Réponse négative, à la condition que la pièce réservés 
à usage de garde-meubles soit effectivement inutilisable pour l'habi 
tation. 





2655. — M, Lefranc demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
gi une société anonyme en liquidation depuis novembre 1945, qui à 
cédé son fonds de commerce en mars 1947 et a cessé loule activité 
commerciale depuis cette date, est passible de l’impôt sur les sociétés 

ur toutes les sommes qu'elle a perçues à titre d'intérêts de retard 

e son cessionnaire durant les années 19457, 1948, 1919, 1950 et 19514, 
nonobstant l’acquit de l'impôt de 30 p. 100 sur les intérêts, (Ques- 
tion du 13 février 1952) 

Réponse. — Réponse affirmative, en principe, en tant quäl s'agit 
des intérêts perçus au cours des années 1943 et suivantes, l'impôt 
sur les sociétés n'ayant été institué qu'à partir de 1949 [bénéfices 
de 1948). Quant aux intérêts perçus en 1917, {ls constituaient égale- 
ment un des éléments du bénéfice imposable de la soriété; mais, 
pour l'étabiissement de l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux dû au titre de 1948, ils devaient en être ensuite retranchés 
sous défalcation d'une quote-part de frais et charges conformément 
aux dispositions de l’article S, 20, du code général des impôts directs. 
Cette dernière disposition est demeurée applicable, en pratique, peur 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés dû au titre de 1919 {bénéfices 
de 198) à l'égard des intérêts perçus en 1948 et ayant supporté 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. Il est d’ailleurs fait 
observer que cet impôt auquel se réfère la partie finale de la question 
a été supprimé, à compter du 1° janvier 1919, par l'article 4e du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant rélorme fiscale. Sous 
le bénéfice de ces indications, il est toutefois précisé que. la ques- 
tion visant essentiellement un cas d’espèce, il ne pourrait y être 
répondu en toute connaissance de cause que si, par la désignation 
de la société intéressée, l'administration était mise à méme de 
recueillir tous renseignements utiles sur ja situation de fait. 





2925. — M, darrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget la 
Situation suivante : une société d’habitations hygiéniques et à loyer 
modéré acquiert d’une société sinistrée par faits de guerre l'indemnité 
pour dommages de guerre de reconstruction des éléments d’exploi- 
ation de l’industrie de la société sinistrée (matériel, machines, etc.) 
en vue de la construction d'habitations à loyer modéré. Le fonds 
industriel de la société sinistrée, ensemble les bâtiments appartenant 
à la société et où elle exploitait son industrie, ont été détruits par 
faits de guerre, mais la société H. L. M. n’acquiert que l'indemnité 
aflérente aux éléments d'exploitation en vue de la construction 
d'habitations à loyer modéré dans un lieu autre que le lieu du 
sinistre, Elle n’acquiert, ni ce qui peut subsister des bâtiments, ni 
l'indemnité afflérente aux bâtiments sinistrés. Elle a, à cet eftet, 
obtenu les autorisations de mutation et de transfert concernant l’in- 
demnité aflérente aux éléments d'exploitation, Il lui demande si 
l'acquisition envisagée par la société fl. L. M .bénéficie des exoné- 
rations prévues par l’article 69 de la loi du 28 octobre 1946 et si elle 
doit bien être enregistrée gratis. (Question du 29 février 4952.) 


Réponse. — Réponse négative. Aux termes mêmes de l’article 6 
de la loi du 28 octobre 1 (CG. G, L, art. 4176), les offices publics 
et sociétés d'habitations à loyer moûéré ne peuvent bénéficier de 
l'exonération du timbre et de tous droits d'enregistrement et d’'hypo- 

institués E ce texte en faveur des acquisitions faites en 
Vue de la construction d'habitations à loyer modéré que si ces acqui- 
Sitions portent sur des immeubles d'habitation sinistrés et des droits 
à indemnité y aflérents. Le dé ement des finances envisage toute- 
fois, en accord avec le ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, la modification du texte précité en vue d'étendre l'exonéra- 
tion aux acquisitions réalisées, notamment par les organismes d’habi- 
lations à loyer modéré, pour l’objet ci-dessus mentionné, de tous 
biens , quelle Le ait élé Ja destination, et des droits à 
indemnité y aflérents. Cette modification, qui avait fait l'objet de 
l’article 32 du eg de loi n° 1935, vient d’être proposée au Parle- 
ment sous l'art 27 du projet de loi n° 3135 relatif à diverses dis- 
Positions d'ordre financier applicables à l'exercice 1952 (annexe au 
Procès-verbal de la séance de l’Assemblée nationale du 1% avril 1952.) 








2959, — M. Duquesne cxposc à M. le secrétaire d'Etat au budget 


le cas d’un contribuable, père « ( le trois ans, qui a eu 
un deuxième enfant, né le 3 juillet 1949 et mort le 6 seplembre de 
la même année. Le guide pratique édité par le syndicat national des 
contributions directes précise, à la page 26, qu ‘ réd ns sont 
calculées d'après le nombre le plus élevé des enfants qui ont été 
à charge au cours de l'anr 1949 », Or, l'ins Ir des ribu- 
tions directes a refusé d'admettre cette inter! tion, sous prétexte 
qu ‘enfant n'élait pas né le 2° jam t L'« e 
St etli ter] tion, il f t ÉEET ‘ t « it 
né le 31 décembre 1%49 et décédé le 2 janvk un en 
ligne d Com] te dans le calcul des 1 ‘ { 
l’ann 190. 11 lui demande l'i pr tion off e ! r ce cas 
partucuner. (Question du © Mmnars 1052 | 
Réponse. — Conformément aux d 4 , ‘ 19:9, la 
si LL let din : x da 
t ji { e 
Li 1 \ , » 
Ù | 4 
à « M 
| de loi 1 ( 
un financement des dép &e de ! \er e 1%) avant Lrévu notarn- 
LE tq Ï Pi - t | 
{ nple des enfants décédés ) ce 4 l'art l T il 
avait ét iéecidé de faire appli ion de cett lisposil \ 1 r l'eta 
blissement des imposilions dues au titre de 1949 es revi de 
ladite année, Bien que projet de loi susvisé avant été retiré par le 
Gouvernement, la disposition d | s’agit n'ait | [ I e 
recu la sanction législative, la soln rappelé le \ été pnaim 
tenue à titre exceplio | pour i Ù 10:0, fl s | 8 
enfants nés an cours de l'année 1919 d és a 1 fin de cette 
méme année peuvent être considere mme éta la «1 ‘ 
leur< parents pour l'établissement des imposilions d au re de 


1949 eur les revenus de ladil 


2960, — 3018. — M. Pierre Kænig allire l'a!t 


el de M. le secrétaire 
d'Etat du budget sur l'imposition de hi n le d na£ le 


guerre comme bénélices; et Iui signale q ( dispo nt 
pas conformes à l’article 1er de la loi du 23 octobre 194 es dom- 
mages Ce guerre qui proclame l'égalité et la solidarité 4 Frar 

devant les charges de guerre. Si une dérogation à ce pr pe était 


admise, on comprendrait, à la rigueur, une dérogat en faveur d 


victimes de Ja guerre; mais il est mconcevable que l'on rompe cetlt 
égalité en pénalisant les sinistrés et spoliés par une amputation 
spéciale de leur patrimoine. U lui demande quelles mesures il compte 
rendre pour que les indemnités variant, en application des lois sur 
es dommages de guerre, ne constituent pas des bénéfices et, par 
conséquent, ne sojent pas imposées comme tels, (Questions des 6 et 
11 mnars 1952.) 

Réponse. — Une décision ministérielle du 15 octobre 1947 a prévu 


que l'incemnité de reconstitution des immobilisations détruites par 
faits de guerre, verste par l'Etat aux entreprises qui reconstituent 
elles-mêsnes Jesdites immobilisations, serait exonérée de j'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (bénéfices industriels et commer- 
ciaux) ou, selon le cas, de l'impôt sur les sociétés et que néanmoins 
les immobilisations reconstituées pourraient être amorties sur le coût 
total effectif de la reconstitution. Par ailleurs, s’il est vrai que Îles 
indemnités accordées pour Ja réparation des installations simplement 
endommagées ou pour la reconstitution des stgçks doivent, en prin- 
cipe, être rattachées aux résultats imposables de l'exercice au 
cours duquel elles sont perçues, cette imposition est parfaitement 
justifiée, non seulement en droiÿ mais encore par le fait, d'une part, 
ue les dépenses de réparation ont été comprises Cans les charges 
déductibles au fur et à mesure qu'elles ont été exposées, d'autre part, 

ue la perte du stock a été déduite au moment du sinistre et que 
l'indemnité de remplacement correspondañte présente, tout au moins 
au point de vue fiscal, le caractère d’un bénéfice d'exploitation, au 
même titre que le gain qui aurait été réalisé sur la vente des tocks 
sinistrés, s'ils n'avaient pas ù gp — Cependant, en vue atténuer 
les incidences de l'imposition des indemnités de réparation et des 
indemnités de reconstitution des stocks, l’article 11 du décret n° %- 
1261 du 6 octobre 1950 a prévu certaines dispositions tendant à éche- 
lonner cette imposition, ou même à permettre la taxation à tarif 
réduit ce l'indemnité de reconstitution des stocks lorsque l'entreprise 
aurait été encore en droit, à la clôture de l'exercice 149%45, de consti- 
tuer des provisions pour renouvellement des stocks en faisant applica- 
tion des Indices fixés par l'arrêté du 18 février 1946. Ces mesures — et, 
en particulier, l'exonération de l'indemnité de reconstitution des 
immobälisations détruites — témoignent de l'intérêt que le départe- 
ment des finances porte aux entreprises sinistrées, mais qui est natu- 
rellement limité par la nécessité de respecter les principes qui sont 4 
la base ces impôts sur les revenus et d'assurer au Trésor des res- 
sources suffisantes. 





3012. — M. dean-Paul David rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de l'article 4 du code général des impôts, les 
personnes de nationalité française, domiciliées à l'étranger, dispo- 
sant de revenus taxables en France, sont passibles de la surtaxe 
progressive, même en l'absence de résidence dans notre pays, lors- 
que ces revenus sont, en vertu d'une convention conclue entre la 
France et le pays dans lequel ils sont domiciliés, exonérés de l'impôt 
personnel dans ce pays. 1] lui demande: 4e Ja liste des pays étran- 
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gers visés par cette disposition; 2° le montant des cotisations recou- 
vrées, conformément à l'article 165 du code, sur les personnes dont 
H s'agit, par rapport à l’ensemble des cotisations de nature identi- 
que pour les autres catégories de redevables; 3° les mêmes préci- 
sions en ce qui concerne les Français n'ayant pas leur domicile réel 
en France, mais y possédant une ou plusieurs résidences, et imposés 
fortaitairement à une somme égale à cinq fois la valeur locative à 
leurs résidences: 4e ce que l'administration entend par « domicile 
réel » et « résidence en France » lorsque, comme cest le cas, un 
élément d'extrancité peut prêter à controverse. (Question du 
41 mars 1952.) 


Réponse, — 1° Sarre, Suède, Suisse, Roumanie; 2° et 3° les élé- 
ments statistiques possédés par l'administration des finances ne per- 
mettent pas de fournir les renseignements demandés par l'honorable 


député; 4° pour l'application des disposihions de l'article 161-2° du 
code général des impôts, le « domicile réel » doit s'entendre du domi- 
cile de fait. Quant au terme « résidence en France », il vise toute 


habitation dont une personne ayant son domicile réel hors de France 
dispose sur Je t@ritoire français. 





3016. — M. Golvan expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
lorsque le propriétaire d'un terrain procède à son lotissement il 
doit, lors de chaque vente, verser à l'administration de l'enregis- 
trement un impôt calcuk à raison de 7,5% p, 100 sur le prix de 


chaque lot, En outre, il est tenu à faire la déclaration des béné- 
lices commerciaux. Le décret du 7 octobre 1950 dispense du paye- 
ment des droits d'enregistrement et des impôts les personnes lotis- 
sant des biens leur provenant de succession. Il lui signale le cas 
suivant: une parcelle de terre avait été achetée pendant leur 


communauté par M. et Mme X, M. X, meurt, laissant sa veuve 
commune en biens et donataire et, en outre, deux enfants, Aux 
termes du partage intervenu entre Mme X. et ses enfants et com- 
wenant, tant des biens de communauté que des biens propres, à 
a succession de M, X. la parcelle de terre envisagée a été attri- 
buce indivisément avec les autres biens à Mme X. et à l’un de ses 
enfants, En vertu de la loi précitée, M. X. flls ne doit pas payer 
les droits dont s'agit, 11 lui demande s'il en est de même de 
Mine X, Il semble que le ‘bénétice du décret du 7 octobre 1950 
uisse être invoqué dans ce cas particulier, étant donné que les 
immeubles ne à Mme X., non pas en sa qualité de 
commune en biens, mais en vertu de l'acte de partage intervenu 
entre elle et ses enfants après la mort de son mari, Par suite de 
cel acte, la quotité lui revenant dans la succession a été canton- 
née sur certains immeubles et elle a perdu, par le fait du partage, 
tous les droits qu'elle possédait sur les autres immeubles de la 
communauté, Par conséquent, c'est en sa qualité de copartageante, 
d'hériltière, qu'elle vend ses droits dans l'immeuble en question, 
ll est précisé que le receveur de l'enregistrement ne veut pas s'en- 
£gager, aucune décision n'ayant été prise, encore, par son adminis- 


tration. (Question du 11 mars 1952.) 

Réponse, — Les dispositions fiscales étant de droit étroit, les exo- 
néralions édictées en matière de taxe proportionnelle et de taxes 
sur le chiffre d'affaires, mais non de droits d'enregistrement, par 


l'article fer ($$ 1 et 2) du décret n° 50-1263 du 7 octobre 1%0 ne 
peuvent bénéficier qu'aux personnes qui procèdent au lotissement 
et à la vente des terrains qui leur sont advenus à titre gratuit par 
succession ou donation, Or, tel ne peut être le cas de la veuve, 
dans l'exemple visé par l'auteur de la question, à concurrence des 
droits personnels qu'elle possède en sa qualité de commune en 
biens sur le terrain loti, Sous réserve de l'examen des actes inter- 
venus et des circonstances de l'affaire, il est, en effet, conforme 
aux principes du droit civil de reconnaitre que l'intéressée n'est 
pas fondée à se prévaloir de la qualité d’héritière ou de donataire 
en ce qui concerne lesdits droits," lesquels lui appartiennent, en 
wertu de l'effet déclaratif du partage, à partir du jour où le terrain 
en cause est entré dans la communauté par voie d'achat, 





3207. — M. Guthmuller expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
aue les concessions gar une ville, à des particuliers, de l’eau qu'elle 
a caplée, et qui Jui appartient, à le caractère d’une vente mobi- 
lière attendu que cette eau, qui n'est pas nécessaire aux besoins 
publics, est susceptible d'appropriation privée et que, livrée au 
domicile de l'abonné, elle est mise à la disposition exclusive de 
telui-cl. La doctrine est fixée dans ce sens (traité alphabétique des 
droits d'enregistrement de M, Maguero, 3e édition, Ve bail ne 286, 
XHe et Ve concession n° #41), ainsi que la jurisprudence (cass. 
26 novembre 1873, 22 novembre 1880 et 31 juillet 1883), précision 
ici faite que les règles de distribution d'eau gardent un caractère 
civil et ne sont pas considérées comme des régies à caractère indus- 
triel et commercial (D, M. F., % mars 194, et R, M. F., 44 mai 
1948). Mais les droits ne peuvent être réclamés que si les conces- 


sions sont constatées par écrit de sorte que si les concessions 
accordées par la ville résultent, les unes d'autorisations verbales 
les autres de polices, le droit de vente mobilière ne peut étre exi 6 
que sur ces dernières. Le droit d'enregistrement est liquidé sur de 


prix exprimé dans la police, selon une évaluation provisoire et un 
suppément de droit est ultérieurement exigible si lkwvaluation 


provisoire est dépassée, Le montant des sommes taxées est arrondi 
au mil'iers de francs inférieur si le prix de l'eau consommée excède 
1000 francs, sur le prix exact dans le cas contraire, avec minimum 
de perception de 140 francs par concession actuellement, les droits 
devant être calculés distinctement pour chaque abonné. D'autre 


part, la circulaire ne 57 du 17 février 1%1 du ministère de l'intérieur, 








direction de l'administration générale, départementale et commu- 
nale, 2 bureau, relate, dans son @ paragraphe: « La Cour des 
comptes, dans sa séance du 13 juillet 190, a précisé que les services 
communaux de distribution d'eau. à domicile, bien qu'intervenant 
au plus haut degré dans l'hygiène et la salubrité publique, présen- 
tent au point de vue de leur gestion un caractère industriel et com- 
mercial et sont, dès lors, tenus d'équilibrer leurs ressources et leurs 
charges conformément au décret du 3% juillet 1937. 11 lui demande 
si les actes de concessions d'eau (rôles annuels et consommation) 
sont soumis aux frais d'enregistrement quand le contrat primitif 
liant la ville aux consommateurs est dûment enregistré. (Question 
du 21 mars 1952.) 


Réponse. — Les arrêts de la cour de cassation des 26 novem- 
bre 1873, 22 novembre 1880 et 31 juillet 1583 ont reconnu aux actes 
portant concession d’eau par une Commune le caractère de marchés 
de fournitures (cf. ouvrage cité, Ve concession, n° 42), Comme 
tels, les actes de l'espèce dont le prix doit être payé par des parti- 
culiers, dispensés de la formalité de l'enregistrement depuis le 
4er janvier 19%19 (décret ne 48-1986 du 9 décembre 198 portant 
réforme fiscale, art. 152 et 160; code général des impôts, art. 616 
8 11, 12 et 617), étaient, antérieurement à cette date, soumis au 
droit de vente mobilière, ce qui a pu créer, chez certains auteurs, 
une confusion sur leur véritable caractère. La formalité n'était 
d’ailleurs, obligatoire que. tout autant que les concessions étaient 
constatées dans un acte renfermant le consentement des parties 
contractantes ou qu'elles résultaient du rapprochement d’un écrit 
signé par l'abon avec un autre écrit émanant du représentant 
qualifié de la régie. Les rôles annuels de consommation des abonnés 
n'étaient donc pas, en principe, et par eux-mêmes, assujettis aux 
droits d'enregistrement, Mais les dépassements ve pouvaient 
révéler sur l'évaluation de la somme imposable fournie lors de 
l'enregistrement du contrat primitif motivaient la perception de 
suppléments de droits sur ce dernier, De tels suppléments sont, 
d'ailleurs, encore susceptibles de devenir exigibles, actuellement, 
sur les actes enregistrés au droit proportionnel sous le régime 
antérieur. 





3220. — M. Deflos du Rau expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 

: 1° Que le décret-loi du 17 juin 1958 et la loi du 15 janvier 143 
ont heureusement modifié l’article 832 du code civil en supprimant 
l'obligation de la licitation en matière de succession et en stiputant 
que le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire d’une exploi- 
taton agricole, constituant une unité économique, a la faculté de se 
faire attribuer celte exploitation r voie de partage, après esti- 
mation, à charge de soulte. Ce bénéfice était normalement subor- 
donné à la double conditions que l’attributaire habite l'exploitation 
au moment du décès et participe effectivement à la culture; 2° que, 
parallèlement, afin de ne pas surimposer les copartageants et, notam- 
ment, le cessionnaire, l’article 440 bis du code de l'enregistrement 
exonérait du droit de soulte, si la valeur de l’exploitation ne dépas- 
sait pas 400.000 francs. Un arrêté du 22 juillet 1944 avait fixé, pour 
chaque département, le maximum de superficie au delà duquel les 
ayants droit à une succession comprenant un bien rural cessaient 
de pouvoir bénélicier des dispositions de l’article 832, prévoyant 
l'attribution préférentielle. Cet arrélé avait fixé le maximum de Ja 
valeur de l'exploitation à 1.400.000 francs. Un nouvel arrêté du 
19 septembre 1947 avait porté ce maximum à 5 millions. Tenant 
compte de l'évolution des prix, un arrêté du 7 février 1952 concernant 
la dévolution successorale a fixé justement la valeur limite à 12 mil- 
lions de francs. Il lui demande une solution similaire ne pourrait 
pas intervenir sur le plan fiscal. La valeur maxima de 400. francs 
visée ci-dessus a été portée à 1 million par l’article 3 de la loi 
du 16 juin 1%8 (déjà trop faible à l’époque, elle n'a pas été modi- 
fiée depuis) ; et si cette valeur ne pourrait être portée à un mini- 
mum de 3 millions de francs, comme le demandent tous les notaires 
de France. (Question du % mars 1952.) 


Réponse. — Le département des finances n'est pas opposé à ce que 
le maximum de 1 million de francs prévu à l'article 710 du code 
général des impôts soit porté à 3 millions de francs: ce relèvement 
vient d'être y au Parlement sous l’article 29 du projet de loi 
ne 3135, relatif à diverses dispositions d'ordre financier applicables & 
l'exercice 1952 (annexe au procès-verbal de la séance de l’Assemblée 
nationale du 1e avril 1952). 





3231. — M. Deliaune attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur la dénonciation des forfaits des bénéfices industriels et 
commerciaux par les services des contributions directes, Les forfaits 
sont dénoncés conformément à la loi, et la nouvelle rer faits 
par le contrôleur est généralement le double du forfait de l’année 
précédente. Or, on a pu enregistrer dans la presse, au cours de dis- 
cussions sur le budget des recettes, la proposition d’un abattement 
de base un peu plus élevé que les années précédentes. Le double- 
ment du forfait s'avère injustifié puisque le montant du principe est 
doublé. 1 lui demande si les contrôleurs des contributions directes 
ont reçu des ordres concernant le doublement des forfaits consentis 
l'année précédente, (Question du % mars 1952.) 


Réponse, — Le montant du bénéfice forfaitaire devant entre” 
dans les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
{taxe proportionnelle, néfices industriels et commerciaux), est 
évalué par le service des contributions directes conformément aux 
prescriptions de l'article 51 du code général des impôts, c’est-à-dire 
d'après les résultats obtenus par le contribuable au cours de l'année 
de l'imposition. Il s'ensuit que les forfaits anciens qui ne sont pas 
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en concordance avec les bénéfices réalisés en 19%1 sont, pour l’éta- 
blissement de l'impôt au titre de l'année 1%#f (bénéfices de 1%), 
normalement dénoncés et augmentés en vue d'être mis en harmo- 
nice avec ces bénéfices, onais aucune instruction administrative n 4 
prévu qu'ils devaient €tre systématiquement doublés 


2269. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget combien de propriétaires d'automobiles où d usagers de voi- 
tures iramatriculées au nor de la firme qui les emploie, sont souris 
à la surtaxe progressive. (Question du 27 rnars 192. 


NRéponse. — Les statistiques établies actuellement par l'adminis 
tration ne permettent pas de répondre à la question posée 





3278. — M. Burlot sijnale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il existe des évoles professionnelles sans but lueralif, qui nu 
sont pas Consltilutes en actions; qi le but principal 
de ces établissements esi l'enseignement professionnel, lequel est 
donné par la fabrication d'objets; et demande si le produit de fa 
vente desdits objets est frappé de la taxe sur le chiffre d'affaires. 
(Question du 27 mars Vu.) 


Réponse. — L'organisaliun d'une école professionnelle ne consti- 
tue pas, en pruwipe, l'exercice d'un profession commerciale et, 
lorsque la fabrication d'objets n'est que le complément nécessaire 
de l'enseignement technique dispensé dans cette école, la vente d2 
ces objets, ne procédant pas d’une « affaire » au sens des articles 256 
et 36 du code général des impôts, n'est pas soumise aux taxes sur 
le chiffre d'affaires. M s’agit donc d'une question de fait sur laquelle 
l'adiministration des finances ne pourrait se prononcer d'une manièrz 
définitive que si, par L'imhcation du ner et de l'adresse de l'école 
dont il s'agit, elle était mise en mesure de faire prorcder à ume 
enquèle particulière. 


soviéiés par 








3281. — M. Dorey éxpuse à M, le secrétaire d'Etat au budget Je cas 
suivant: M, R. à acquis, par acte notarié, le 30 août 1951, un 
immeuble bâti, Lors de l'enregistrement de cet acte, le 1 octobre 
41, la taxe de première mulalion n'a pas été perçue pour le motif 
que l'immeuble avait fait l'objet, en 1%2 et en 1951, de mutations 
stérieures à la loi du 5 août 1926, Ces mulaltions sont les suivantes: 
immeuble avait été acquis le 12 août 1942 à la suite d'une expro- 
prialion de la ville, qui projetait, à l'époque, certains travaux. Ces 
travaux n'avant pu étre entrepris, les propriétaires expropriés ont 
exercé leur privilège de rétrocession, conformément aux dispositions 
de l'artiele 53 du décret du 8 août 1%5. La rétrocession a été consta- 
tée par acte du 2 février 1951. L'exproprialion el la rétrocession 
n'ont donné ouverture à aucun droit d'enregistrement. Aujourd'hui, 
l'administration de l'enregistrement estime que l'exercice du pri- 
vilège de rétrocession à eu pour effet de remettre l'immeuble dans le 
patrimoine du propriétaire exproprié, et de réduire à néant la mula- 
tion au profit de la ville, de telle sorte qu'au sens de la loi du 
3 août 1926, l'immeuble n'a pas été muté. bans ces conditions, 
l'immeuble ne se trouvait pas affranchi de la taxe sur la première 
routation et celle-ci est devenue exigible lors de l'enregistrement de 
l'acte du 30 août 1954, Fi lui demande si l'interprétation de l'adminis- 
tration est fondée et si la taxe de première mutalion doit être 
perçue sur l'acte du 39 août 1961. (Questin du 17 avril #X2.) 


Réponse. — Réponse négative. 





3283, — M. Emile expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, par solution du 11 mars 1950, l'administration de l’enregistre 
In 1 décidé de revenir sur la solution du %#% juillet 1941, et d'ad- 
Imelire au bénéfice de la réduction des trois quarts du droit di 
vente, édictée par le deuxième alinéa de l'article 455 seplies du 
Ce de l'enregistrement, la première mutation à titre onéreux des 
immeubles bâtis dont la construction a été commencée après le 
ter mars 199, alors même que la construction n'est pas achevée au 
Moment de la mutation {indicateur de l'enregistrement, avril 1950, 
n° 068), Il lui demande <i l'acquéreur « d'une maison inachevée » 
Peut bénéficier de cette soimtien, si son acte contient une déclaration 
Par laquelle les parties demandent expressément l'application des 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 4% septies du code de 
l'enregistrement, sans préciser l'état de la construction au moment 
de la vente, Dans la solution précitée, l'administration a demandé 
d'indiquer avec précision l'état de la construction au moment de 
a vente, pour limiter les difficultés susceptibles de s'élever en cas 
Cas de revente ultérieure, par acte enregistré avant le {+ jan- 
Vir #%5, de la construction terminée, (Question du 21 mars 1952.) 


P Réponse, — Réponse négative, sous réserve d'examen des cir- 
onsiances particulières de l'affaire. 





1e 9 := M. Charpentier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
4%, M “ar par une convention sous seings privés Cu 25 œclobre 
œriain nm nbe acheté à M. Y... une coupe bois sur une forêt, d'un 
449. le mé e d'arbres énumérés. Par acte notarié du 7 décembre 
buisance me br quéreur achète le fonds de cette forêt, entrée en 
Men! dés Immédiate sous réserve des arbres déjà vendus et égale- 
juste - + 7 de deux ans stipulé pour l'enlèvement, étant 
fous coins Je le Prix de la coupe à été payé le jour de l'achat 

MES privés au moyen d'un chèque Banque de France; 
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e* qu aussitôt, les a Lit F'Q Le « x et 
que cette exploHalion à cé ten e d 1% I : ette 
caploitation l'acqnéreu | «| o int € ! L a la 
taxe au Wire d'achat de buis « pied de 1? p. 106 sur le prix ce la 
coupe, qu'ainsi les par mit ! fait deux opérations d tes, 
l'une molulière l iu tic bn lie L'actu 
sistretnet re RE | d \ te i tarif " ep = " 
deux acquisitions, superfici ts ( trairement À irsprud », 
Bourges, 6 vermbre 19 is<, Reg., 2 lcen [on mont, 
er aout 1AX: Havo “H d ml lt: Ni PT mai 1% et 
autre rapport diet. E AR; A. El lui demande « te Fr LL EE 
lien sut 1 seul afürraat ! te par Îles faits Xpmrs lue 
les parties aura lt vou fair e péralio ' dée 
‘Queslio in 2 a l 19%? 

{ rt U tr ! | t 1 la4 lle i utt 
lem | I t leation \ tion des 
in wi ‘ 

La } 1 | pus 
lc ui 

3395. 


M. Joseph Denas dima le à M. le cecrètaire d'Etat aw 





budget =1l ne nviendrait pa wur-qu'un bre 

nant une relevance annuelle ealeulée sur le prix d js 
objets fabriqués, de pisser iverti net tique à ' Lis 
somme effectivement versée à 1} ‘ ur, Sauf à por \ wtif 
une sormme de méme boporta une vale Î the 
Soutien paraissant [LEE t pl L ral Dre 
au prix qui Sera défnmivement pay: perthat = « LE 
bilan une somme détermir Question du % atrid 15 

{re r'ponse _ Queslihs sin N! quelle l ' non] l tre 
utilement répondu que « ANT ndication d em et de l'rdresse 
du attribuable intéres in tralie était mm 4 vévrme ce 
faire } der à une enquéèle sur k \s part 

3494. M. Henri Lacaze Qeoimandle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si le sülaire perçu par les conservat: | hs jues 
sur la transcription des attestations notarites prévues par le para 
graphe 6 Ce l'article fe du décret-loi du 3% octobre 1%, dans te 
Cas d'indivision entre le de cujus et im légataire ou héritier 
uniques, doit être calculé sur la part d'immeubles appartenant am 
défunt et revenant à l'héritier ou légalaire uniqnes, ou si ce salaire 
doft être perçu sur l'ensemble des immeubles désignés dans l'attes 
tation. (Question du 11 arril 1%5% 

{re réponse. — Question d'espèce qui pourrait êt vactement 
résolue qu'au vu des actes eux-mêmes. C'est, d'ailleur l'autorité 
judiciaire qui est seule compétente pour statner sur < difficultés 
relatives à la perception des salaires des conservateurs de | o 


thèq les 





3499. M. Gitbert Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'un représentant de commerre qui. au cours de son 
travail, donne à son clie ne indication permettant la vente ou 
l'achat d'un ends de commerce, et qui recoit pour cela, not is 
une commission, mai: une Simple gratifiatio LU lui demardk 
le “omment ce représentant peut être taxé pour € qui n'est em 
sorte qu'un pourboire: 2° dans qu Ile itégorte d'impôts la chose 
peut ètre comprise, puisqu'en réalité il Jui est impossible de justifier 
les sommes reçues; et, dans ces conditions, comment les porter sur 
la déclaration: %e si ces sommes seront considérées comme des 
B. 1. C.: 5e sj elles sont nassibles de l'imrôt sur ffre d'allaures 
Question du A1 avril 1%52 

Réponse, — La situation fiscal ‘ | | t 
envisagé dépend ess éltemment dr ) ns da it 1.4 
celui-ci intervient dans les opération de la nmatnrme de celles visée 
dans la question et elle ru pi it, par nte tre inor ‘ pur rt l 
des circonstances de fait. 

DEFENSE NATIONALE 

2296. M. Quinson demande à M, le ministre de la détense 
nationale: a) <i =es 1 es ont [re nbi ‘let x iné 
nagement de Vincennes à Montrouge du laboratuire central de | ar 
mement, ce déménagement n'étant motivé, ni par les besoins de 
l'état-major, ni par l'amélioration des moyens de production: b) si 
en -hiffrant à près d’un milliard cette dépense, it me hui semble pas 
qu'en restant dans le statu quo il pourrait donner à M. le rm ire 
des finances de trouver là des économies substantielles Ouestion 
du 2 janvier 1952) 

Réponse, — a) le tra ert à ; le M roug | du 
labo il 1 central Le cu Le les de Ï LRAUELOEEL t 
nécessités suivantes: remettre à la di s le lire 
trale du matériel du secrétariat d'Elat à la guerre, 


services du magasin de rechange automobile du matériel en con 
d'extension; restituer à la municipelité de Châtillon, sur sa dermar 
les terrains sur lesquels avaient été édifiés les baraquements occupés 
par les écoles de l'armement; regrouper à Montrouge le 
du laboratoire central et des écoles de l'armement afin de les 


- - ' 

lui sont indispensables pour installer à Vincennes la totalité dt 
? 

l 
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placer dans des conditions de travail normales, Cette opération coû- intéressés; c) pour l'établissement de la carrière ftive, avec qu] 
comprend: fe des frais de échelonnement en années; 3° à quelle date le placement d'in: 


lera 0 millions de francs, somme qui 
déménagement proprement dits pour environ 1 p. 100 du total: 2° des 
dépenses de première installation et d'équipement qui auraient dû 


de toute manière être engagées: pour l'aménagement du magasin 
de rechange automobile, dans d'autres locaux que ceux qui ont 
pu lui être affectés à Vincennes; pour l'adaptation des bâtiments 
occupés à Vincennes par le laboratoire central de l'armement aux 
besoins spéciaux des services de cet organisme ; goes l'installation, 
en un lieu qui serait à déterminer, des écoles de l'armement qu 
né pouvaient être maintenues à Châtillon; b) la suppression des 
pertes de temps et des déplacements onéreux qui résultaient de la 
dispersion des services intéressés permettra de réaliser des économies 
de fonctionnement difficiles à chitfrer, mais certaines, alors que le 


maintien du statu quo n'éviterait pas l'engagement de dépenses au 





moins égales au coût des regroupements en Cours. 

3028. M. Serafini : jose 1 M, le ministre de la défense nationale 
ML rticle 5ù du code des pensions militaires de retraite recon- 
nait aux veuves de mililaires dont le mariage a été coniracté apres 
la cessation d services, le droit à la reversion de la pension d'an- 
cienneté du mari, à la condition que le mariage ait duré trois ans 
ét six ans, selon que les enfants sont ou non, issus de l'union. 
1} lui demande quels sont les droits de la veuve d'un militaire réunis- 


suite de blessures de guerre, 
(Question du 11 mars 1952.) 


sant vlus de 41 annuilés qui 
accompli que 2 ans de servi 


Réponse, — Les dispositions prévues par le cinquième alinéa de 


n'a, par 
es effectifs. 


l'article 55 du code des pensions civiles et militaires de retraile ne 
sont applicables qu'aux veuves dont « le mari a obtenu ou pouvait 
oblenir au moment de son décès une pension d'ancienneté ». Le 
bénéfice n'en peut être étendu aux veuves des militaires décédés en 
bouissante d'urm pension proporlionne e, ‘1 qui auraient pu en 
oblenir une, quels que soient les motifs pour lesquels le mari à été 


rayé des cadres de l'armée 





\ M. le ministre de la défense 


3105. M, de Leotard demande 
nationale de quelles peines eussent pu ètre frappés au cours de la 
guerre 1939-1910, notamment les ressortissants français qui aurarent 
adressé des télégrammes de félicilations au commandant en chef des 
troupes ou au chef d'Etat d'un pays en guerre contre la France et 
qui auraient célébré les succès militaires de l'ennemi ou les pertes 
subies par ] armées nationales, (Question du 14 mars 1952. 

Réponse En raison des termes très généraux dans lesquels la 


question est posée, il n'est pas possible de préciser les solutions par- 


liculières que la législation pénale française, très nuancée, permet- 
trait d'apporter à chaque eas concret, On peut toutefois indiquer 
que, en temps de guerre: 1° le fait, pour des ressortissants français, 
d'entretenir sans autorisation du Gouvernement, une correspondance 
avec les sujets ou les agents d'une puissance ennemie, même si ce 
fait présente le caractère d’une simple imprudence, suffit pour cons- 
tiluer lg crime d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat, prévu par 
l'article 79, paragraphe 4° du code pénal, et puni des travaux forcés 


à temps; 2° si les faits relevés démontrent que leur auleur a eu pour 
but de favoriser les entreprises de l'ennemi, ils ne constituent plus 
le crime \ sûreté extérieure de l'Etat, mais celui de 
trahison, prévu par l’article 7%, paragraphe 3° du code pénal, et puni 
de la de mort; 3° si l'on esl en présence d'une aclion con- 
cerlée ayant pour objet de scper le moral des armées et des pop 1la- 
lions, le crime de participation à une entreprise de démoralisation 
de l'armée ou de la nation, peut être retenu et entraîner l'application 
de ka peine de mort, conlormément aux dispositions de l'article 76 
du cod nal. 


d'atteinte à 1} 


pt ne 





3234, - M, René Mayer dumande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° pourquoi, alors que les effectifs de gendarmerie sont 
manifestement insuffisants pour des besoins urgents, notamment 


en Algérie, il est indispensable de détacher des gendarmes au domi- 
e des il )ur 


! 





ficiers de réserve pour leur notifier, en personne, leur 
radiation des cadres ainsi que pour leur faire faire des enquêtes sur 
ve ialité de leur demande d'honorariat; 2° les mesures que 
l'administration de la guerre entend prendre pour utiliser, à cette 
fin, les services des postes, télégraphes et télépbones. (Question du 
mars 1902) 
Réponse, — 19 La réglementation en vigueur ne prévoit l'interven- 
on de la gendarmerie dans les opérations d'administration des mili- 
laires des réserves qu'exceptionnellement, dans des cas nettement 
étermirn absence d'accusé de réception d’une notification de 
vdi \ des cadres, enquêles de moralilé sur le comportement 
dura \ période 19%-195 des candidats à l'honorariat de leur 
grade); 2 l'une manière générale, les communications indivi- 
juclles l tux officiers de réserve leur sont adressées par volè 
7 
3335. M. Bouxom demande à M. le ministre de la défense 
Aationale: 1° la façon de voir de la direction des études et fabrica- 
ion d'armement pour l'intégration, dans le statut commun à l'air 
€! à la guerre, des personnels provenant des usines d'armement 
nationa lise 2° «si les services accomplis dans les établissements 
nationalisés antériurement à l'étatisation sont considérés : a) comme 


détermination de l'ancienneté des agents 


CrY 1 t; pour la 





tion dans le cadre normal des titulaires aura lieu: 4° à quel 
la passation du cadre normal des titulaires dans le <tatut com 
aura lieu. (Question du 17 avril 1952.) 

Réponse. — Les décrets portant statut et création des core 4 
chefs de travaux d'études et de fabrication des arsenaux, étah 
ments et services de la défense nationale, sont actuelernn 
l'élude, en liaison avec les départements ministériels intéres6. 
est prévu que le classement d'intégration des personnels prov: t 
des usines d'armement pourra tenir comple de l'emploi qu'ils 6. 1. 
paient au moment de la nationalisation, mais les særvices accomplis 
antérieurement à la date à laquelle les entreprises en cause ont ré 
nationalisées n'ayant pas élé rémunérés sur le budget de l'Eta 
fanraient être assimilés à des services d'Etat. Aucune date d'à, 
cation ne peut être fixée tant que les dispositions qui doivent 
venir ne seront pas définitivement arrêtées. 





3385. - M. Guiguen deinande à M. le ministre de la défense natio- 
nale :i l'article 1er de l'arrêté du 4 février 1952, paru au Jourrul 
ofliciel du 8 février, page 16%, et ainsi libellé: « La période y» 
dant laquelle est ouvert, au titre de la guerre 1999-1945, le dro! 
bénéfice de campagne attribué par l'article 36 de la loi du 14% avrli 
1924 aux militaires, marins et avialeurs pour le service accompli, 
soit en opérations de guerre, soit sur le pied de guerre, s'étend du 
2 septembre 19%, premier jour de la mobilisation, au S mai 1915 
inclus, date de la capitulation de l'Allemagne, sauf en Extréun 
Orient, où celte période est prolongée jusqu'à une date qui sera fixco 
ultérieurement », est applicable aux ouvriers ex-immnatriculés des 
arsenaux militaires. (Question du 3 avril 1952.) 

Réponse. — L'arrêté du 4 février 1952 a été annulé et remjiié 
par l'arrêté du 11 février 1952 paru au Journal officiel du 27 
1952, page 29, Les dispos'tions de l'article fer de <e dernier 
sont applicables aux ouvriers ex-immatriculés des arsenaux et 4 
blissements hors port. 


li 





3437. — M. de Benouville expose à M, le ministre de la detense 
nationale qu'en raison de la suppression des tableaux d'avancenwnt, 
pendant la période qui s'étend entre 19%40 et ces dernières anne, 
des officiers en retraite ont été rayés des cadres pendant laps 
de temps, sans pouvoir être promus au grade supéricur malgré leur 
ancienneté de grade et leur assiduilé aux cours de perfectionnement 
des officiers de réserve. D'anciens capitaines en retraite, par exemple, 
possèdent actuellement plus de vingt ans de grade, officiers pen 
dant la guerre 1914-1918, titulaires de nombreuses citations, qui ont 
participé à la dernière guerre 1939-1940 et qui suivent encore les 
cours de perfectionnement des officiers de réserve, n'ont pu : 
proposés pour commandants dans la réserve, avant leur radiation des 
cadres. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour r 
lariser leur situation, (Question du 8 avril 1952.) 


Réponse. — Les dispositions prévoyant que les officiers de l'a 
active mis à la retraite peuvent recevoir dans les réserves un £ 
supérieur à celui qu’ils détenaient dans l’armée active, compte tenu 
de leur ancienneté de grade et de leur aptitude, ont toujours ét 
appliquées, En outre, des promotions individuelles ont été pronvon- 
cées en faveur d'officiers de réserve ayant fait preuve au cours des 
opérations de la guerre 1939-1915 de leur aptitude à remplir le fonc- 
tions du grade supérieur, Les officiers mis à la retraite depuis 1910 
puis rayés des cadres des réserves ont donc pu être promus au grade 
supérieur malgré la suppression des travaux annuels d'avancement, 
Actuellement, ils ne réunissent plus les conditions exigées pour 
bénéficier de promotions qui ne Sauraient intervenir que dans le but 
de pourvoir à des emplois vacants dans les cadres de l'armée. 





3463. — M. Minjoz expose à M. le ministre de la defense nationale 
2 la préparation militaire des jeunes gens s’effectuait jusqu ri 
dans le cadre du $. E, P. R., dans les unités cadres et dans le: 
tés sportives spécialement agréées à cet effet, 11 fait remarqu 
pour pouvoir assurer la préparation militaire les sociétés sport 
doivent recevoir une autorisation de fonctionnement qui com; , 
pour la société, l'engagement de suivre les directives qui lui = l 
données par l'autorité militaire. En général, les sociétés ne sont pas 
à même de donner elles-mêmes aux jeunes l'instruction néces-a 

ur subir l'examen de brevet de préparation militaire éléme 2. 


’autorité militaire a, jusqu'ici fait appel, pour cela, au concours 
bénévole et gracieux d’un cadre d'officiers et de sous-oficiers de 


réserve dont on ne saurait trop souligner le dévouement désinteres-t, 
et qui a donné jusqu'ici toute satisfaction. I lui demande s'il et: \awt 
qu’il soit dans ses intentions de créer un cadre d'instructeurs pour 
la préparation militaire supérieure, qui serait dénommé « rr°erve 
archives », cadre qui serait rémunéré d'une manière substantielle 
et percevrait, pendant le temps de son emploi, la solde de son £rive, 
ainsi que des frais de déplacements. It fait remarquer que. 1" 
pouvoir être inscrits à la préparation militaire supérieure, les je ns 
ens doivent suivre, dans l’année qui précède, la préparation rnili* 
aire élémentaire et obtenir le B. h. M. E. avec 900 points. 11 sou- 
ligne toute l'injustice qu'il y aurait à traiter les instructeurs «!° 14 
+ me militaire supérieure et ceux de la préparation milita re 
lémentaire de manières différentes, les officiers et sous-officiers des 
réserves étant assujettis, en principe, aux mêmes devoirs, donc aux 
mêmes droits, et il fait remarquer qu’il aurait été plus conforme à 
l'esprit de justice de consacrer les crédits destinés à rétribuer les 
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seuls cadres de la P. M. S. à l'institution de stages spéciaux de pe services rég dix u « ’ 
tectionnement dans les écoles de tirs, ou autres, où seraient admis la jeuness | és d « i , 
tous les instructeurs sans exception, qu'ils soient de la P. M. E. ou ven ées } \ luc ne 
de la P. M. S. Il lui demande: 1° si cette mesure est réellement tive d ] ‘ $ 
yrévuc; 2° dans l'’aflirmative, si elle ne privera pas l'autorité mili- iu Ï 
aire du concours gracieux et non rétribué que donnaient jusqu ici A \ | S r ‘ \ d À 
avec enthousiasme les cadres de la préparation élémentaire, étant générale d ines ‘ Or it, dans aa 
donné que des possibilités de crédits inconnues jusqu ici, permel- es inf j 1 ri = 
tront de créer parmi les instructeurs de préparation militaire une casion di { rixquelles été és à - 
catégorie de privilégiés. (Question du 9 avril 1952.) ou q $ ontr | t A 

renseignen « x \ l k , ; 
Réponse. — Les militaires des réserves qui appartiendraient au les es ’ 1 | j \ £ " ; 
cadre de la « réserve active » dont la création est effectivement pri sports 
vue mais n'aurait pas pour but exclusif de recruter les personnels Eu tarû tot 
nécessaires au fonctionnement des organismes de préparation mil er 
taire supérieure souscriraient un contrat les soumettant durant Jo 4 = 
trente jours par an qux obligations de service des militaires de l'ar 
mée active. Il est en conséquence normal que soient rémunérés des : s 7 
services qui seraient rendus voiontairement, alors qu'aucune pres- r snssese | “M Cux) 
cription légale n'en impose l'accomplissement. Il ne semble pas que 
les avantages de solde qui seraient ainsi accordés puissent amener B s x 
les instructeurs bénévoles de la préparation militaire élémentaire à éat s d 
considérer que les personnels de la « réserve active bénéficieraient +— 
de privilèges injustifiés, et à cesser toute participation aux inces . 
d'instruction des futures recrues. b) Eche loc a 
Ex e 1950 “) ivre de ! on 
Ex jus 7 “A Le { AT 
2429. — 3406. — M. Linet rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l'air Féi 
ee, dans une précédente réponse à une question écrile demandant ( ie du id \ 
quelle était la situation de l'office national d'études et de recherches : ji qu é unis “où ad 
aéronautiques en regard de la législation du travail, il a répondu: ; n DRE ELELEE . 
« L'office national d'études et de recherches aéronautiques n'a Fas - re Iue « Avignon 4M) 0h du) 000 
été compris dans la liste des entreprises publiques à statut fixé M | 0 
par décret en appli ition de l'article 31 o du code du travail. Il et Fans ul À 
résulle que cet office entre dans le champ d'applicalion ge la loi il TTIRT 
no 50-205 du 11 février 1950, et relative aux conventions collectives ». 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le persor s : nn 
nel de cet établissement puisse se voir appliquer le régime grévu pa 
ja loi susindiquée. (Questions du 5 février 1952 et du 4 avril 1952, | n 
Réponse. — Depuis l'insertion au Journal ofjiciel du texte de rm : lu ? ; ; 
ponse cité par l'hon ra ble parlementaire, la question de l'applicai & , \ \ I 
à l'office national d'études et de recherches aéronautiques de la d'a t, « 2 i 
législation sur les conventions collectives a donné lieu à des diver- . 


gences d'interprétation, compte tenu de la nature juridique et de 


l'activité réellement exercée par cet établissement public. Aucune 
mesure d'application de la loi du 11 février 1950 ne pourra être grisé 
tant que le conseil d'Etat, récemment saisi pour avis, ne se sera pas 


prononcé. 


EDUCATION NATIONALE 


2133. — M, Maurice Georges cxp0:e À M, le ministre de l'éducation 


nationale que la ville de Lure fournit graluitement les fourniture 
scolaires aux enfants de l’école laïque, Par une délibération en dati 
du 11 décembre, elle a décidé d'attribuer également les fournitures 


rivées de la ville. Le 


prétendant 


aux enfants des écoles [ 
d'approuver cette délibérati 


aires gratuitement 
sous-préfet de Lure refuse 


n, 
qu'elle est illégale. I1 lui demande s'il compte statuer en cette nn 
üère, (Question du 7 janvier 1952.) 

Réponse. — La délibération du conseil municipal de Lure tendant 
à accorder les fournitures scolaires gratuites à tous les enfants des 
écoles privées paraît indiscutablement illégale, et c'est à juste titre 
que M, le sousgréfet a refusé de l'approuver, En eflet, pour se 


lormer à la jurisprudence constante du conseil d'Etat en matière 

bvention, le conseil municipal de Lure, bien qu'assurant la 
gratuité des fournitures scolaires à tous les élèves des écoles pu- 
duiques, ne pouvait étendre le même avantage à la généralité des 
clèves des écules privées. Seuls, parmi ces élèves, avaient droit de 
bénéficier de la gratuité des fournitures scolaires les enfants dont 

s familles éprouvent des difficultés à assurer leur fréquentation 








3108. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'éducati 
. man . cation 
nationale: 1° dans quel esprit est pratiquée la politique de subven- 
Mu aux Organisations théâtrales, musicales et culturelles: 2° 


quels 
les crilères au nom desquels tel eflort, telle tentative où tel 
succes sont encouragés ; 3° quel est pour 19% et pour 1951 le mon- 
int des subventions accordées à des individualités et À des organi- 
sa selon Ja classification « far les servi officiels 
Jueslion du 1% mars 1952.) ji 


1» tablie 


Réponse. — I. — Direction générale de la jeunesse et 4 sports 
d..« Les organisations théâtrales, musicales (il s’agit des organisa- 
1S groupant des amateurs) et culturelles, sont aidées dans la 


Mesure où elles ont déjà fait preuve d’une réelle volonté d’œuvrer 
“iacement sur le plan de l'éducation popu >». les subventions 
rs 'rdées sont destinées à favoriser leur action culturelle, et doivent 

à- : ilisées Jour l'achat du matériel susceptible de les aider à 
he ss leurs ins éducatives, dans l’art dramatique, le cinéma, le 
folklore, les bibliothèques, les arts plastiques, etc.; 2° l'aide qui 
nt apportée est donc essentiellement déterminée par la qualité, 
Ilé et l'importance de leurs efforts sur le plan Cducatif, Les 





l'eftica 








| gat i» d 
S } l 1 dt } 
e le ] s la métropx D ‘ 
théâtres nationaux et les centre LD à 
p! 1 pla rég 1 n 1 
Coméc Frar 1! ( | 1t | 
entrepi ts ich ; l'Etat 
part ' vent ui le 1 
ions d'ava lorsq ( repnanu 
d'une « { \ ed « [l « 
à cet effet au budget 4 P 
créces ] ét et n} | 
aes ra )! ] of elle [nd | ‘ | 
nalités « t fait auk PA 
demandes et le ra} : n 
la quant st-à dir a l'a | l 
et de sa pré les critères rm 
arlistiqu tu met ù g 1 
situati r respor ble d | e, ( 
don 1 Î le l’ouvrag ] ] le l'E ] 
Cat X e da la mêm 1601 lé £ cmeti ou à » 
{ ni by { la pro | ( | 
de la ] et de l'im ria e a eurs ma l 1 I t 
en part lier di la part faite aux œuvrt fra ‘ { 
Dans le domaine d lettres, ur ertain nom | 
raires, dont l’activité donne lieu à d publications, r ga 
ment une aide de l'Etat. Enfin, la création artistique est par lé 
rement encouragée, amment dans le cadre « l'aide à la }; 
mière pièce », de « l'aide aux jeu mpagnies théâtra [ 
commandes aux « compositeurs de musique Les comm 
tituées à cet effet jugent de l'intérêt et de la qualité ds | | 
de la manifestation rustique soumise à examen et le m ; 
prel u décisign sur l'avis de ces commissio ] lits d 
subventions accordées aux organisation théâtrales 1 t 
téraires ont élé les suivant en 19% et 1951 : 
I itres iU0naux Eo 19m En 1954 
Réunion des théâtres lyriques nat 
AUX sosesecoses ssonsosscsossossess O10.632.(NA) 718.625.900 
Comédie-Française ss.ssssssosossssee 189.450 .0060 21 . 4740.04 
Théâtre national populaire, ....ssssssse 24.550.000 7 di 0 
\ 0 héâtrale 
subventions aux théâtres parisiénis, 
aide à la première pièce, concours 
les jeunes compagnies.........,.... 20. AN) .000 000.000 
Théâtres de plein air et d'Orange... 3.000 (HA) } "AN Cu 
Décentralisation dramaiique.......... 25.000.000 15.000 .Gx 
Décentralisation Iyrique.........,.... 48.000.000 17 . JD) (XX 
subventions en Alsace et en Lorraine 42.676.000 12.676.009 
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Activilé musicale : En 1900. En 1964. 
Société des concerts du Conservatoire, Le! sant 
association Concerts Colonne, Pasde- 
loup, Lamoureux, Socitté des instru- 
ments à VERL.....soocsoscsvee sus. 13.500.000 13.500.009 
Activité musicale à Paris el dans Îles 
départements s.ssscscrosoncnenemseues 10.449.000 14.100.500 
Musique de chambre.....s.sssssssssse 150.000 150.009 
Société musique populaire et maitrises 2.700.000 2.700.000 
subventions aux jeunesses musicales 
de France... dooscconé ds osessessée 9.975.000 9.975.000 
Commande à des composileurs de musique 2.790.000 2.883.000 
lettres, subventions diverses, x), 004) 244). 000 


cerviee di 


2290. — M, Conte rappe.lc à M. le ministre de l'éducation natio. 
its des examens du baccalauréat ne peuvent avoir 


nale que les ée1 Ù 
lieu que dans des ilres déterminés (un par département!) où 
doivi e rendre candidats aux jour el heure fixés pour <om- 
poser, Il e son attention sur un cas intéressant qui, à sa con- 

n'a pas été soulevé officiei'ement, H s'agit de pouvoir 


paissan'e, 3 
nalades hospitalisés dans les sanatoria el recon- 


offrir aux jeunes 
pus intransportables la possibilité de subir les épreuves du bacca- 
lauréat. 11 lui demande si on ne pourrait pas envisager le dépla- 
cement d'une commission d'examen restreinte pour l'écrit et j'oral. 
1! vident qu'une telle dérogation aux règlements, sous contrôle 
di ecteurs, el après avis du médecin d'hygiène scolaire univer- 
silaire, ne peul ru envisagée, d'une manière exceptionnelle, que 
pour ces centres tels que les sanatoria où, en particulier, les pu- 
gilles do la nation peuvent d'aventure poursuivre à titre individuel 
ou co! leur éludes, (Question du 23 mars 1962) 


Réponse, — Des centres d'épreuves écrites du baccalauréat sont 
organisés dans certiins sanaloria où :es candidals sont groupés et 
iration spéciae. Les épreuves orales éont subies 


récoiveli ine prep L 
dans |: onditiuns habituelles, L'honorable dépuié est prié de 
bien Woir 1 ér par e les cas particuliers auxquels il 


s'intérés si 


3317. M. Vigier d'm:ud- à M. le ministre de l'éducation matio- 


\ilachement des centres 


nale si} envisigx d'apprentissage 
(enseignement corner 11) aux collèges techniques, (Question du 
2 mars 10 }) 

Réponse, — La commission nationale des économies créée par 
l'a eo Ji de la oi de finance; pour l'exercice 1950 a proposé, 
dans son rapport du 4 avril 1450, la suppression de l’enseignement 
<ouunerctai dans ‘es “entres d'apprentissage. La décision du Gou- 
vernement prise en spltembre 1950 a mainteny la suppression des 


cenires comimerviaux. C'est en exéculion de celte décision qu'il 
est actuellement procédé à l'élude des enoyens de rattacher les 
iaux ou les sections commerciaies de centres d’ap- 





cenires Moine! 

prentissage à d'autres établissements, Chaque cas d'espèce fait 
l'objet d'une élude parlirulière, mais toutes les mesures seront 
prises pour qu'en tout état de canse, lous les élèves en cours 
à ide pu eérminer leur scolarité. 

1318. M. Vigier demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale quelles mesure: il envisage de prendre pour oblenir le 
rétablissement rapide de la gratuité des repas dans les centres 
d'apprentissage (Yuestion du 2% mars 1952) 

Réponse, — Un omendement réduisant de 1.009 F les crédits 
du chapitre 10: enseignement technique, bourses et trousseaux, 
a élé volé à titre indicatif par l'Assemblée nationale, dans le but 
d'obtenir la graluité des repas dans les centres d'apprentiseage. 


L'application de cette mesure entrainerait une augmentalion de 

dépenses très importantes, la gratuité paraissant devoir méme être 

accordre, selon vœu parlementaire, aux élèves de loules silua- 

tions — méme alsées — Aucun crédit n'étant prévu en ronsé- 

quenve an budget de l'exercice en cours, cetle disrosition ne peut 
) 1 


CI Î exécution au cours de l'année 1952, 





© l'attention de M. le ministre de l'édu- 


3387. M. Soustelle a! 
laquelle se trou- 


Cation nationale sur la silualion alarmante dans 
J incapabies, avec le coût de la vie 


ve ‘ iurants universitaires 
actuel, de ir des repas à des prix raisonnables, Il lui demande 
quel! i ires 1l envisage de prendre pour rétablir cette situation. 


(Question 3 er 1%52) 


Réponse. — Acluellement, les tickels de repas dans les restau- 
ra unis ires sont payés 70 francs par &es étudiants, Ce prix 
n'a pas var depuis octobre 194 et H n'est pas question pour Île 


moment de le Imajorer, A cette recelte s'ajoute une subvention de 
pas, le prix de revient des repas ayant été 


l'Etat de 5% francs par 7 

Cvalué à 1: francs, En fait, depuis les premiers mois de l'année en 
cours, le prix de revient moyen des repas dépasse ce chiffre dans 
beaucoup d'académues. Une subvention complémentaire sera attri- 
butée, dès le déficit des restaurants aura été chiffré avec pré- 
cision. 








#, 


2438 — M, Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'éduca. 
tion nationale si, dans le cas où des époux ont été séparés du tait 
de postes administratifs successifs attribués d'office dans différents 


départements, 11 y a un texte qui autorise un teur d'académie 
à ne pas en tenir compte, pour le décompte des points par années 
de séparation, permettant l'application de la loi Roustan. (Question 
du 8 avril 1%2) 


Réponse. — Pour l'application de la loi Roustan, il doit être tenu 
comple des années de séparation provenant de l'attribution, au con- 
joint, de postes administratifs successifs dans différents départe- 
ments, dès l'instant que, dans chacun de ces départements, l'épouse 
a posé sa candidalure au titre de ladite loi. Il est à noter que, si, 
dans ces différents départements, l'intéressée a été recrulée en 
qualité de suppléante, les années de séparation doivent être comp- 
tées pour ies trois quarts de leur durée, A ces années de séparation 
ainsi réduites, le barêéme attribue un point par mois. Toutefois, il 
est évident que la titularisation de ces institutrices dans le dernier 
département d'accueil y est fonction du nombre des candidatures en 

résence et de celui des postes vacants. Le rapport entre ces deux 
acteurs variant selon ces départeunents, le changement de rési 
Tam jouer, selon le cas, en faveur ou au désavantage des in- 
téressées. 





3484. — M. de Montjou demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si une institutrice, ancienne auditrice d'une école nor- 
male, peut obtenir la même ancienneté de services qu’une normi- 
lienne de sa promotion remplissant les mêmes conditions d'âge, 
ayant fait les mêmes études, titulaires des mêmes diplômes. Lne 
intérimaire reclassée, ne ant que son brevet élémentaire, jouit 
des mêmes avantages d'ancienneté que la normalienne; 2e dans Ja 
négative, s’il est possible de prendre des mesures pour accorder aux 
auditrices libres la même ancienneté de services qu'aux normalien- 
nes dont elles sont les égales, (Question du 10 avril 1%52) 


Réponse. — Aux termes des règlements en vigueur, les services 
accomplis, dans les conditions fixées par l’article 73 du décret du 
18 janvier 1887 à l'école normale, par une auditrice libre, ne peu- 
vent être pris en comple dans l'ancienneté générale des services 
valables pour la retraite, 1} s’agit, en eflet, d'années scolaires qui 
n'ont été rétribuées ni par un traitement, ni par une bourse d'étude. 
L'honorable parlementaire compare les situations des auditeurs et 
auditrices libres avec celles des maitres et maîtresses ayant débuté 
avec le seul brevet élémentaire, et observe l'inégalité des situa- 
lions qui leur sont faites au point de vue ancienneté générale des 
services, mais les seconds élaient en fonctions, et c’est ce fait 
mème qui détermine leur classement. D'un autre point de vue, il 
ne paraitrait pas équitable d’aligner, en ce qui concerne l’ancien- 
neté générale des services, les élèves maîtres reçus au concours 
d'entrée à l'égole normale et les auditeurs libres refusés à ce con- 
cours. Le ministre de l'éducation nationale n’en a pas moins estimé, 
Pour répondre aux vœux qui lui ont été maintes fois présentés, 
qu'il convenait de proposer des mesures propres à redresser la situa- 
lion du personnel qui fait l’objet de la présen‘e question éérite, Un 
projet de loi avait été établi à cet eflet par ses services dans le 
courant du mois de janvier 1951, mais il n'a pu recevoir aucune 
suite. 





3483. — M. Robert er demande à M. le ministre de l'édu- 
Cation nationale: 1° <i un aérium reconnu par la sécurité sociale 
geut bénéficier de subventions de son département pour construire 
des classes d'école publique, ou pour entreprendre des travaux de 
grosses réparations dans les classes attenantes à l'établissement: 
2° quelles sont les garanties d'emprunt qui peuvent être accordée: 
à cet eflet; 3° dans l'affirmative, quelles sont les démarches à 
entreprendre. (Question du 10 aævril 19%2.) 


Réponse. — Aux termes de la loi du 20 juin 1885, seules les coliec- 
tivités ou communes peuvent bénéficier des subventions que je 
ministère de l'éducation nationale est autorisé à allouer au nom 
de l'Elat. La construction ou la réparation de classe dans un aérium 
ne peut donc entraîner la participation financière de l'Etat que dans 
la mesure où cet établissement relève d’une commune ou d'un 
département. En ce cas, une subvention en capital peut être accor- 
dée sur production du dossier réglementaire, sous réserve toutefo 
que le projet soit inscrit en rang utile sur ja liste annuelle d:°: 
constructions scolaires classées selon leur ordre d'urgence par 
conse général du département intéressé, 





3442. — M. Gaumont expose à M, le ministre de la France d'outre- 
mer: |° que de nombreux fonctionnaires reiraités du département de 
la Guyane, et affiliés à la caisse intercoioniale de retraites, attende ni, 
depuis des années, la liquidation de leurs pensions; 2° que beau- 
coup de ceux qui l'ont obtenue attendent, en vain, la péréquation 
de ces pensions; 3° que, dans un cas comme dans l'autre, les inté- 
rèssés — en raison du coût exagérémen: élevé de la vie en Guyane — 
sont, pour certains d’entre eux, dans une situation voisine de la 
misère; i° que, par surcroit, selon des informations provenant! de 
la Guyane, le service des avances sur pensions aurait cessé d'être 
eflectué aux intéressés, depuis près de deux trimestres, par le 1réso- 
rier payeur général du département. 11 }]ui demande: f° dans quels 





Cr D 
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délnis ses services envisagent de liquider les dossiers de pension organise un cours préparatoire pour la licenre professionnelle, (Ques- 


encore en instance et d'achever la péréquation des pensions déjà 
diquidées; 2° quelles mesures il compte prendre pour meltre les 
anciens fonctionnaires en cause, en mesure de percevoir régulière- 
ment, selon les cas, les avances auxquelles fils ont droit, ou les arré- 
rages de leurs pensions; 3° à quelle époque les intéressés pourront 
bénéficier du payement de ces avances ou de ces arrérages. (Ques 
tion du 8 avril 1952.) 

Réponse. — 1° Sept dossiers de première liquidation sont en 
instance au service des pensions. Sur <e chiffre, deux sont en 
cours de diquidalion, un au visa du contrôle des finances, un en 
arrêté pour contreseing du ministre des finances, trois à la caisse 
des dépôts et consignations pour établissement des livrets. Le hor- 
dereau de liquidation approuvé, la signature des arrûtés 1nler- 
ministériels et l'établissement des jivreis exigent un délai de quatre 
mois environ. Seize dossiers de retraités ayant appartenu aux 
anciens cadres des régies financières de la Guyane n'ont pas été 
péréqués. Sur les renseignements fournis par la direction du per- 
sonnel du ministère des finances pour l'établissement des tableaux 
de concordance entre les emplois supprimés des anciens cadres 
locaux et les cadres métropoliltains qui les ont remplacés, des assi- 
milations ont été soumises aux services de Ja direction du budget. 
Elles n'ont pas été retenues. De nouvelles propositions tenant compte 
des objections de ce ministère viennent d'être approuvées par es 
services compéten:s. La procédure de reviSlon va donc être entre- 
rise. Les délais sont les mêmes que pour une première Hquidation. 
rois dossiers de reversion sont en instance: un en cours de liqui- 
dation; deux en arrêtés pour signature du ministre des finances. 
20 et 3e La direction générale de la caisse des dépôts et consigna- 
tions a accepté de faire servir exceptionnellement aux retraités qui 
ne touchaient plus d’avances sur pension les sommes <correspon- 
dantes sur les fonds de la caisse de retraites de la France d'outre 
mer. Cette procédure fonctionne depuis cette année et les premiers 
mandats ont été adressés an trésorier payeur général de la Guyane 
les 12 février et 43 mars derniers 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2626. — M, Chaban-Delmas demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce: 1e s’il a eu connaissance d'une décision 
du conseil d'administration d'’Electricité de France suivant laquelle 
le tarif appliqué pour la consommation du courant électrique pou 
la cuisine serait le suivant: Paris et villes de plus de 200.000 habi 
tants, 10,20 kW; villes de 200.000 à 50.000 habitants, 10,80 le kW; 
villes de 50.000 à 10.000 habitants, 11,50 le kW: villes de 10.000 à 
2006 habitants, 12 F le kW; villes de moins de 2.000 habilants, 
9,30 le kW; 2° si une telle tarification lui apparait conforme aux 
\rincipes commerciaux judicieusement élablis par Electricité de 
Prencs ot suivant lesquels l'énergie doit être vendue au prix de 
revient marginal; 3° si, au surplus, une telle mesure n'apparail 
pas en contradiction formelle avec l'esprit de la loi de nationaii- 
sation qui postule la notion d'une harmonisation économiquement 
rationnelle à l'échelle nationale des tarifs de l'énergie; 4° s'il peut 
préciser dans quelles conditions le commissaire du Gouvernement 
auprès du conseil d’Flectricité de France a pu être conduit à ava- 
liser une décision si manifestement contraire aux intérêts des 
ouvriers et employés des villes et cités industrielles; 5° quelles 
mesures il compte prendre, de toute urgence, pour faire rapporter 
les dispositions d'’Electricité de France ci-dessus visées. (Question 
du 12 février 1952.) 

Réponse, — Le ministre de l’industrie et du commerce n'ignore 
pas la décision du conseil d'administration d'Electricité de France 
de mettre en vigueur la tarification ci-dessus rappelée par M. Cha- 
ban-Delmas. Il est exact que la politique tarifaire du service national 
tend à fixer le prix de vente de l'énergie d’après le prix de revient 
marginal. Toutefois, il a été tenu compte également, dans l’éta- 
blissement du barème tarifaire, du fait que dans les communes 
de moins de 2.000 habitants les frais d'aménagement du réseau 
n'ont pas été assumés seulement par le concessionnaire, mais en 
grande partie par les collectivités intéressées avec le concours du 
fonds d'amortissement des charges d'’électrificaltion rurale et avec 
des subventions de l'Etat, Lors du relèvement auquel elle a pro- 
cédé à la suite de l'intervention de l'arrêté du 12 octobre 1951, 
Electricité de France a, de ce fait, estimé préférable de ne pas 
appliquer un relèvement important aux tarifs 3° tranche et cuisine 
dans les communes de moins de 2.000 habitants, Mais il convient 
d'observer que la marge existant entre les prix d'hiver dans les 
communes urbaines et dans les communes rurales va disparaître 
presque complètement lorsque Electricité de France mettra en 
vigueur ses tarifs d'été. Cette différence saisonnière s’explique 
par le fait que les charges de premier établissement ont comme 
rôle primordial d'assurer une puissance garantie hivernale, alors 
que la consommation d’été ne fait pratiquement intervenir que les 
charges d'exploitation. ll n’est pe envisagé de rapporter les mesures 
ainsi prises par Electricité de France. 





2628, — Mme Degrond indique à M. le ministre de l’industrie et 

commerce que, dans chaque branche d'industrie ou de commerce, 
la loi a déterminé les conditions d'attribution des certificats d’apti- 
tude et brevets professionnels. Elle lui demande: 1° si une loi a 
Organisé également les conditions d'attribution d'une licence pro- 
lessionnelle : 2e si l'organisation de cours préparatoires est une obli- 
8atien pour les entreprises; %° dans quelles conaitions Gaz de France 





tion du 12 février 1952.) 





Réponse, — La réponse aux premier et deuxièm oin! le Ja 
question posée, qui sont de la unpéltence du secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, est néga- 
tive; 3e il n'existe pas, actuellement, de licence professio Ile ir 
l’industrie du gaz. En revanche, un certificat d aptitude profs 
nelle, créé en 1%%5, sanctionne l'apprentissage organis par Gaz 
de France dans ses centres d'apprentissage de Vers es (Seine-et- 
Oise) et de Scourdois (Puy-de-Dôme), Par ailleurs, un brevet ] . 
sionnel de l’industrie du gaz, délivré par le secrétariat d'Etat 
seilgnement technique, a été institué par un arrêté du 16 févr 1914, 
Ce diplôme sanctionne les études d'une durée de deux a ; 
scolaires — organisées par l'Association technique de ndustrie 
lu gaz de ù . Sous Je contrôle et avec l'aide de Gaz de France, 
en ) du perfectionnement professionnel des cadres de maitrise 
de l'industrie du gaz 


2903. M. dean Cayeux eiposc à M, le ministre de l'industrie 











et du commerce qu'en vertu de l'article 46 ($ 4) de la 16-62S 
du e avril 1%%6 modifié par l'arti 1 de À ) 19- fx) l 
2 août 1949, ainsi qu'en vertu des dispositions du décret 1! 1-0 
du 13 juillet 1949, Gaz de France doit ss ute actix 

trielle et commerciale, sauf a rd ave es profæsions { es 
ou, à défaut, suivant décision favorable de igénieur dk in $ 

om nt. Po faciliter l’applicati | es dispx i 0 
cole national a été signé le 2% jan 1954) G le 1 « 
et un certain nombre d'organisations nsidérées comme représe1i- 
tatives à l'échelon national, au nombre desquelles la fédération 
natli ile de la qui dilleri Il i demandk 1 pour qu motif 
M ngénieur en chef des mines de Paris, saisi d'un imation 
du syndicat des commerçants en qu illerie de la région de Pa 
par leltres des 22 janvier et 27 lévrier 1951, n'a cru devoir dk 
à ce syndicat que le 20 octobre 1951 € ù e d e decisi le 
pi pe de la direction du gaz et de l'él té en date du 
1 avril 1951; 20 pour quelle rai: \ dire n du gaz et de - 
iricilé estime qui ingénieur des mines n it pas « br X 
fins d'arbitrage, d'une difficulté résultant dk à icalion d 
ticle 2 du décret précité, pour le motif que le syndicat loca | t 
pas été partie à ur nirat inorimnN Jo Si est exact o vu le 
France, servire publie, peut refuser de donner connaissar des 
rapports qui le lient à la Société auxiliaire du £ st | ) 
dont les pr aux fondateurs et actionnairs sont d'a el ; 
compagnies de production et de distribution du gaz i G 1e 
France considère celte société comme un vendeur ord h 
ficiant, en fait, d’une situation privilégiée ou mn 
mora k 1j s'est substituée, pour la vente des appart \ m 
titre qu'il fait exécuter des travaux par les entr l | - 
99 dans la première hypothèse, quels sont les motifs de ca 
ment privilégié et, dans la deuxième, s n'y a s i 1 
reg'ementatio récitre Onestion du % févri { 

Réponse. — 19 L'ingénieur en chef du intrôle i 22 } | j 
1951, aux fins d'arbitrage, d'une réclamation du ndicat n 
merçants en quincaillerie, fer, tubes, métaux et 4 Ù ; 
rallacnés, sur ce qu'il pensait être une difficulté d'a du 
protocole national du 26 janvier 1950, a demand le 2 février 1951, 

Gaz de France de reprendre contact avec le plaignant pour tenter 
de résoudre cette difficulté à l’amiable avant d'en x r à l’a ge. 
Ayant appris, le 7 avril 1951, qu'un accord semblait sur le } t 
de se réaliser, il a jugé préférable de ne pas compromettre les 
chances d'un arrangement amiable en informant le plaignant que 
sa demande d'arbitrage ne lui paraissait pas fonde ] vrd 
complé est d'ailleurs intervenu, peu après, en deux éla 3 
26 juin et 3 septembre 1951, par la & itur le deux IV 3 
conventions dans le département considéré; 2° la direction du gaz 
et de l'électricité du ministère de l'industrie et du minerca \u 
vu des renseignements qui étaient en sa possession sur cette aff x 
a estimé que la difficulté signalée ne résidait pas dans l’appli 1 
du protocole national du 26 janvier 19%, et conséquent d « 
ticle 2 du décret du 13 juillet 1949, mais itôt dans l'ap] tion 
de l’article 4er dudit décret, et qu'il convenait, par conséquent, 
que le service du contrôle fasse porter son étude, non seulement 
sur l'accord incriminé, mais également sur les conditions dar 
quelles les vendeurs et installateurs privés étaient en mesure d’'as- 
surèr les activités interdites à Gaz de France: 3° le fait que Gaz 
de France assure le service public de la distribution du gaz ne lui 
impose pas l'obligation de donner connaissance au public de ses 


rapports avec la Société auxiliaire du gaz. Gaz de France n'a jamais 
refusé, par contre, de fournir ces renseignements au service du 
contrôle, qui a pu s'assurer que son activité s'exerce conformément 
aux lois et règlements en vigueur; 4° la Société auxiliaire du gaz 
est un vendeur ordinaire bénéficiant, en fait, d’une situation privis 
légie en ce sens que Gaz de Franve expose ses appareils et inscrit 
les commandes dont ils font l'objet, le tout contre une rémunération 
juste et équitable: 5° ce traitement particulier de la part du service 
national est justifié par le fait que la Société auxiliaire du gaz 
procure au public des avantages appréciables comme, par exemple, 
la vente à crédit généralisée d'appareils ménagers en banlieue 
parisienne, la location de réfrigérateurs à gaz, la fourniture d'appa- 
reils de qualité (elle s'est engagée, en eflet, depuis de Jonz 
années, à ne vendre que des appareils estampillés NF - ATG). Gaz 
de France serait prêt à traiter de la même manière toute entreprise 
présentant pour le puliic un intérêt équivalent 


LLRR | 

















2418 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 20 MAI 1952 




























































































Réponse, — les rense gnements demandés çar l'honorable parle- 
2990. M. Patinaud informe le ministre de l'industrie et qu | Menlaire sont contenus dans les tableaux ci-après : 
commerce que, depuis l'ouverture des travaux de bonzère-Mondra- 
gon, il est apparu à la population ardéchoise que l'aménagement 1° Production des Charbonnages de France 
de la chute de Montélimar en était la suite rationnelle. De plus, et production de la Régie des mines de la Sarre. 
là région intéressée par des nouveaux travaux est durement frap- 5 
pée. Le chômage presque tolal dans le textile au Teil, la diminu- En milliers de tonnes.) 
lion de plus de moitié des eflectifs cheminots au Teil et des cimen- ———- ee 
tiers à Lalarge, l'apparition du chômage dans le bâtiment à Cruas, Ge RANCE 
vont amener un appauvrissement considérable de toute la région. CHARPONNAGES DE FRA: £ . ù 
L'ouverture des travaux de la chute de Montélimar permettrait au ANNÉES mines exreplées RÔGIE DES MINES 
contraire de lu donner un large développement. Il lui demande: de la nationalisation de la Sarre. 
1: quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui concerne et Hosiens non compris). 
les lravaux de la ite de Montélimar; 2° quelle est la date envi- — —— | ———— —s 
sas pour l'ouverture de ces travaux; 3° quelles sont les dispo- à, 
sitions pri pour qu'il soit tenu compte des justes propositions DB ooscoccoccc see 16.763 14.389 
| es pa ' ins * la protection de leurs terres, en LS ici 23.540 6 
| | « u le Cruas et de Mevsse, (Question du j *< 3.5 3.463 
») | r 195 1986 s..csssssossess 17.163 71.808 
E ) to € | glementaire prescrite sur l BOUT ssssooccsece cesse 15.435 10.541 
lema en déposée par la Compagnie nationale du 1048 " éscoits 13.562 12.567 
Rhône étant achevée, la déclaration d'utilité publique des travaux ro ca Eee . 
de la chute de Montélimar pourra être prononcée dans d'assez courts DEEE TEE EEE EEEEEE 1.530 11.262 
4: Cunnt au démerrage dr travaux, il est rappelé qu'au . DEC PTTT osseuses 51.229 15.091 
" 1 an 
cours les Fur usson3 qu ont précédé le vote de la loi relat ve aux RS 53.149 46.129 
dé | nets « mmaniques et SOCIAUX pour l'exercice 
19, \ av ! été een. loun nt pré isé qu'il ne serant procédé, ceite —— 
année, qu'à des étude: et à des travaux préparatoires pour la chute 
e Monk | Quel le soit l'intéré ‘une mise en route de cet . à 
À ven _ ds nes de Le Montre on r “ point 2 Erportalions de combustibles français en 19%1. 
de vue du réem de la main-d'œuvre et du matériel, le démar- (En tonnes.) 
rouge définitif immédiat des travaux ne peut être envisagé avant que 
les cCludes et ouvrages préparatoires ne soient parfaitement au : 
po et que l'instruction administrative ne soit s iffisamment avan- Allemagne ........e .. 383.380 | Irlande ........s.sssse 11.459 
céé A ce mom d'ailleurs, eu égard à l'importance exception- ssl Wa AR A i 
nelle des travaux et des sommes qui devront y être aflectées, le DOMRIQUE ...éccocese . 1.833 | ESYp'e .....sssosssee 1.010 
Parlement sera appelé à se pro “es € sur le principe de leur ag Luxembourg ...... .. 75.282 | Argentine .....s.i..e 83.424 
cement, en f lon de situation financière; 3e les riverains on é “ : a ne 
pu fairé connaitre le = hs tions au cours de l'enquête régle- Hollande ........ ce 167.19 Afrique du Nord... 111.596 
meén'aire : elles seront examinées avec le plus grand soin et les dis- DUROO8 see css. 409.035 | France d'outre-mer... 15.888 
nm )! ltues seront pre es LL “al e »s “harzes,. DC » 
Ù Um vu cahier des ch De sssoécostois” RS —— 
Autriche ......ssssse .… 18.458 Total. ..ssscssse 1.901.322 
3337. — Mile Dienesch demande . le ministre de lrinduotrie et RS docs 19.702 
mm €: 1e , unbhien e monte la roduction des Charhon- < Æ + 
Lys It 2 ont e en 1938, et pour chaque DANEMARK vesssssssses 49.649 | Expéditions en Sarre.. 231.341 
innnde d ils 1945: %e les tonnages de charbons français exportés en Suède coco cecccsseee 20.095 —— 
At et vers quelle destination : %e les tonneges la prove » des s : 
+ : 2 ms 8 Punes pour Rs Va pts 10 à Mlle sas sé 16.954 Exportations totales. 2.022.663 
1 s r q « « s “à, U s- 
tion du Ver avr T5? ) 
3e Tonnages et protrnances des combustibles importés en France pour chaque année depuis 1945. 
En 1.000 tonnes.) 
— — — a = 
| BAS- 
GRANDE BELA QUE ALLF TCHÉCO- AUTRES APPORT produits 
ANNÉES | PAYS-BAS | POLOGNE MAROC U. S. A. x d'orici TOTAL, 
BRETAGNE | Luxembourg MAGXE | SLOVAQUIE pays. éarrois | origines 
| | étverses 
— _— _ | — | — ————! — = — | ——— À 
194 122,7 | 113 23 814,1 | , : , 2.447,5 « 150,2 35,6 5.224, 
ton 754 | 1x3.9 86, 2,005 0 566,2 170 0 9 3.185,7 » 1.219 233 0 10.660 ,2 
TT 51 625 126,1 1.914,0 390,7 201 90.9 12.011,9 » 1.156,9 198,9 16.710,1 
1048 718,9 78.1 Mi5,0 4 .659,8 1.8i8,0 14,2 69,1 8,973,2 0,2 2.97,4 6,9 19.746,3 
1949 1.947,4 922,2 123,2 7.864,0 1.984,7 74,1 «1,1 4.580,5 20,0 3.738,14 20,7 21.056,3 
120 | 1.475 o40,2 EM 6 7! con 5 2.1 20,1 57,9 8 41.800,8 Ê 143.770,3 
ta | 592,7 673, 143,8 } 966,7 0,6 27,4 5.190,5 263,3 5.171,2 » 18.753,1 
certificat, mais une instruction intsrministérielle du 18 février 193%. 
3506. M. darrosson exp + à M. le ministre de l'industrie et du \ux termes de celle instruction, le certificat doit mentionner les 
commerce (ut 1 29 décembre 1934 qui a institué les récé- om, prénoms et adresse du titulaire de la carte grise. Si des 
is + décla \ po les voitures automobiles, a créé, dans préfectures ont omis de fournir cette précision sur les certificats 
chaque préfe \ régistre À souches me nnant les gages. délivrés, l'honorable parlementaire voudra bien le signaler au dépar- 
Lorsqu'un lcier ‘public ou ministériel est appelé à vendre aux tement de l’industrie et du commerce qui leur rappellera les instruc- 
en véhicule saisi, il demande un certificat établissant lions précitées. Toutefois, 1l est à signaler que le tribunal de com- 
d'il ve à \ sage sur ce véhi:xe. En éélivrant ce certi- merce de Lyon (jugement d'a 18 juin 1947) a estimé que l'établis- 
fl s préfectures mentionnent le nom du propriétaire du sement des documents attestant l’immatriculation d’un véhicule 
— e qui permet de contrôler que le débiteur poursuivi est par i'administration me çonstilue pas une garantie de propriété, 
lien prié re, tandis qu ‘utres préf uwres suppriment bar mais assigne seulement au véhicule un numéro d'ordre. 11 n'est 
| " : ut nom 1 propriétaire. I Jui di mande wù les jonc pas toujours certain que la personne mentionnée comme titu- 
- ent ainsi trouvent &ans la loi la posaibilité de rire de la carte grise sur le certificat de gage ou de non-gage soit 
délis \ cerlif incomplet, (Question du 11 avril 132 véritable prop ri les tribunaux ont, à cet égard, un pouvoir 
loi À ben 4005 Boilitant 1° souverain d'appréciation dans le cadre des dispositions du code civil 
Re €, — La lu 29 décen bre 1934, 1 int CquISt ton de sur \ pr <'6 v— ‘hoses mobilières. 
véhicules ou tracteurs automobile pre voi! q e les préteurs de as 
e! our l'a \ créd d'une automobile vent, pour conser 
ver age dans :es termes de l'article 2076 du code civil, en faire 3507. — M. Francis Vals expose à M. le ministre de l'industrie et 
wntion r un registre spécia u à cet effet dans toutes jes du commerce le cas suivant: un appareil Philipps « Medio D » 
pré l »s l de celte déclaration est délivré au créancier commandé en octobre 1951 à l'agence Philipps de Toulouse devait 
F8 IL est prévu également que cel : doit procéder à la radia- être livré le 45 Kvrier 1952, La maison de Paris ne peut maintenant 
\ de l sa cmance est éleinie. Les tiers intéressés prévoir la date de livraison de cet appareil qui a été payé yé en partie. 
} e ant que w e automoh + 1! lui demande si le retard de la livraison esi imputable aux mesures 


couvernementales ou aux accords commerciaux. (Question du 11 avrü 
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Réponse. — Le retard dans Ja délivrance de l'autorisation d'impo 
tation de l'appareil en cause provient, en premier lieu, de ce que 
d'accord commercial avec la Hollande, pour la période du 1 juillet 
4951 au 30 juin 1952, n'a été signé que le 8 janvier 19%; par ailleurs, 
ta délivrance des autorisations d'importation pour les produiis de la 
catégorie en cause a élé ensuite diflérée en raison de la pes lion 
déficitaire de la France vis-à-vis de l'union européenne des paye 
ments. La licenee en question pourra être vraisemblablement dél\rée 


eu cours du deuxième trimestre 1%52 


INTERIEUR 
2074. — M. Midol expose à M. le ministre de l'intérieur qu'aux 


termes de l’article 4 du décret du %# juillet 1937, les communes 
qui ont dressé un plan d'aménagement, d'embeillissement et d'ex 
tension peuvent, pour faire face aux dépenses ‘ le « 
plan, instiluer une taxe annueïlle sur la vak ve e des 
priétés non bâties, En vertu de ce qui précède, le conseil mu 
cipal de la commune de Trappes (Sei l-Oise) à, par délibérat 
en date des 2 février, 29 mars, 23 mai, 20 juillet, 29 août, 2 Gécen 
bre 1950 et 21 novembre 1951, décidé la création de cette taxe au 
taux de 0,50 p. 100 de la valeur vénale des terrains compris dans 


le périmètre d'aggloméralion prévu au plan qui a été approuvt 
ar arrêté préfectoral en date &u 36 septembre 1939. Or, se référant 

un avis défavorable donné par le directeur des contributions 
directes et du cadastre, M. le préfet de Seine-et-Oise a 1! 
chaque fois, d'approuver les délibérations précitées. 11 
si le décret du 30 juillet 1997 est toujours en vigueur et, dan 
l'aflirmative, quelles mesures il compte prendre pour en exiger 
l'application. (Question du 53 janvier 1952 


Réponse — Aux termes des arlicles 1554 et 1557 du } geéiéra 
tes impôts, la mise en recouvrement de la taxe sur la vaieur vénale 
des propriétés non bâties peut être décidée par le conseil mun l 
lans les communes dolées d'un plan d'aménagen l'embe ‘ 
ment et d'extension. La délibération doit être approuvée par le gn 
fet, après avis du directeur des contributions directes, La taxe n 
eut frapper les propriétés publiques exemplées de la contribution 
oncière, les sols des bâtiments et les terrains en formant la déper 


dance indispensable et immédiate, les terrains à usage commercial 
et industriel, ceux plantés en jardin ou frappés de servitude non 
ædificandi et ceux que leurs propriétaires prendront l'engagement dé 
conserver dans leur état actuel pendant une période de cinquante 
ans. D’après les indications données par le directeur départermenta 
des contributions directes au préfet de Seine-et-Oise, le rendement 
de la taxe sur la valeur vénale des propriétés non bâties resterait, 
à Trappes, très faible, étant donné le: multiples exemptions prévues 

r la loi, et son produit serait, pour une large part, absorbé par 
es frais d’assiette et de perception. Le préfet de Seine-et-Oise n'a 
pas cru, dans ces conditions, devoir approuver les délibérations du 
conseil municipal de Trappes, instituant la taxe en cause. En agis 
sant ainsi, ce haut fonctionnaire n'a fait qu'user des pouvoirs qui 
lui sont formellement conférés par le deuxième alinéa de l’article 
4551 du code général des impôts. 





2301. — M. Burlot expose à M. le ministre de l'intérieur que de 
rombreux orphelinats assurent l'instruction primaire des enfants 
qu'ils ont recueillis, que le décès des parents rend évidemment 
impossible la constitution d'associations de pères de famille: et 
demande les formalités à remplir par les dirigeants de ces établis- 
sements scolaires pour pouvoir bénéficier de l'allocation scolaire 
| rt par la loi du 2 septembre 1951. (Question du 22 janvier 

92.) 

îr réponse. — La préparation de la réponse nécessite une instruc- 
tion à laquelle il est procédé actuellement. Une réponse définitive 
sera donnée à la question posée par l'honorable parlementaire, dès 
la fin de cette étude. 





2370. — M. Barrachin expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les paragraphes 3 et 4 de l’article 15, titre 11, du décret ne 51-1395 
du 5 décembre 1951, portant application de la loi ne 51-1140 du 
3 septembre 1951 précisent: « la gestion financière et les comptes 
de ladite association seront soumis à la vérification du trésorier- 
payeur général ou, par délégation, au receveur particulier des finan- 
ces ou du percepteur du siège de l'association ou d’un agent des 
services extérieurs du Trésor ayant au moins le grade d’inspecteur. 
Ces comptes devront faire apparaître notamment que le montant 
de l'alocation est affecté r priorité à la revalorisation du traite- 
ment des maîtres de l'établissement, compte tenu des dispositions 
de la loi du 41 février 1950 sur le salaire minimum interprofessionnel 
garanti. Les sommes perçues ou employées irrégulièrement seront 
reversées au Trésor ». 11 lui demande si, dans l'hypothèse où les 
traitements des maîtres atteindraient ou dépasseraient le salaire 

inimum national interprofessionnel garanti, les fonds provenant 

€ l'allocation pourraient être utilisés à améliorer le service scolair: 

de leurs écoles (matériel, équipement, réparation ou entretien des 
locaux) comme il est prévu pour l’enseignement public (circulaire 
du 15 janvier 1952, Journal officiel du 16 janvier 1952, page 672). 
(Question du 25 janvier 1952.) 

Réponse. — Le ministre de l’intérieur informe l'honorable parle- 
Mmentaire que la question écrite <i-dessus lui a été transmise pour 
altribution par le ministre de l'éducation nationale, La préparation 
de la réponse nécessite une instruction à laquelle il est procédé 
actuellement. Une réponse definitive sera donnée à la question posée 
Par l'honorable parlementair: dès la fin de celle étude, 








M. le ministre de l'intérieur 
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3247, - M. Le Coutailler ex e à M. le ministre de l'intérieur 
qu aux termes au deck ors iu 1 } k > l 
moditié par le à Ù ju 19 } 1% i 
être | e à 1 école ma Elle \ 
n Dar là Qu ‘ ivt l | ‘ 
mére fort Le trailer di à | i Li x 
ment à la charge de la HAN € { id int q l 
sell d'Etat en date du 2 février 1949 l 
l'absence de tout acte de nomination écrit, au not les em} 
communaux; qu'aucun texte législalif où réglem f 
q empioyes MMINUNAUX AoIve COS til ‘ | 
que, dans la commune X es femime a service ‘ na 
nelles perçoivent un Salaire horaire fixé par décis 1 conseil 
municipal, ledit salaire étant basé par le service horaire allribin 
localement aux femmes de ménage employées par les particulier | 
lui demande: 1e si le taux munimum |! rprofes-i ga ti 


prévu par l’article 17 du décret me 51-1075 du 8 septembre 1% doit, 
à défaut d'autre texte législatif ou réglementaire fixant mnpérati 


vement les salaires minima de ces personnels, obligaioirement être 
appliqué aux femmes de service des écoles maternelles (laux majoré 
de 2% p. 100 à partir de la 4e heure hebdomadaire); 2° dans ja néga 
tive, quels sont les textes déterminant le salaire mynimum horaire 
obligatoire de ces personnels; 3° les imêmes préci-ke en « qu 
concerne le personnel préposé au nettoyage des écoles pul 
et des bureaux immeubles des collectivités local: Rétér e: 
circulaire du ministre de la reconstruction, dir le \ 
gem 1 territoire, 5° bureau, ne 51.200 du 29 noveml 1051 
idressée aux délégués départementaux «4 im I 
brement, appliquant obligatoirement au personnel prépx \U 
toyage Le bénéfice des dispositions de l'article fer du décret n° 51-1055 
du 8 septembre 19%54, flxant le taux horaire minimum interprofes 
sionnel garanti}. (Question du 25 mars 192 ) 

Réponse — 4° et 20 L'obligation réglementaire d'attacher une 
femme de service à loute école maternelle ou enfantine n'a f 
pour conséquence d'imposer aux conseils municipaux la création 


d'un emploi à temps complet de femme de service occupé par un 
agent tilulaire. Etant donnée la nature particulière de l'emploi, il 
sut paraître souhaitable aux assemblées municipales de soumetlire 
es femmes de service aux règles de rémunéralion applicables dans 


l'industrie et le commerce aux salariées de cette catégorie, Lans 
cette hypothèque, les intéressés sont en droit de prélendre au salaire 


minimum garanti interprofessionnel fixé par décret. Si, au ntruire, 
les assemblées ont créé un ou plusieurs emplois de femme r 


vice des écoles maternelles, s salariés qui occupen es emplois 
ont nécessairement la qualité d'agent communal et sont, de ce fait, 
soumis soit au régime de rémunération des auxiliaires de service, 
soit à celui des titulaires. 3° La réponse précédente vaut également 
en ce qui concerne le personnel préposé au mneltoyage des écoles 
publiques et des bureaux ou immeubles des collectivités locales. 





3294. — M. Peytel expose à M. le ministre de l'intérieur que cers 
tains secrétaires généraux de mair f { naire in 


ie, anciens foncti aires n 
cipaux, nommés en 1942, l'ont été par un arrêté de 





régulièrement approuvé par le préfet, que 1! intéres 
bénéficieraient, en sus de ieur traitement, ze lu « 
fage, du gaz et de l'électricité. Or, un arrêté s | du 21 
tembre 1951 oblige les municipalités à dé ] té forf 
taire pour travaux supplémentaires accordée t secr 6 gfi 

de mairie, la valeur du logement, lorsque ce dernier ! est f 

Il semble, en outre, d'après les instr ms de la « 

qu 1 ea Scrail de mème pour les autres preslalions en nature. Æ 


ee me lie 
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mant ces dispositions incompatibles avec le principe des avantages 
acquis, il lui demande quelles raisons ont conduit à supprimer aux 
éecrétuires généraux de mairie le bénéfice d'avantages en nature 
dont ils jouissaient antérieurement à la parution de l'arrèlé précité. 
(Question du 27 mars 1902.) 


Réponse, — L'arrêté interministériel du 21 septembre 1951 n'a 
as eu pour eéflet de supprimer le droit au logement et aux avan- 
+ C4 nires du logernent reconnu à certains secrétaires géné- 
raux de mairie par une délibération régulièrement approuvée, mais 
seulement de supprimer où de réduire l'indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires susceptible d'être accordée à ces fonction- 
naires, eu égard à la valeur locative du logement dont ils peuvent 
bénéficier 


3338, M. daoques Bardoux demande à M, le ministre de l'inté- 
riour si un pensionné à 100 p. 100 qui exerce les fonctions de secré- 
taire de mairie et dont la femme est également éecrétaire et touche 
un trailement, peut cumuler ses fonctions avec le mandat de 


conseiller municipal, (Question du 1e avril 1952.) 
Réponse, — Aux termes de l'artic'o 33 (10°) de la ioi municipale, 
les a its salariés de la commune ne peuvent être « mseillers muni- 


cipaux. L'intéressé ne peut donc être éligible que s'il ne perçoit 
aucune rémunéralion au titre des fonctions qu'il exerce au service 
de !a commune, D'autre part, l’inéligibilité qui frappe les salariés 
de la commune en vertu de l'article 33 (10°) est une finéligibilité 
personnelle Aux termes de la jurisprudence du conseil d'Etat, elle 
ne saurait s'étendre «u mari d'une salariée de la commune, Cepen- 
dant dans un tel cas, l'intéressée doit bien exercer elle-même les 


| tiuns pour lesquelles elle est salariée et sa nomination ne doit 
pas constituer un moven de tourner les dispositions de l'article 33 
ti ai que celles de l'article 74 de la loi municipale relatives à 
la gratuité des fonctions de conseiller municipal. 





3364. M. Albert Schmutt expose À M. le ministre de l'intérieur 
que depuis le vote de la lor d'amnistie du 5 janvier 1951, il lui a 


transmis de nombreuses demandes tendant à obtenir la suspension 
de l'interdiction de résidence, en application de l'article % de la 
loi d'amnistie du 5 janvier 1951, que toutes ces demandes sont 
reslées sans réponse, et le prie de vouloir bien lui faire connaître 
le notifs pour lesquels le département ministériel de l'intérieur 

it devoir ignorer et lulsser sans réponse toutes les interventions 


faites sur ce point. (Question du 2 avril 1952.) 


Réponse, — L'article 25 (8 2) de la lol du 5 janvier 1951 portant 


amnistie, permet au ministre de l'intérieur de suspendre la peine 
accessoire de l'interdiction de résidence prévue à l’article 23, alinéa 
premier de l'ordonnance du 26 décembre 1944 sur avis conforme 


du garde des sceaux, ministre de la justice, En cas d'urgence, 
l'autorisation provisoire de ééjourner pendant quinze jours au plus 
da ine localité interdite peut être acconmée par le préfet du 
déparfement dans lequel le condamné demande à séjourner. Le 
ministre de l'intérieur a fait instruire par ses services toutes les 
demandes de suspension de l'interdiction de résidence qui lui ont 
été adressées et, notamment, celles qui lui ont été transmises par 
M. Schmitt, I conviendrait que l'honorable parlementaire veuille 
bien signaler directement au ministre de l'intérieur (cabinet) les 
dernandes qui n'auraient pas reçu de réponse. 





3380. - M. Quesnard demande à M. le ministre de l'intérieur «ji 


un fonctionanire logé » qui occupe un local fourni gratuitement 
par une commune, peut voir sa responsabilité personnelle engagée 
en cas d'incendie accidentel, et s’il est tenu de gayer des risques 
locatifs. (Question du 3 avril 1962.) 


Réponse, — Le fonctionnaire qui occupe un logement mis gra- 
tulement à sa disposilion par une commune, paraît devoir étre 
considéré comme responsable des risques locatifs consécutifs à 
son occupation, Toutefois en absence de textes généraux réglant 
les droits et obligations des fonctionnaires logés, il appartient dans 


chaque cas d'espèce, au tribunaux compétents d'apprécier si la 
commune a entendu ou non <onserver à sa charge les risques 
do! 1 git 





3609, — M. Médeoi demande à M. le ministre de l'intérieur si 


la circula 10 325 du 30 septembre 1950 (direction de l'administra- 
lion générale, départementale et communale, 1 bureau), relative 
à la force probante qui doit être attachée au livret de famille et 
aux copies de ce document destinées à être produites à des adminis- 
tr is publiques, peut être considérée comme nulle et non avenue 
in iministrations (le ministère des ancièeñs combattants 
et victimes de la guerre, en particulier (qui pour la constilution de 
«d refuse de recevoir les pièces autres que les expéditions 
d'actes d'étatcivil. La circulaire visée ci-dessus permettant de sim- 
j r les formalités administratives et de diminuer le nombre des 
dérma rtueNement impcstes aux parliculiers devrait faciliter, 
et dans la plus large mesure, les victimes de la guerre. 
Pa | tons pénales étant prévues contre les auteurs 
d iles consécutives à ilisation d'un livret de famille ou 
d èé q e reflèteral pas l'état exact de la famille, les 
| le « fait, un recours contre les fraudeurs 
L ( du 4 1902.) 





Réponse, — Aux termes de l'instruction du 30 septembre 19%, 
établie en accord avec le minisère de la justice, la simple présen- 
tation du livret de famille, ou la remise de sa copie coniomme, doit 
être substituée, aussi souvent qu'il est possible, aux divers extraits 
d'actes de l'état<ivil] ou certificats destinés à prouver l'état des 
personnes. Plusieurs ministères ont donné leur adhésion à cette 
procédure qui simplifie les formalités imposées aux administrés et 
aux municipalités. D'autres administrations n’ont pas estimé pouvoir 
accepter, dans tous les cas, la dispense de production de certificats 
ou extraits d'actes d'état-civil, en raison notamment des erreurs 
ou fraudes que pourrait, à leur avis, entrainer l'utilisation de livrets 
de famhle non tenus à jour ou éventuellement falsifiés. Des études 
sont poursuivies Un le ministère de l’intérieur en vue de réduire, 
autant que possible, en accord avec les ministères intéressés, les 
cas dans lesquels des certificats ou extraits continueront d'êtra 
exigés. 


a ———— 


JUSTICE 


2637 — M. Alfred Costes expose à M, le ministre de la justice que 
de nombreux ouvriers hésitent à recourir à Ja juridiction 
prud’'homale, en raison des frais dont ils doivent faire l'avance 
alors, généralement, qu’ils viennent d'être licenciés et sont sans 
travail, 11 lui demande: 1° de lui faire connaître les frais à engager, 
en cas d'instance devant le conseil de prud'hommes ou le juye de 
paix, pour appeler en conciliation, pour assigner devant le bureau 
de jugement (par huissier notarmment), pour frais d'enquête, pour 
lever la grosse et la faire signifier, pour faire opposition, etc.; 2° si 
le secrétaire d'un conseil de prud'hommes peut être désigné comme 
enquêteur onu rapporteur à l'occasion d'un litige relevant de la 
compétence du conseil; s’il peut, indépendamment des travaux du 
bureau de conciliation, servir d'arbitre entre les salariés et les 
employeurs et percevoir à ce sujet des émoluments. (Question du 
12 février 1952.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article 1098 du code général des 
impôts « sont dispensés d'enregistrement et de timbre les actes de 
procédure, les jugements et tous actes nécessaires à leur exécution 
dans les procédures devant les conseils de prud'hommes, (Cetté 
disposition est applicable aux causes portées en appel ou devant la 
cour de cassation, jusques et y compris les significations des arrêts 
définitifs. Elle l’est aussi à toutes les causes qui sont de la compé- 
tence des conseils de prud'hommes et dont les juges de paix sont 
saisis dans les lieux où <es conseils ne sont pas établis. » En outre 
li procédure en matière prud’'homale est une procédure simpuifiée. 
Le défendeur est appelé devant le bureau de conciliation par simple 
lettre du secrétaire qui jouit de la franchise postale. Les parties 
sont convoquées devant le bureau de jugement soit par lettre recom- 
mandée, avec avis de réception, soit par ministère d’huissier. 1] 
résulte des dispositions combinées du décret du 19 juillet 198 
fixant les émoluments relatifs à la procédure suivie en matière 
prud'homale et du décret du 28 novembre 1951 modifiant le tarif des 
grefflers, que pour’ l'ensern.ble de la procédure de conciliation et de 
jugement comprenant notamment ja mise au rôle, l'assistance aux 
audiences, aux enquêtes et :nesures d'instruction, les mentions aux 
registres ou répertoires, la rédaction des minutes, etc., le secrétaire 
ou le greffier perçoit un émolument de 4150 francs. 11 à droit en 
outre pour la convocation devant le bureau de jugement à un émo- 
lument de 30 francs et pour la délivrance des expéditions, à un 
émolument de 27 fr. 50 par page de 600 syllabes. Aux termes 
de l'article 2? du décret du 2% actobre 1945, les huissiers reçoivent, 
en matière prud'homale, des émoluments égaux à la moitié de ceux 
qui sont alloués pour les actes de même nature en matière civile 
et commerciale, soit 260 francs par exploit. L'huissier perçoit en 
outre un droit de papeterie de 110 francs et un droit forfaitaire 
de transport de 200 francs. Si une enquête est ordonnée, les témoins 
peuvent réclamer outre, s’il y a lieu, des frais de voyage, une indem- 
nité de comparution de 200 francs à Paris, et 150 francs dans les 
autres localités. Enfin il importe de préciser qu'en application de 
l'article 77 du livre IV du code du travail, l'assistance judiciaire 
peut être accordée devant les conseils de prud'hommes; 2° réponse 
négative. 





3081. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la Justice 
quelle est, lors du décès d'un locataire, la situation de son sous- 
locataire, lorsque le contrat de sous-location, enregistré, a été passé 
avec l'agrément exprès ou tacite du propriétaire, (Question du 
13 mars 1952.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 1742 du code civil, « le contrat 
de louage n'est point résolu par la mort du bailleur, ni par celle 
du preneur ». 11 convient donc d'estimer, sous réserve de l'apprécia- 
tion souveraine des tribunaux, que le décès d'un locataire en cours 
de bail n'afflecte pas la validité de la sous-location qu'il a régulière- 
ment consentie. Si à la date du décès du locataire le bail était 
expiré, le sous-locataire bénéficie, en application de l'article 4 de 
la loi du fer septembre 1938, d’un droit propre au maintien dans les 
lieux. Toutefois, aux termes de l'article 45, alinéa 3 in fine de la 
même loi, ces dispositions ne sont pas applicables aux sous-loca- 
tions portant sur une partie meublée des locaux. 





3082. — M. Quenard expose à M. le ministre de la justice le <a3 
d'un instituteur, vieil original, qui ne subvient pas aux besoins dé 
sa femme, laquelle vit dans la plus grande mi$ère, La femme a, par 
application de l'article 861 du code de procédure civile, oblenu du 








CT ie 
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juge de paix compétent, pour contribution du mari aux charzes du 
ménage, une cerlaine Somme mens elle, avec autorisation de saisie- 
arrét et de toucher iadite somme mensuelle du tr sorier-payeur 
général, sur le moniant de la retraite du mari. Ce jug ment à été 
signifié au trésorier-payeur général. Aux termes de lat e susvisé, 
celte signification au tiers saisi vaut attribulion, sans au ire procé- 
dure, des sommes allouées. Or, le trésorier-payeur général se 1 

exécuter la décision judiciaire, pour le motif que le mari ne viel 
plus toucher sa retraite, laissant s'accumuier les arrérages trime: 
triels à sa trésorerie, cependant que la ferme est dans le dénue- 
ment le plus compiet. lt lui demande, la loi disposant que la signi- 
fication de la décision judiciaire vaut attribution sans auire procé- 


t 


dure, comment cette femme peut s'y prèendre pour arriver à une 
exécution du jugement, (Question du 13 mars 1%2.) 
Réponse. — La saisie-arrêt prévue à l’article 864 du code de pro- 


cédure civile ne comportant pas d'instance en validité, il semble 
que la seule voie ouverte au conjoint saisissant pour vain‘re la 
. ° { 


résistance du tiers saisi, soil d'assigner ce dernier devant le tribunal 
civil 





3252. — M. Verdier demande à M. le ministre de la justice le 
nombre des pourvois jugés par le conseil d'Etat au 15 mars 1952 
avec l'indication du nombre des annulations prononcées et des rejets 
intervenus en ce qui concerne les affaires relatives à l'épuralion 
administrative des collaborateurs ou hauts fonctionnaires du gouver 
nement de Vichy, conformément au tableau ci-après. (Question du 
2 mars 12. 

Recours jugés par le conseil d'Elal Concernant l'épuration 
administrative. 



































NOMBRE NOMBRE 

NOMBRE j|$es saunulations des rrjets 

QUALITÉ DES REOLEFRANTS des recours "#2 "05 

ve ave 
jugés les numéros les auméros 
des pourvois | des pourvoi 
us pes small EP RNENAREERE 
4e Ministres ou secrétaires 
d'Etat du gou\ernement 
OÙ: PORTER ces 
> Iirecteurs ou <ecrélaires 
généraux de ministères.. 
3e Membres du conseil d'Etat. 
AH: PNR NPPUTS 
à" Louverneurs généraux, 
gouverneurs des colo- 
nies, secrélaire général 
du gouvernement géné- 
rai de l’Algérie........…. ” 
é Membres de la cour de 
cassation, président, con- 
sciller, procureur général 
ou avocat général près 
ine cour d'appel........ 
4° Officier général............ 
Officier inférieur des ar- 
mées de terre, de mer et 
CH. SSSR ses 
{re réponse, — La chancellerie fait actuellement réunir l'importants 


documentation statistique qui lui permettra de répondre avec pré- 
CISON aux questions postes par l'honorable parlemen 








. 33%. — M. André Mercier (Oise) exnose à M. le ministre de la 
pastice que, le 2 septembre 19541, un individu élait condamné à mor! 
par la cour d'assises de Beauvais pour viol et assassinat d'une petite 
lille de huit ans, Cet individu vient d'être gracié et sa peine com- 
muüce en travaux forcés à perpétuité. Il jui demande dans queiies 
Conditions est intervenue cette grâce. (Question du 3 avril 1952.) 
Réponse. — Cette grâce est intervenue par décret du Président 
2 la République pris en conseil supérieur de la magistrature, en 


i lu 27 février 452 Les considérations qui guident le chef de 
} " a . Le n : 

l'Etat dans l'exercice du droit de grâce ne relèvent que de sa cons- 
cience el ne sauraient ôtre ‘livulguées 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3140. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, télé- 
Sraphes et téléphones que les statuts et règlements du cadre des 
Nspecteurs cantonnent ces agents dans des emplois de contrôie à 
l'exclusion d’attributions réservées aux agents d'exploitation et ax 
inspecteurs adjoints, Et lui demande <i la suppression d'un emploi 
d'agent d'exploitation au bureau de Houilles, entraînant une mwdi- 
,Cauen corrélative des attributions d’un des deux inspecteurs, dont 
‘es emplois avaient élé jugés utiles à la bonne marche du service, 
po r le charger de fonctions d'exécution, ne doit pas être considérée 
_ ‘quement comme une suppression d'ernploi d’inspecteur e! s’il 
— Convient pas de remédier \ un tel chasse-croisé d'attributions 
ton du 18 préjudiciable à une saine organisation du service. (Ques- 

3 mars 1%:2,.) 








Réponse, — Uni nte étude des ettectif | à 
a pern ie r] e que Île à Ù { < il 
à à er t “dreraet du 1 ) ré 1 t | \ ce 
bureau D'autre part. les textes fix es à N « 1 
ont urs prévu les ontrô rs pr Lux cpecteurs 
1 ( nier pas Âi en le parti er x . 
de bur ba ‘ 1 es “e A L 
ins uec tt io \ [D l - l tes 
attributio oicirs narmi les nlus délirales de celles Afiolnes aux 
ins teur [TE l'a itiar de e : 

rt EL pr i 





3341. M. Dorey M. le ministre des postes, télégraphes et 


téléphones, u ÿ D 
TEL Ï L le M A 
' 
| l l i t in 
= | 

Al les burn x il « Î l« int } li 
aval été al lé tand ju i 
Chauffage lie na \ Î 
droits li ect if i | | ‘ & 
acperti-t L'achat € "1 i 4 t 
L at { " é 
dans quelles cond \ rot il 
résulte de certaines commMaraisols eidblies € 
en tu et 1951 el Le montant des «red 4 ‘ u \ 
unnées, comple tenu du pour'enlagt | x il | 
de charbon par rapport à 1%49%, que le dell | riqu e 
poste de dépenses de chauffage <ermbl e d rdre \ mi 
lions de fraucs depuis 1%, 1 TOTT ] | ! 
Sage de prendre pour mmelire 1 « [ARE là \ 
aux receveurs et chefs de centre ke rembour-ernet { va 
qu'ils ont été amenés à faire pour achat de mbu ' 
faire en sorte que de; édit: suffi | « m \ di<p in 
de tous les bureaux } 1 {u (ur (inrst { LL. at 1 
1%2 

Réponse. — Pour l'exercice 1%1, rédits globaux i au 
département des poste télégrapli et téléphu l li du 
chauffage et de l'éclairage, ont été de 7 p. 100 ile pé r» 
À ceux de l'exercice 1949 alors qu hausses d prix du cha ) 
et de l'électricité ont été en movenne de 40 p. 100, In r« n 
plémentaires ont élé demandés an vcolleclil d'ordenn e ré LL! 
401: il n'a été oblenu que 4 } tou de la demandt | ? 
accordé pour l'exercice 192 ne sunt € up nhltati [ut e © 
pour 14) par rapport à ceux de 149, alu jue li la har 

it « trie he Î res rt i ( { [ ra 

{ t [LME L 1 fl { £ 
uon da 1 I Cr ires X | \ 
déi ige des lit erninen , 
ment des avances msenties par les rêèceve | « à 





M. de Benouville cxpo<e h M. le ministre des postes, télé 
ln 1! 11 ra 


3448. 
graphes et téléphones «que, Dar lite de 1! e! je 
hombreux specteurs ont été n Ù 
postes, tél £ra} hes et td hone “» sati-f e au rt i-erment 
fonctionnaires. Îls ont été ensuite ver lat IT ærvicé \utre£ 
qu eur æriice d'orivimm n ) "ur t | t 14 
ll: empéchent pat là tome ivancet Î les en de 1 
services où ils sont affect ll tu lemandi l er 1 
ble de laisser les inspecteurs gromus dans leur incier ervires, 
€! it “ian e départ « 1 agt { Le le 
{ri n à { 

Ré] — | ] 

Î 11 ME! 

[u ) er ifht | g ‘ 
complément de formation professionnelle nécessaire à l'exercies 
leurs mouvelles fonctions. Le: mesures ialervenues of perrui | 
ramener les eflectifs du servi élégraphique au mivé les le 
d'une exploitation affectée par une baisse de trail LD'aut part 
ces mêmes mesures tendent à a<surer un rvihme d'avancement 
comparable dans les diver ervices conformément aux d 
tions de la ioi du 19 octobre 19%6. La Mution qui «ot ter 
maintenir ces fonctionnaire dan: r à enr 4 i 
contratre à L'intérêt du ser cet a vœux l = 

3510. M. Corniglion-Molinier «\} \ M le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que l: rédits délégués par la din 
des services postaux de la région de Marseille aux sept directn 
départementales qu'elle administre, n'ont pas permis de pourvoir au 
chauffage normal de i ensemble des services au cours de la saison 
d'hiver 1952. C'est ainsi, en particulier, que les bureaux des Bas< 
et liautes-Alpes, départements situés cependant dans l'une des par- 
ties les plus froides de la région, ont épuisé, dès mi-janvie es 
crédits qui leur ont été alloués, tandis que d'autres services ont dû 


arrêter le chauffage bien avant la fin de la saison. Si, dans 
bureaux les plus défavorisés, le service a pu correctement fonction- 
ner, ce n'est que grâce au payement par les receveurs, de leurs pro- 
pres deniers, des dépenses d'achat de combustible, Il lui demande : 
ie comment ces avances seront remboursées; 2° comment leurs 
services pourront fonctionner l'hiver prochain si des 1f 
lant à une situation matérielle inéluctable ne sont pas prises dés 
maintenant. (Question du 44 avril 1#2.) 


trés *: répon 
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Réponse. — Pour l'exercice 1951, les crédits globaux alloués au 
département des postes, télégraphes et téléphones, au titre du chautf- 
fage et de l'éclairage ont été de 7 p. 100 seulement supérieurs à 
ceux de l'exercice 1949 alors que les hausses des prix du harbon et 
de l'électricité ont été en moyenne de 40 p. 100. Des crédits com- 
plémentaires ont été demandés au collectif d'ordonnancement de 
1951. Il n'a été obtenu que 45 p. 100 de la demande. Les crédits 
accordés pour l'exercice 1952 ne sont en augmentation que de 
® p. 100 par rapport à ceux de 1949, alors que les haussés des four- 
hiture onsidérées sont très supérieurés à ce chiffre. H ne pourra 
être remédié à l'insuffisance signalée ci-dessus que par l'attribation 

pour l'exercice 1952. Néanmoins le déblo- 








de crédits complémentaire 
cage de crédits récemment autorisé permettra le remboursement des 
avance consenlie : ir les receveurs dans le courant du mois 
pros han, 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
2608. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme «li un propriélaire, dans une vile 


d'eaux, où ! v à pas d gement inoccupé el où la reconsiruc- 
lion « e, pe xpuiser un Jocalta incapable de trouver 
un à “ii ranslormer en meublé son appartement Question 


du 11 févru 12 ) 





Hcpon — la | nmunes non visées à l'article 1 de. ia 
loi du fr septembre 198 sur les loyers, un propriétaire peut don- 
6 \ngé à so ocataire dans :es formes et délais du droit com- 
mu rt. 17% et 1737 du code elvil) et affecter le local rendu 
vacant à tel usage qu'il désire. Par contre, dans les communes où 
les dispo ins relatives au maintien dans les lieux de la loi du 
1: pleenbre 1918 sont applicables, un propriétaire ne peut évin- 

son locataire de bonne foi, sauf exercke de son droit de reprise, 


s hypothèses prévues au chapitre fer de ce texte, C'est 
\iinsi que le paragraphe 10 de l'article 10 de cette loi dispose que 

15 droit au maintien dans les lieux les occupan!s de bonne 
loi qui, dans les stations balnéaires, climatiques ou thermales, clas- 
des où en vole de classement occupent des locaux habitueliement 
\flectés avant le 2? septembre 1939 à la location saisonnière ou 
occupés penda la saison par leur propriétaire. De plus, si la loca- 


lité € , au nombre de celles visées à l'article 76 de la même loi, 

le propriétaire doit obtenir du préfet, agissant par délégation du 

In e de la reconstruction et de l'urbanisme, l'autorisation préa- 

la le transformer son local en local meublé. En tout état de 

cause "ap lion des droits réciproques des bailleurs et pre- 

1 le i mpélence souveraine des tribunaux, 
me 


onse faile Île 





2884. M, Jacques Vendroux, &e référant à la ré 
15 ja 1952 à queslion écrile ne 130%, demande à M, le mäénis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme pour quelles rasons 
it n texte d'a! on { \re intervenu en ce q li con ne 
le sement aux sinistrés des indemnités prévues à l'article 73 de 
la loi ne 51-508 du 24 mai 1951, (Question du 26 Jévrier 1952.) 
Réponse C'est éeulement par le vole de la loi de finances du 
ja ti 1952 qu'ont 614 accordés les crédits nécessaires à Ja mise 
ip [A le 1! e 74 de la loi ne 51-598 du 24 mai 4951. 
L'Assemb'ée illonale a, depuis, inscrit à son ordre du jour Ja 
dis sion d'une proposition tendant à modifier celte loi, II a sem 
| eu opportun de faire paraître les textes d'application déjà pré- 
{ ii u nodification législative doit en mpeosèr très prochai- 





2906. M. Coudray cxoose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que le propriélaire d'un immeuble à usage com- 


ne il # vent sinistré, mais dont le plan d'urbanisme a 
| \ la suppressjon, est considéré par le ministère de la recons- 
Ù td banisme comme un <inistré tolal et peut trans- 
fe le nn te son dommage. H lui demande si le commerçant 
vire le cet himeneuble pourra être considéré comme 
le perte totale résultant pour lui du dommage de 
zu d'une rt, et de celle de toute installation fixe non récupé- 
e av \ d iction de l'immeuble, d'autre part, (Question du 

3 | 1002 
Reponse, — La gislation su lommages de guerre prévoit la 
it d dommages, certains, maté] els et directs. L'ex- 
proprialion, en application d'un plan d'urbanisme, d'un imeneuble 
6 © it pou n propriélaire, un accroissement des 
£ le re ilion, Conformément à la jurisprudence de la 
d (IT ipérieu de cassation des dommages de guerre, les 
dl es supp.émentaires ainéi imposées sont, sous certaines <con- 
dilion prises en charge au titre des dommages de guerre. Le 
docalaire commerçant peut également être propriétaire d'installations 
m nent incorporées à l'immeuble exproprié et qui ne peu- 
vi en être détachées sans dommages, Pour celles de ces instal- 
| qui istaient après le sinistre, il a droit, évidemment, à 
let l'expropriation; en outre, les frais supplémentaires 


1p ce locataire, de reconstituer, dans 


im | " } ceté, pot 
l'immeuble reconstruit, lan totalité de ces installations, seront pris 


ton iges le guerre en ipplication de a 





jurisprudence susvisée, Par contre, le préjudice subi par ke Joca 
taire du fait du retard apporté à la reconstruction de l'immeuble 
n'atteint pas ses blens sinistrés d’une façon certaine, matérielle et 
directe, et ne peut ètre indemnisé au litre des dommages de 
guerre. 





2987. — M, Arnal demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° si un sinishé, tit&aire d'une importanl 
indemnité de dommages de guerre provenant d’une résidence seco 
daire, pourrait être autorisé à transférer tout ou parlie de cette 
indemnilé dans une autre ville, pour y construire sa résidence prin- 
cipale ; 2° si, le montant de son indemnité étant supérieur à ce dont 
il a besoin pour cette construction, le reliquat doit obligatoirement 
rester au lieu du sinistre d'origine où il sera peut-être trop faibl 
our permeltre une construction quelconque ou, au contraire, si 
la surlace construite au lieu du transfert, au delà des besoins du 
logement familial du sinistré, peut être aliénée librement: 3° en 
cas de réponse négalive à cette dernière question, que] est le texte 
{ou le motif) qui s'opposerait à une telle vente. (Question du 
6 mars 1952.) 

Réponse. — 1° L'aflectation d'une indemnité provenant de la 
truction d'une résidence secondaire à la construction d'une rési- 
dence principale est considérée, en principe, avec faveur par l'ad- 
ministration. Toutefois, il ne peut être donné d’assurance défini 
tives sur l'issue favorable du transfert sans qu'il ait été procédé à 
l'étude du cas d'espèce, des considérations particwières pouvant 
s'opposer de façon sérieuse à Ja réalisation de ce transfert; 2° au 
cas où l'indemnité afférente à la résidence secondaire est supéric 
aux éommes nécessaires à la construction du logement principai du 
sinistné (au maximum 270.000 F en valeur 1939), l'excédent peut 
être affecté à la construction sur le lieu du transfert d'un ou y} 
sleurs logements destiné:, soit à la ication, soit, éventuellement 
à la vente: 3° du fait de Ja réponse faile à Ja deuxième que:tion 
celle dernière devient sans objet, 


de: 





2989. -- M. Raymond Guyot expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'articie 7: de la loi de finan 
n° 51-53 du 24 mai 19% et le décret n° 51-SS0 du 9 juillet 4951 p 
tant instilution de l'allocation compensatrice des augmentations 4 
loyer ont été complétés par une circulaire interministérielle d': 
plication du 4 septembre 1951; qu'il résulle des nos 148 et 31, aliné 
ler de celle circulaire que, d'une part, si aucun décompte n'a é! 
établi, l'allocation est basée sur celle attribuée pour les locaux cl. 
sés dans la catégorie II B; d’autre part, le deenandeur doit « dan 
lous les cas », justifier du montant de son loyer en présentant 
maire certaines quiltances dudit loyer. Il lui demande: 4° con 
ment une locataire, âgée de soixante-dix ans, bénéficiaire di 
rétrahte des vieux travailleurs, peut obtenir les indemnités compi 
alors que n'existe pas de décompte arrêté contradiclo 
ment avec le gérant de l'immeub'e et que cette locataire acquit 
uniquement par poste le montant du lover principal sur la 
kigale de celui pratiqué au 31 décembre 1948 (art. 32, loi du !1* 
teimbre 1918, modifié par la loi no 49-255 du 24 février 1949: 
les récépissés postaux peuvent, dans cette situation particulière, 
suppéer aux quiltances de loyer réclamées, en vain, au gérant 
dont l'abus de droit semble caractérisé, (Question du 6 mars 192) 

Réponse. — La présentation de la quittance est seule de nature À 
jusiifier, conformément aux règles du droit civil en matière d'o? 
gal:ons, que le demandeur acquitte normalement son loyer el à 
permettre une vérification des indications fournies par le pétitio 
naire sur la demande réglementaire soumise qu maire, Toutefois, 
en cas d’impossibilité, pour l'intéressé, de pwsenter un tel dom 
ment, le maire peut, conformément aux indications du yparagra- 
phe 3% de la circulaire du 4 septemtre 1951, admettre tout autlr 
moyen de preuve qu'il estimera suffisant. H sembe donc que !a 
preuve du payement du loyer pourra, éventuellement, dans certains 
cas d'espèce laissés à l'appréciation du maire, résulter notamment 
de la présentation des talons de mandats qui pourront conelituer 
une présomption suffisante, étant donné la périodicité des envois 
et Là comparaison susceptible d’être faite entre leurs montant: «1! 
réponse à la question écrite n° 774 de M. Lenormand, Journal o//i 
ciel dun 22 septembre 1954, débats Assemblée nationale). 


satrices, 





3047. — M. Coudray expose à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que, lors du remembrement des périmètre: 4 
reconstruction des villes sinistrées certains propriétaires ont cé 
expropriés d'une parlie de leur terrain, les parcelles expropriéei 
atteignant, quelquefois, 50 p. 100 de la superficie d'avant le éinistre. 
La valeur de ces terrains devait être normalement comptabilisée et 
incorporée dans le montant des dommages. Or, jusqu’à présent, les 
délégations départementales se refusent à le faire sous prétexte 
qu'aucune instruction ne leur est parvenue du ministre de la recol 
truction et de l'urbanisme. 11 lui demande quelles mesures il compta 
prendre pour mettre fin à <e regrettable état de choses. (Question 
du 11 mars 1%2,) 

Réponse, — Les terrains compris dans un périmètre de rememire- 
ment ne sont pas expropriés mais leur propriété, à l'exclusion ("3 
immeubles qu'ils supportent, est transférée à une association *! 
dicale de remembrement en application des dispositions de la 0! 
des 11 octobre 1940-12 juillet 4944, modifife le 16 mai 1946. Lor-q 
la valeur de la parcelle attribuée à un propriétaire à l’issu 
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versement! de celle soulle nt À ut être eflectué que lorsqu \ a t 
de clôture des opérations de remeimbrerment est intervenu À 
dérogation ne peut « tre apportée à cette règle, puisque ‘ ] ; 
sement cet arrèté qui fixe définitivement la surface et la valeur des i \) I { d à | 1 
parcelles redistribuées. Cetle règle ne so iffre d'altémua Là L ‘ Te I , penaa PS Û, I n 
_ squ'il est procéde à des attribut WovisiONIetes «ue rain il } | t , 
\e avant clôture, par app Hication de article 2 de la loi du 16 n [RU es d | , er 1418 mod ‘ t 
Gi certains bénéficiaires de ces attributions sont débiteurs de soulles | ' | éressée \ nt. à b e 
+ envers l'association syndicale, celle-ci pourra, dans Îa milé des v…r nrécédern léterminé. dès: l'instant * - 
È fonds ainsi recouvrés, se ‘ilérer envers ses créa il est, 
D dañieurs, signalé que de nombreuses elétures de remembrenn et rés en Via | , de fraud 
L totales ou partielles sont d'ores el déjà intervenues 
$ > * s dis s \e Le { L t Kit 
ë 3048. — M. Joseph Denais demand: à M. le ministre de la recons- 1 
M truction. et de l'urbanisme <i la potente impose aux propritaires e ex ente 
de ne 7 est incluse dans les irapôis « ixes d t rse- « “t | NN M ; : 
ment est mis à la charge des loralaires de meublés pa l 13} J, O. à ") 1919, de ELAK ES ni | Sn €, 
d dé ù du ter seplembre 1948, (Oueslion du A1 mars 192 t 


Réponse, — Tant la doctrine que la jurisprudence paraissent devoir 
apnarter à la question posée une réponse aflirm ( rimaud 


et Givord, La loi sur les loyers, n° 24: Patel et Lejeur La loi du 
ter septembre 1%48, p. 2S; Juris. classeur des loyers éd, G. 1. div 
» n° 89, et Tribunal civil de Ver s, 14 à nbre 1919 
2 L | a À imrn ère 10 + 0 . à | 3086 M. Febvay M. le ministre de la reconstruction et 
‘ enict 1 d + t d } ss C4 ‘ 'ur nism l in-louts t { 
* TT rit n' 152 du M Jean Biatarana, <énateur, s0urngi de ''URORRe ro de F { F 
olliciel du 2% avril fs léhats ( R , r 


3049 M. Dorey «xp: M, le ministre de la reconstruction et S Ù \ 1 
et l'urbanisme que le «le S-ISS1 du to d \ 14 5x le I tin | Û 








), prévoit qu'en ca islalla d'équipem ‘ \ t ! ] \ des place Ù je pers ar do 
ipparte nv e pro ire a le droit d'a ‘ g Ouest lu 1 EUR 
h iu metirt Carre | x | ile à ‘ | 
résulte d tableau » d N «ul | l \ } 
L à ètre 1ppl [ue 1 > Ù } N-1 Î », paul 
X Var exeHayNe 1 l | ‘ ). Oo 
haudière, de jm iu, dé langes, « A, LA 11.) , 
J fosse de visite dans un garags ju = , =] l 
11 ables lan: le grelues Question du 11 DE | > à il sé ! 
i s « \ | \ 
Re} e. — 1° L'h ible parler ire parai < | 
n à men d'équipe IVeaux d ! | X £ I ( l l 
du d et n S-1760 du 22 bre 1%5%, m | & ] L ÿ 1 
0 ce [ht da 1 | enuan 4! 1 } 
Ë iU décret 19-008 du 1» j 1919, O N | fl lé le 
ch iS-18S1 du 10 décembre 1%5%= n I s FL | fi 
se considérée Toutefois, l'in: tion 4 n l'« ( fout € fug ( (L 
ivéaux dans les dépend e q ] l 116 , 
3 [l du loyer prévu au décr 19%% du 15 j 1919 \ { l 
y eptible d'entrainer ‘ odifi [l l uni le g \ Û 
le faire pas lan e « se sup | H n s Ù 
( se; 20 de mème, l'aménagement des pièces Wbitat ians ———— — 
Î es £ ers ne parait pas di iture à perrmm è 1e } ] 11} 
le l’article S du décret ne 4S-1S81 du 10 décembre 1%48 
ra . étranger À la matière. Mais les locaux nouveaux n pie 3141, M. Billat dumande à M. le ministre de la reconstruction et 
& de l'importance des travaux que, seuls, les bu X jud de l'urbanisme Cle gu x ou fi 
he: habilités à appt er. constituer dé NS à J' L 4 | ( le ] \ 
rrticle 3 di à loi du 1! septembre 148, « | e fait, 1} #8, , u | Se » -: iU 
ù 1 au navermer d'un IVeT bre, # . ee à ' UIUS , , " 
ï ag f us julafunds modifiés susvisés sul, dés à } 


# 3050. — Mme de Lipkowski e\po-c à M. le ministre de la recons- R RE l'att de f sl ' 
tuction et de l'urbanisme que, pas suile d attaque japm lu ; “ ! ' le d it 














# 1955, les militaires de carrière qui étaient en servi n Dbesrte y di fact i 
‘ Ind re ont ; spolié , co ssaire dk ( ! sg À ph de 
nt été internés et spoliés, Le hau nmissaire de Fran sil d istrés mobiliers, il n'a été procédé, qu'au ve if 
Ë L lochi a délivré aux intéressés, en 19%6, des certificats de d | ‘ 4 s d e rw | d ; 
g [L e leurs biens et la plupart ont reçu un léger acompte <or d rfai ré ir l’a e 21, 3 l d - bre 4046. La 
| re lant à environ 49 p. 100 de la spoliation dont ils furent vote de la loi de fina éta s | lalite 
ù . Elle lui demande à quel moment les militaires de carrière le rdre d irité à « \ ir ( étre 
| ‘ S agit Seront mis en possession de leur créan et quel est, incéssamment fixées et, dans le cad de réd on: ‘ 
| Ch « ve, le service chargé d'en opérer le ègiermen tiuestion , du de ” ’ e d'« 
du 11 : Y,9 î 1 / 9 : ‘ ..4 ‘ 4 . U 4 
« rs 1952.) miquement faiblt j ] Lx Nic ie | ve EL dal l 
f 1 le RUE M) l ré ‘ ( 
R ! S0, — Sauf en cas di transfer du dossier dan: h rnetro- au | Re ; - e - v- — _ 
S Jr nformément aux dispositions de l'article 75 du décret 47-1896 = : pe » 1 —. 
ui à: seplembre 1947, le g des dommages de guerre subis NS 
: Indochine incombe au service des dommages de gucrre du 
nmissariat de France en Indochine, fonctionna sous Tau- 
é d ministre « ré es Once loc tate 7 < Fe , 
} - a Rare des relation D Elals à M 3214. M. Maurice Grimaud c1)0<2 à M. le ministre de la recons- 
> ne tn que -rèse des indicalions précises sur les pos- truction et de l'urbanisme que larlcie S3ter de là loi Qu 3 wrlu- 
ne regiement des dossiers dans dre de à LE IC pPri0- bre 19 modifié par !'art e JY de |! lu 24 ma 1% À | 1, 
ile érver, P ré ] i li t } . } t 
on 1 cree «a au} Ca 11 pu N « Dit 3 ni 4 
f \ à fait 1rij { lélai dan ‘ Etat pe ( l 1 
dr le préemption ;"q ces disposi liflérentes de la } lure 
d'a sal lé pain en mali le ve | ( 





c M. Billiemaz signale à M. le ministre de la reconstruction ne peuvent dhharpaser avec cel le aus nourtant. les déléses-. 
et de l'urbanieme qu’ un certain nombre de locataires s ' it ! LS LÉ. | . pus à t r 


Ivan ; 1 1 | [l | { 
« ; oO! DO iriementäaies ex nt 1e 1 oeor le au 1 
{ À. \pPOSSIDINÉ de trouver un autre local et désirant éviter les nÊéme € itière d adiud tion ] demande q 6 - ré | 
procédure, ont été amenés à accepter, de leur propriétaire, eniend prendre r obfenir le respect di icipes aux | 
L . t 1 . . uutt t nt Ï 1 1 : - 


l 
ement de le ù ns vatég rop élevé: es : - ; 
le leur local dan une cateforie u F k … . ( ar là 101 précilée. (Question du 21 mars 1%2. 





es, InStruils par l'expérience de trois ans, désireraient obte- ; de 

1 uprièlaire un reclassement de leur local, il lui demande Réponse, — Aux termes de l’article 3% modifié de la loi du 28 act 
assement est possible et, dans ce cas, quelle procédur: Ù st Toute mutation entre vifs d’un bien sinistré et du droit 
sUIVIC par le locataire. (Question du 13% mars 1%2.) à indemnité qui y est attaché est éeubordénné, à peine de perte de 
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SEANCE DU 20 MAI 1952 





ce droil, à !'autorisati du ministre de la reconstruction el di 
l'urbanisme, Toutefois, celte autorisation n'est pas nécessaire lors 
que la mutation entre vils résulte, soit d'une donation en Mgme 
dr te, soit d'une donation à titre de partage anticipé, faile en vertu 
de l'article 1055 du cod ivil », Les ventes aux enchères publiques 


de biens sinistrés élant pas mentionnées parti les Cas expressé- 
ment énumérés par rel article pour lesquels l'autorisation du minis 
tre n est pas nécessaire, c'est à juste lire que les services du mmimis- 
tés le la reconsir lun et d irbanisime exigent, en l'espèce, le 
dépo d'une dermande d'autorisation de mutation, Par ailleurs, l'ar- 


ticle 29 de la loi du 2% mai 1951 qui à ajouté à la loi du 23 octobre 
1966 un article %iter, a pour seul objet d'instituer, en matière 


d'adjudication: publiques de bisns sinistrés, un droit de préemption 
que l'Elat pout exerver dans des condilions strictement définies 
afin ‘'éviler aux sinistrés d'origme le préjudice que leur causerait 
une adjudication effectuée à un taux anormalement bas. MH résulte 
de «« qui pré éd qu'en pralique, lorsque la vente aux enchères 
b Lb'ique est event detinmitive, esl-a-dire lorsq te le délai de sur 
enchère est expiré 1: notification que l'acquéreur doit adresser au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en vertu de l'ar 
title 25 ter Lan courir, d'une part, le délai d'un mois an cours 
duque Etat peut exercer le droit de préemption institué par ledit 


articte 23 ter, et, d'autre part, un délai de 4 mois imparti au ministre 
1 ructhe rt de l'orbanism: par l'arti le lus pour statuer 


s 
è 





»?97 - M, Jean Cayeux demarre à M, le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme >) la Kgis ation sur les réquisitions « 
locaux d'halitati « ictuellkanent applicable 4 la “mumune d'thi 
vel :Lanret Queston du 27 Mnars Max 

ñ pounse _ Aux lu hit de la Juris fpu Jence du useil d'Elat, les 
di: lions de l'ordonnance ne 47-2%% du 11 oclobre 19% modifiée 
€i prorogée peuvent être mises èn œuvre, non seulement dans les 
localités pourvues d'un service du logement ou assujetlies à la laxe 
de compensalion sur 1 aux inoccupés où insuffisamment occu- 
pés, mais égalerm da celles où, d'une manière générale, sévit 
une crise grave du ment (arrêts Barbedienne du % janvier 198, 


sieur Fauchon du 3%1 juillet 1948, sieur Moufletard du 4er avril 1939, 
éieur Ferrel du 3% juin 1919, veuve Buteau du 4 novembre 19%, 
Cousorls Tabarde du : novembre 1949, consorts Voisin du 6 janvier 
AXw, elc.). Des instructions ont été données par voie de circulaire 
à O6M. les préfets, sur conditions dans lesquelles, sous réserve 
de ‘ppréciation souveraine de la haute juridiction, la situation du 
logement doit être eppréciée dans une commune déterminée, au 
remurd de celte jurisprudence. Le conseil d'Etat a lui-même décidé 


que les communes ayant subi une augmentation sensible de popu- 
lation entre recensements de 1 et 1916 pouvaient être const 
dérées comme <ubissant une telle crise (CL: arrêts sieur Regnault 


du 17 jui 1919, sieur Gonnet du ?1 décembre 19%). La population 
de la commune d'Olivet avant augmenté d'environ 19 p. 100 entre 
ax el 1946, la procédure du logement d'office parait, de ce fait, 
pourrir } eire réguirrement appliquée 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2472. M. Dassonville ile à M. le ministre de la santé publique 


et de la population (1: ontrairement à l'affirmation selon laquelle 
la tierce personne faisant partie de la famille de l'assité, touchærail, 
elle au 440 F et mon plus une allucation réduite de moitié, les 
servi préfe raux mn unt pas reçu les instructions nécessaires, 
l'allocation de moitié con Ke à étre seule accordée. Il lui demande : 
fo quelles rm vs À unpte prendre afin qu'un rappel soit accordi 
à tous ceux qui ont été Késés par celle facon irrégulière de procéder ; 
so el i unpte donner à l'engagement qu'il a pris devant 
l'Assemblée nationale au sujet de l'applicalion de la lui du ? août 
1%:9 Question du 5 Jévrier 1%2 

fMéponse, — Le ministre de la santé publique et de la population 
demande à l'honorable parlementaire de bien vouloir lui signaler 
les icte de ementaux d'assistance qui n'allouent qu'une frac- 
tion réduite d \ majoration spéciale pour aide constante de la 
tierce personne quand l'aide reçue par l'infirene émane d'une per- 
sonne membre de sa famille, En eflet, cet réduction de la majo- 
ralion dans les conditions susvistes n'es as effectuée d'une façon 


Li 
générale par les services d'assistance qui n'ont jamais reçu d'ins- 


tructions tendant à une telle interprétation des textes législatifs 
L'engagement auquel fait allusion l'honorable parlementaire visait 
la publication pro iine du règlement d'administration publique 
| | | tù de la loi du 2? août 1919 sur le régime spécial 
Ê k | n cugles mine de quinze ans. Ce décret 
‘ ] nu « l du dima 15 m p. JO 





2886. M. Cagne cxpo-e à M, le ministre de la santé publique 
o dar ! rép \ une question précédente, relative à l'exer- 
Cics { infirinière uuxiliaires dans Île cadre de l'arrêté du 
® février 1949, il indiquait que les infirmières auxiliaires étaient 
lacées sous le contrôle direct du personnel diplômé, mais qu 
Li ntend ce controle n'implique pas la presence nécessaire 
d infirmière diplomé I Jui demande: 1° comment il conçoit 
| mtrôle direct du personnel diplômé d'Etat ou autorisé à titre 
dé! [ uns sa présence eflective dans le service: 2e dans le cas 
( | exe 6 dans de mauvaises conditions par un 
Î un k 0 vant entrainé la mort, ou l'acte médical exécuté 
da le maux nditions par un infirmier ou une infirmière 


à pre se eff ve d'un infirmier diplômé d'Etat 





ou autorisé à titre définitif, ayant entrainé la mort ou un: 
vacité permanente de travail du malade, quelle est la re: 
bi ité: «) de l'agent diplômé ou aulorisé étant de garde da: 
blissement, mais non présent au moment de l'exécution de 
en question; b) du personnel soignant de maîtrise (infirmière 1 


infirmière cheftaine, infirmière sous-Chef) ; 3° au cas où | 


wécités me seraient pas responsables, à qui incombe la re: 
bitité des conséquences de l'acte exécuté par l'agent au 
so si dans les établissements publies ou privés, il y à parn 
personnel soignant des infirmiers et infirmières autorisé, 
soins à donner aux malades doivent étre confiés en pr 
ceux-ci; à si les aides-soignants ou prépusés sont qualitk 
donner les soins aux malades: 6° si un infirmier auxiliaire 


étre considéré comme supérieur à l'aide-swignant (Que 


26 février tur,2 


Réponse. — La qualité d'infirmier où infirmière auxil 


attribuée à une catégorie de poslulants qui sollicitaient lé 
sation d'exercer la profession d'infiremier où d'infirimiers 
vertu de l'article 5 de la loi du 8 avril 1946, mai: 
les titres ne paraissaient pas suffisants, à oblenir lautor 
d'exercer en qualité d'infirmier ou d'infrmière, Les attril 


de ce personnel infirmier auxiliaire ont été définie: 
commission centrale chargée de l'application de la 


8 avril 1956. H a été indiqué que l'infirmier ou l'infirmiers 


haire parlicipe aux soins sous le contrôle direct et l'aulor 
infirmier ou infirmière diplômé ou autorisé, Ce personnel 
la dérogation prévue à l'article 5 de la loi susvisée, est « 


f 


disparition, et le conseil supérieur à mis à l'étude des cor 


selon lesquelles ce personnel participera aux soins, ain: 
condilions dans lesquelles il accédera aux différentes fonc! 
soins infirmiers, Réponse, — 1° Le contrôle du personnel 
par le personnel infirmier diplômé ou autorisé ne peut 
sans la présence effective dans le service du person: 
ou aulorisé ; 2°, 3° il est nécessaire d'envisager les différente 
de responsabilité : a) la responsabilité civile incombe à ler 
soit directeur de l'établissement, soit médecin chef, et 
responsabilité pénale est individuelle et le personnel 


auteur de la faute, est légalement responsable par lui-méin 
responsabilité administrative est également individuelle, mai 
du conseil de discipline qui détermine les sanctions qui s'iny 
&o fl y a obligatoirement dans les établissements de soins } 


ou privés des infirmiers ou infirmières diplômés ou autori 
attributions sont fixées de la façon suivante: a) le persor 
vant assume toutes les tâches du service de l'hôpital; b 


sonnet qui fait fonction d'aide-soignant effectue les soins d’ 


concernant le confort du malade, toilette, etc., et parti 


soins infirmiers sous le contrôle direct et l'autorité du pi 


infirmier diplômé ou autorisé: c) le personnel diplômé ou 


eflectue les soins selon les indications du médecin: 5° les 
soignants participent aux soins comme ji! est indiqué pr 
ment: 6° l'aide-soignant est une catégorie de personnel ho 
dont les fonctions sont définies plus haut; il à une éclu 


salaires qui correspond à ses ionctions, L'infirmière ou 1 
auxiliaire est une qualité donné conformément à l’article 
loi du 8 avril 19%6. Dans ja plupart des établissements d 
les auxiliaires remplissent les fonctions d'’aides-soignant 


mier auxiliaire, étant donné ses attributions, ne peut sig 


fiches de remboursement de la sécurité sociale 





2887. -- M. Christiaens ciposc à M. le ministre de la 
publique et de la population qu'aux termes de l'article 14 d 


ju 22 août 1946, il est prescrit que le droit aux allocati 
lates n'est ouvert qu'à compter du jour ou l'état de la 

est déclar l'organisme payeur. Si l'on conçoit tres 
future mère soit dans l'obligation de passer les trois exan 
nataux on ne voit pas quelle est la véritable portée de la 


} 


administrative à faire à la caisse d'allocations familiales ava 


fin du troisième mois. M Jui demande s'il serait possill 
forclusion ne soit pas opposée quand la demande adrmini- 


la caisse d'allocations familiales n'a pas été faite avant la 


troisième mois. (Question du 26 février 1952.) 


Réponse. — Le droit aux allocations prénatale: n'est | 
effet qu'à compter du jour où l'état de grossesse de la 1 
déclaré: toutefois, aux termes oe la loi, les allocations sont 
à compter de la conception, c'est-à-dire pour 9 mensuali 


déclaration est faite dans les trois premiers mois de la & 


En effet, il y a le plus grand intérêt, indépendamment de: 


tions tendant à obtenir l'observation des prescriptions médi 


prévues par la législation sur la protection maternelle et ü 
à inciter la future mère à déclarer le plus tôt possible sa gr 


Cette déclaration précoce est considérée comme un des 


de prévenir l'avortement à l'égard des mères qui sont, au dei 
la grossesse, soumises à celle tentation. Elle permet égalrr 


à l'organisme payeur de constituer le dossier et de payer 
utile la première fraction des allocations prénatales. Aussi 1 
ration a-t-elle été facilitée au maximum, Une simpl 
déclaration verbale à un organisme de sécurité social 
maire d'assurances sociales ou caisse d'allocations farmilia!t 
à réserver les droits au futur bénéficiaire. De plus si l'inl 
pu, en temps voulu et par suile de force À “— subir 1 
examen prénatal, ni faire sa déclaration, l'organisme dv 


relève peut néanmoins lui accorder les allocations prénata 


avis conforme du directeur départemental de la santé. Il 
dans ces conditions, qu'il n'y à pas lieu de modifier la 
tion en vigueur. 
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mes. — M. Chatenay expose à M. le ministre de la santé publique 
de la population le cas suivant: 1° un locataire père de famille 
ad nreuse, ayant pris, en location, un immeuble non soumis à 
D au ie septembre 1948, comme x — après celte date « 
| ment bénéficiaire, à ce titre, de allocatior y 
mn de la loi n° 48-1960 du 1er se] iomnbee 1918 et des tex!l 







| eme! er 










%E squents; 2° postérieurement à l'entrée du locataire da 
Es mme uble a subi, du chef du propriétaire. des transforma 
cistant en l’aménagement de deux nouvelles pièce 
auflage central et le montant initial du lover a été modi 
1 cord amiable entre l'occupant et le propriétaire. I lui 
ci. ‘depuis le 4er août 1951, point de départ de et au 
due uniquement aux travaux d'améliorat ter « 
1 droit de solliciter une revision de l'al iti t 
p affirmative, sur quelles bases cette dernh d 





Ouestion du ?S {( vrier 1%52 




















x — L'article 4 du règlement d'administration 1} 
nbre 1948 prévoyant les conditions de la fixation du 
ns de logement précise que le loyer pris el isidéra 
ver principal effectivement payé dans lin ju prix 





\ 4 janvier de l'année de référence (en l'espèce {7 ja 
si). Cette règle a notamment pour but ue simpl | 

ition de logement en évitant des revisions fréq e: 
t alourdirait d'ailleurs sensiblement les frais de £ Ï 









tion. Le locataire dont il s agit obtiendra do la rex 
cation qui lui est servie sur la base du lovi majoré, 
du 1e juillet prochain. Néanmoins, le mir | 
jue et de la populat nm ne refuse pas a'exarmmit l 
les administrati : 





ms intét es, à 1 n d 






rme des text d'appl itior Si un n | 
nt étre envisagé dans le cas où un logement a | ( 
e des additions de constructi u des (trail nl 












«y. — M. Christiaens ex \ M. Le ministre de la santé Ps cm 
et de la population que ki décret 1111 du 18 ma M6 à | 1 
nent — laboratoires: d' utre part, un arrèlé d'applica- 

2 février 1947 a indiqué le minimum de mal | qu 
éder les laboratoires, Cet arrêté d'application a établi 
ns non prévues dans le décret 16-1111: distinction en 
spécialisés » en biochimie, ou en cylologie, ou en 
où en par 'asitologie, ou en anatomie: logique, ou en 
Il lui demande: 1° si cette distinction n'est pas cou- 

rit et à la lettre du décret 46-1111 en introduisant ur 







} 








1boratoires spécialisés » non prévue dans le des 

2e si on peut être enregistré comme lab el 

umatér.el correspondant à un seule ru} ae 

21 février 1947 ou, au contraire, s'il fau der 
auf par exemple pour l'anatomie patholog i le 

est pas docteur en médecine) ; 3° s'il n'y a pm tièt 





injustices —” le fait qu'un titulaire du diplome de 
par exemple, déclarant ne se livrer qu'à des analys 










£ pour le squelles s il suflit, selon l'arrêté, di isposet 
timètre, de pipetltes et d'une cellule le Nage te 

‘est pas prévu) » et oblenant ainsi son cnregistreinent 

zuer ensuite de la possession d'un numéro d'enregistrement 

leur polyvalente (notamment vis-à-vis de la sécurité 

gner valablement tout compte rendu analytique; 4° si 

parler de laboratoires, qui ne sont que des jocaux (à 





les «cliniques par exemple), il ne faudrait pas parler 










piste omme on parle de chir el celon l'exemple) et, 
rait pas mieux « qualifier » E biologistes, plutôt qu 
laboratoires: 5° s« en ce qui concerne l'anatomie- 

la législation 





tique, alors que pour être en règle ave 
| ncours à titre onéreux d'un docteur en mn inc 
rait pas préférable de s'assurer de li 1 

en anatomie-pathologique, et d'exiger que son nom sil 
pour l'exercice habituel de la méde e, (Question du 













» L'arrêté du 24 février 1947 fixe le matériel minimum 

posséder les laboratoires d'analyses médicales spécia- 

ou telle discipline intéressée. 11 s’agit d'une « spécia 

ne discipline donnée » dans un sens non contraire à 

par le décret 46-1111, article 6 qui, à pe des 

le tout laboratoire se proposant d'eff2ctue ts « ana- 

sant à plusieurs disciplines », énumère ces mêmes 

On ne peut valablement s'opposer à ce que tout prati 

es activités à une ou plusieurs disciplines et même 

ine discipline à tel ou tel examen de laboratoire — 

a ou non l'intention de se « spécialiser »., L'essentiel 

ndant l'enregistrement de son liboratoire, le direc- 

fasse la preuve qu'il possède le matériel minimura 

r la ou les analyses ressortissant à une discipline 

soit envisagée dans son ensemble ou partiellement. 

le dossier de demande d'enregistrement au minis 

nté publique et de la population, confornnément à 
inéa du décret 46-1111, le préfet du dép rter 

lüonner le laboratoire intér2ssé, communique l'avis 

partemental de la santé qui certiflera, après inspec- 

iérant désire se limiter à tr1le ou telle activité et 

riel prévu pour cette activité. En conclusion, l'enre- 

1 par le décret 46-1111 ne porte pas obligation pour 

d'effectuer toutes les an1'vsvs medicales connues 

nlifiquement à la date de l'arrèié portant 


















ent dans 






















gistrement du 1 de iboratonire intêt é 


1 
canté publiqu et lé la population « 


possédant que el es 


2934. — M. Christiaens le à M. le ministre de la santé publi: 


que et de la populalhon: ! 


m 
pharmaciens pre | à ce suje pas 
des préci 15 , L le ]Ué€ »et 6 
à 1àa reprcscn Lton des pharma L s biologk 
commissions consullatives, Pour toutes les questions t 
vilé des laboratoires à analyses T4 es, n ter 
pub Jué et d 1 [ lion €eo! t { 
laboratoires ree pa ir l! 1 d et 4-11! « 
et l'arret 1 24 Gt mi 1936. Le 5 } 
ciens biologiste ] mprend \ fl ( ti 
une © 1 ( l rat e d'an ne d € 
geant qu boratoire d \ I ‘ 
sein de ‘ 1 « i sa l P 
14 décembre 1%%0 créa 1ne & Wiission l 
orne { ici o l 3 néd « 
sen 3 4 : fédérale « irmac lé Î 
ment désig 1i les } I ( li Ê 
o di D ] ri 
{aire 174 1 n re | I 1 air 

ne € l'un : d'analvses n 
qu'un la d alyses médica * Ù 
non ti Î d'une officine, ont pu et pm 
avis su est 3 Soumis 
tèére auxdites assemblées isultatives : 7e 
médicales dépendent de la direction de l'hygiène 
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hôpitaux (sous-diection de l'hygiène publique, 4 bureau). Le ser- 
vice central! de la pharmacie assure le secrétariat de la commission 
du tarif interministériet créée par l'arrêté du 30 décembre 1949; 
8° le problème de la fixation du teri! des analyses médicales n'est 
pas de la compétence du conseil supérieur des laborataires. 


2938. - 
et de la population que cerlaines maisons de repos rencontrent des 
difficultés insurmontables du fait de l'application rigide de la loi 
qui prévoit des réglementations telles que la plupart de ces mai 
sons vont se trouver dans l'obligation de fermer. D'autre part, la 
loi ne prévoit pas de distinction entre les maisons de repos, de soins 
ou de convalescence, Elle ne différencie pas davantage les maisons 
situctes dans les agglomérations importantes à basse altitude el cel- 
les se trouvant en montagne. 1 semdlle qu'il serait possible d'admet- 
tre, en particulier pour les maisons de repos qui, par définition, 


ne reçoivent pas de malades et surtout pour les maisons en altitude, 
un cubazge d'air par personne inférieur à celui qui est prévu par 
la regiementation actuelle, 1 apparait donc que les maisons de repos 
sont soumises à des décisions arbitrawes de la sécurité sociale où 
à l'application stricte de règlements certainemen! madaptés à ce 
genre -Je maison. [Il lui demande s'il compte faire procéder à une 
nouvelle éinde de cette question afin de remédier à cet état de 
€chos Question du 29 février 1952.) 

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
rappelle que c'est dans le cadre des dispositions de l'article 47 de 


l'ordonnance du 19 octobre 19:35 fixant le régime des assurances 
Sociales applicables aux assurés des prolessions ron agricoles que 
les maisons de repos el de convalescence font l'objet d'une régle- 
mentiation, Aux termes de cet article l'assuré ne peut êlire cou- 
vert «Je ses frais de traitement dans les établissements privés de 
cure et de prévention de toute nature que si ces établissements sont 
autorisés à dispenser des soins aux assurés sociaux par une com- 
mission d'agrément. Un décret rendu sur le rapport du ministre 
du travail et du ministre de la santé publique détermine les condi- 
tions à remplir par les établissements autorisés et les obligations 
imposées à ces établissements pour l'exercice du contrôle médical 
des assurés sociaux. 1! fixe également la procéiure applicable à la 
délivrance de l'autorisation », Le décret susvisé a été promulgué le 
20 août 1916, Son article 6 prévoyait que « les établissements qui 
désirent obtenir l'autorisation de soigner les assurés sociaux doi- 
vent juslilier qu'ils rémplissent les conditions techniques et admi- 
nistralives énumérées dans des annexes », Ces annexes visaient les 
établissements sanitaires à construire. Dans son alinéa 2, l’article 6 
précité indiquait que « à titre transitoire, les commissions d'’agré- 
ment pourront dispenser provisoirement les établissements de cer- 
taires des comiilions techniques, si les circonstances actuelles s'o 
posent à leur réalisation immédiate et si leur défaut n'est pas 
nalure à compromettre la qualité des soins. La décision de la 
commission fixera, dans ce cas, la durée de l'agrément provisoire 
qui ne devra pas excéder 3 mois et qui sera renouvelable », La 
réglementation comportait ainsi des modalités d'application assez 
souples pour permellre aux établissements existants de réaliser 
progressivement les aménagements qui leur permettraient je rem- 
plir les conditions techniques de ;eur catégorie, Les conditions tech- 
niques annexées au décret du 20 août 1%6 relatives aux maisons 
de repos et aux maisons de convalescence et de régime n'ont été 
modifiées depuis ectte époque que sur un point très limité. Les 
maisons qui élaisnt déjà ouvertes à la date de Ja publication du 
décret du 20 août 1966 ont donc _ disposé de près de six années 
pour s'adapter aux dispositions de la réglementatÿn: 2° M. Paquet 
signale que la loi ne prévoit pas de distinction entre les maisons 
de repos, de soins où de convalescence et lui reproche de ne pas 
établir de différence entre les maisons situées dans les agglomé- 
rations importantes à basse altitude et celles se trouvant en monla- 
ms Le titre « maison de soins » n'existe pas, car des soins sont 
ispensés aussi bien dans les maisons de repos que dans les mai- 
sons de convalescence. Si les pensionnaires de ces établissements 
n'élaient justiciables d'aucun soin médical ils ne pourraient en 
eflet ètre pris en charge par la sécurité sociale et l'établissement 
qui les hébergerait, n'ayant aucun caractère sanitaire, ne pourrait 
Être agréé par la commission régionale d'agrément. L'article 4e 
des conditions d'agrément de ces établissements prévoit: « les 
maisons de repos sont destinées à recevoir des malades stabilisés, 
pour lesquels aucune évolution n'est à prévoir. Les maisons de 
convalescence et de régime sont destintes à recevoir des malades 
dont la convalescence doit être surveillée ou dont l'état de santé 
nécessite un régime particulier », Les modifications apportées en 
4918 œu texte de 1946 ont eu pour objet de ciser les conditions 
spéciales dans lesquelles doivent fonctionner les maisons de ré 
pus recevoir des enfants convalescents de rhumatisme articu- 
aire aigû atteints ou non de cardiapathie, Comme toute maison 
de repos ou de convalewence et de régime doit être située loin 
des ayglomérations humaines très denses et à distance des routes 
très Iréquentées, il n’y avait pas lieu de prévoir quant au cubage 
d'air des chambres, des dispositions diMérentes suivant qu'elles 
seraicnt situées à la campagne ou en montagne. Ce n’est que par 
mesure de bienveillance que le maintien de maisons ‘cédemment 
installées dans des quartiers urbains, mais qui sentaient par 
ailleurs toutes autres conditions techniques et hygiéniques, v tre 
toiéré; 3e les conditions présentes répondent au minimum d’instal- 
lation que doivent comporter des établissements pour fonctionner 
d'une façon satislaisante et de nature à justifier le rembourse t 
des frais de séjour des usagers par les caisses de sécurité sociale. 
Elles ont été etabiies par les services du ministère de la santé 
publique après avis d'une commission réunissant les personnalités 


M, Paquet expose à M. le ministre de la santé publique 








les plus qualifiées en cette matière, Pour le moment, je 
donc aucune modification de la réglementation en vizueu 
la publication de ces textes les maisons de repos el de vale 
cence se sont multipliées en nombre tel qu'à l'heure aclu + , 
ne trouvent plus un nombre suffisant de pensionnaires. € 
doule là, la raison pour laquelle certaines maisons de re; 
vent dans la nécessité de fermer; 4° en eflet, l'agrémen! 
blissements sur la base de ces dispositions ne dépend pas Q 
sions arbitraires de la sécurité sociale: il est prouvé 
commission constituée sur le plan régional par des repr:. 
des caisses de sécurité sociale, du ministère du travail et 
rité sociale, du ministère de la santé publique et de repr..; 
du corps médical, et il peut être fait appel des décisions 4 
mission régionale devant une commission nationale. 










3133. — M. Siefridt rappelle à M. le ministre de la sante publique 
et de la population que, pendant les débats qui ont | 
de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, portant à dix-! 
durée du service mililaire actif et supprimant toules je 
jusque là accordées aux fils de veuves ou de familles non 
avait déclaré qu'en compensation les allocations militaire 
accordées d'une façon plus libérale, Or si le décret ne 
17 mars 1951 a relevé le taux des allocations journa ière: 
tions d'attribution sont demeurées les mêmes de telle « 
familles ne reçoivent pas l’aide qu’elles pouvaient espéri 
pensation du sacrifice qui leur est imposé. Il demande } 
raisons les conditions d'obtention des allocations n 
modifiées eu égard à la suppression des dépenses de ser: 
taire. (Question du 18 mars 19%52) 

Réponse, — La loi du 31 mars 1928 (art. 24), toujours «; 
subordonne l'attribution de l'allocation militaire à deux 
essentielles : il est nécessaire que le militaire ait été, avant 
sous les drapeaux, le soutien effectif de la personne q 
l'allocation, et que, d'autre part, celle ci soit dans un « état 
sité », Cette expression est, d'ailleurs, interprétée de ! 
Les statistiques accusermt une augmentation sensible du 
allocataires pour l'exercice 1951, 






































3526, — Mme de Lipkowski, altire l'attention de M, le ministre de 
sante et de la lation sur la circulaire n° 2» du 
14 février 1952, ramenant de 0,50 p. 100 à 2,25 p. 100 du prix 








née, les crédits alloués par la circulaire n° 229 du 5 seplembr 
à l'entretien et au renouvellement des bibliothèques de: 
ments de cure. Elle souligne l'importance pour les malades de pou- 
voir disposer de nombreux livres et de salisfaire au besoin dé 
sion étayé en même temps par une possibilité de se cultiver, | 
lui demande quelles mesures il compte prendre afin de rétablir celt 
situation, (Question du 12 avril 1952.) 


Réponse. — Les instructions données par ma circulaire n° 29 du 
14 février 1952 relative au pourcentage à prélever sur le prix de 
journée des sanatoriums pour le fonctionnement des bibliothèques 
m'étaient demandées depuis deux ans par la cour des comptes qui 
avait été amenée à constater, ainsi du reste que mes services, que 
le pourcentage antérieurement fxé élait trop élevé et qu'en fai 
il n'était déjà pas appliqué dans un grand nombre d'établissements. 
En effet, dans la 3 des sanatoriums les bibliothèques qui ot 

ce à ce prélèvement ont déjà une importante 




















pu être organisées gr 

suffisante pour qu'elles puissent être entretenues et alimentées en 
ouvrages nouveaux avec des sommes relativement modiques, J'a 
pensé dans ces conditions qu'il devait être donné suite aux obser 
Vations de la cour des comptes, mais il va sans dire que si l'expé- 





rience venait à démontrer que le nouveau pourcentage fixé ne per: 
met plus de satisfaire aux besoins essentiels, de nouvelles in<trur- 
tions pourraient être données. 













TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2840. — M. Elain expose à M, le ministre du travail et de la sou 
rité sociale le cas d'un directeur de caisse locale de crédit agritre 
ui cotise au régime de sécurité sociale agricole à raisvn 
0 p. 100 (8 p. 100 l'employeur) sur un salaire qui dépasse k 
salaire plafond de 35.000 francs par mois. Ce directeur de Ci°® 
locale agricole est également secrétaire de mairie dune peu" 
commune. Il demande: 1° si des cotisations doivent être preeren 
au bénéfice de la caisse départementale de sécurité sociake sur } 
traitement de ce secrétaire de mairie qui cotise déjà au régime aaTr 
cole dans les limites du plafond; 2° le même renseignement pour "? 
cotisations « accidents du travail »; 3° dans l'affirmalive, Si (© 
cotisations ne doivent pas être calculées sur la différence entre " 
taux général et le taux agricole; 4° pour le cas où des cost 
seraient exigées, si la caisse départementale ne devrait pas, 477 
assurer le payement de la différence entre les prestations Cal 1#® 
au taux général et les prestations reçues de la caisse agricoie. (00e 
tion du 2 février 1952.) | 
Réponse, — L'emploi de secrétaire de mairie relevant du Te2n® 
général de la sécurité sociale, les sommes allouées à 
salaires au titulaire de cet emploi doivent faire l'objet, en tout 
de cause, du versement des cotisations d'assurances Soc me 
vues par ledit régime. Cs cotisations sont versées par la Com 
à la caisse primaire de sécurité sociale dans la circonsttil 
laquelle elle est située. Etant donné que dans l'hypothèse considé 
H s'agit d'un assuré qui exerce, à titre principal, une pr° 
relevant du régime agricole des assurances sociales el qui, ®° 
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« trouve nécessairement affilié à une <aisse muluelle d'assu- 
sociales agricoles, les cotisations d'assurances sociales per- 
< par la caisse primaire de sécurité sociale doivent, en principe, 
-" Pversées ar ses soins à ladite caisse mutueke qui, se trou- 
en possession de la totalité des cotisations dues pour l'int res, 
duil prendre ce dernier en charge en cas de maladie, de mater- 
é etc. En ce qui concerne les allocations familiales el les acci- 
dents du travail, il appartient à la municipalité de la commune de 
ro les directives de da circulaire ne 86-6 B/12 du 23 novembre 
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A de M. le ministre du budget et celles de la circulaire n° 61 AD/3 
; février 1952 de M. le ministre de l’intérieur. Il est précisé que 





u 43 + 
_ ervices compétents du ministère de l'agriculture et du minis- 


ü du travail et de la sécurité sociale procèdent actuellement à la 
à æ au point de dispositions ayant pour objet de déterminer les 
Dases de calcul des cotisations agricoles et non-agricoles dues pour 
n asuré ayant une double activité agricole et non-agricole, 
Jorsque le total des rémunérations perçues par edit assuré est supé 
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25. — M. Wolff allire l'attention de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale sur le règlement d'administration publique qui 
régler la coordination entre le régime artisanal et le régime 








uuit LA : t ? à A « 
du commerce. IL est préparé depuis de .ongs mois, après avoit 
été auprouvé par le conseil d'Etat et attend d'être signé. Il lui 

de s’il a l'intention d'obtenir la parution rapide de lécret; 


et dans la négative pour quelles raisons il s’abstient 
é mars 1952.) 

Révonse, — La coordination des régimes d'assurance vieillesse des 
non salariés pose des problèmes très complexes qui font actuelle- 
ment l'objet d’une étude concertée de l'administration et des orga- 
niations autonomes d'allocation vieillesse intéressées, 


(Quest on du 










6. — M. Raymond Guyot demande à M. le ministre du travail 
si de la sécurité sociale si un gérant majoritaire de société à respon- 
abilité limitée est redevable d’une cotisation payée auprès de la 
aisse d'allocations familiales de la région parisienne, section gén 
rie des travailleurs indépendants et employeurs, à Paris 
de Liège, si ses fonctions sont gratuites, et dans l'affirmative, 

l'assiette de ladite cotisation. (Question du 6 mars 1952.) 
Réponse. — En exécution de l'article 153 du décret du 8 juin 1%6 
prant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'odonnance du 4 octobre 1945 sur la sécurité sociale, est considéré 
omme travailleur indépendant ou employeur tout gérant associé 
majoritaire ou appartenant à un collège majoritaire de gérance d'une 
société à responsabilité limitée. Dans la mesure où le gérant exerce 
tfectivement une activité professionnelle pour le compte de la 
société dont il fait partie, il est redevable de la cotisation d’allo- 
cations familiales des non salariés, même si, de cette activité, 
Îl ne retire présentement aucun revenu professionnel ainsi que l'a 
reconnu la cour de cassation dans une espèce comparable, (Cass. 
Se, % octobre 1950. — A... C/ Direction régionale de la sécurité 
de Bordeaux). En pareil cas, la cotisation exigible est la 
cotisation minimum fixée forfaitairement sans référence au revenu 
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29. — Mme Poinso-Chapuis rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'aux termes de la loi du 5 avril 190 
Ù is qui l'ont modifiée, il est prévu que, lorsqu'un assuré obli- 
ê où facultatif, en dehors du cas d'accident de travail qui relève 
û itre législat'on et à l'exclusion de toute faute intentionnelle, 





td 





blessures graves ou d’infirmités prématurées entrai- 
incapacité absolue et permanente de travail, il pourra, quel 
le soit son âge, demander la liquidation anticipée de sa pension 
Pour cause d'invalidité. Elle lui expose le cas d’un ancien assuré 
dts R. O. P., né en 48%, qui à fait des versements importants 








Pour l'époque et qui, atteint d'incapacité de travail (invalide de 
feuxième catégorie), a demandé la liquidation de sa pension; le 
: 1951, la direction de la sécurité sociale à Marseille lui a 
“ jue les anciens R. O. P. atteints d'incapacité de travail 





2\uen droit, quel que soit leur âge, à la liquidation anticipée de 
eu reiraite, Cependant, le 26 juin 1951, la même administration 
li à lait savoir que sa réponse précédente devait être annulée, les 
‘Sposiüons rappelées ci-dessus ayant été modifiées par l’article 145, 
Rragraphe 2, de l'ordonnance du 19 octobre 1945. L'intéressé estime 
a s agit là d’une spoliation, puisque les versements complémen- 
pr laits par lui ne lui donnent droit à rien de plus du fait de 
à 1 invalidité, laquelle a déjà été indemnisée par la sécurité sociale, 
\ quelle il a été affilié depuis le 1+ juillet 4930. Elle lui demande 
< “iesures qui pourraient être prises, soit par voie réglementaire, 
"DIT Voie législative, afin que les salariés qui ont fait confiance 
laisant des versements supplémentaires à la caisse des 
. 4. D6 Se volent pas privés, Sans aucune contre-partie, d’un 
nt Sur lequel ils étaient parfaitement en droit de compter. 
“our du G mars 19%2.) 
Réponse. — L'article 47 de la loi du 5 avril 192 modifiée sur 
" sociales, n'a conservé aux anciens assurés des retrai- 
- et faysannes devenus assurés obligatoires des assu- 
# ,. “Vies le droit à l'assurance invalidité des retraites ouvrières 
|: unes que jusqu’à ce que le droit à l'assurance invalidité 
es Conditions fixées par la nouvelle législation, 
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"deux ans. D'autre pa't, l’article 115 de l'ordonnance 
ouvre 19%5 modifiée par la loi du 23 août 198 dispose, 
PAAETApNe 2, que les droits nés de la loi du 5 avril 190 
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sécurité soc 
pitre 4, 
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différentielle 


Elle lui der 


plus  longt 


13 mars 195: 


- Mme Poinso-Chapuis ! 


effet, 


1 M. te ministre du travatt et 
he sociale qu aux termes de l'article 11 de la loi 19 


oût 1949, les invalides mariés où chargés de famille 1 

oi ont droit, en plus de la pension qui leur est accoruée, 

ons familiales. Elle lui soumet le problème posé par les 

rmes et invalides civils bénéficiaire de la loi sus (2 

iant de travailler, sont dans l'impossibilité d'exercer une 
soit dans l'industrie privee, sou dans 1e ‘ ur 


ui ont la qualité de travailleurs indépendants. Ces grands 


»“mbleraient devoir bénéficier, pour le calcul de leurs 
familiales, d’un salaire de base aussi élevé que el jui 
n'exerçaient aucune livilé professionnelle, 
il devrail leur être versé une allocation différentielle 
celle qui est accordée aux travailleurs indépendants bhére 
nt daune penis ah dàinvaldit ut 1 es 
it au d X1ern ou au troistèm g'1 ] nqau 


il OÙ & l | 
bn 


l 
iu travail laux c£ 


correspondant à u 


"1 
llesse au titre d'un, régime 


iale (cf, circulaire ne 114 $S. S. du 2 juillet 1%, cha- 

article 32, paragraphe 1* Or, les préfectures à ent 

nt pas reçu d instructions pour accorder ladite « ‘ion 

aux grands infirmes visés par la joi du 2 août 1949. 

nande s'il ne Jui apparaît pas opportun de donm au 

plus tôt, des instructions utiles pour que les intéressés ne soient pas 
emps victimes de cett injustice Omestion du 

— La loi du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
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+ l'attribution d’une pension. L'article 11 du même texte 
sous réserve que les intéressés ne bénéficient pas par 
ütre d'une autre législation des prestations familiales 
ar la loi du 22 août 1946, leur pension sera assortie des 


tions. La pension prévue par l'article 5 susvisé n'étant 
on de son caractère marqué d'assistance, assimilée à un 
‘ssionnel, les prestations familiales dont elle est à {ic 


tendre comme pour ja population non active, des allo- 
iliales proprement dites calculées d'après le barème 
ux salariés et des allocalions compensatrices, à l'exciu 
n de salaire unique. Il a été déc ord ' 
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tion, que le versement des allocations familiales et des allocations 
compensatrices, dont la charge définitive incombe à l'Etat, serait 
effectué par les caisses d'allocations familiales. Il a été également 
admis que les bénéficiaires de la pension qui exercent une activité 
professionnelle indépendante ouvrant droit aux allocations fami 
liales du barème des « non salariés » pourront prétendre au montant 
de la différence entre ces dernières allocations et les allocations 
faaniiales du barème des « salariés »; il leur appartient de s'adresser 
à la caisse d'allocations familiales de leur lieu de résidence qui leur 
servira le montant intégral de leurs prestations. 





9113. — M. Gau appelle l'allention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur la situation dans laquelle se trouvent 
les personnes qui ont été victimes d'un accident du travail à y a 
plusieurs années et auxquelles les différents textes portant majo- 
ration des indemnités dues au titre de la législation sur les acci- 
dents du travail n'ont assuré qu'une rente minimum ce 180.000 F 
(si elles ont un taux d'invalidité de 100 p. 100) par application 
du chitfre de salaire minimum servant de calcul des rentes et de 
leurs majorations, HN lui fait remarquer qu'il semblerait juste 
d'envisager non seulement une revision des tranches de salaires 
servant au calcul des rentes, mmais aussi une revalorisation propor- 
tionnelle des anciens salaires ayant servi à établir la rente primi- 
tive. NH lui demande s'il ne serait pas possible de trouver une 
formule portant rajustement dgs rentes d'accident du travail, en 
fonction de la valeur d'achat du salaire que touchait l'accidenté, 
au moment où s'est produit l'accident ou tout au moins, si les 
rentes ne pourraient être calculées en fonction de la partie de 
salaire qui n'est pas réduile pour le calcul de la rente, ce qui 
ermettrait, actuellement, à un mutilé du travail, ayant une inva- 
idité de 100 p, 100, de bénéficier d'une rente annuelle de 350.000 F. 
(Question du 1% mars 1952) 

Réponse, — La question du relèvement du salaire annuel mini- 
mu sur la base duquel sont revalorisées les rentes d'accidents 
du travail est à l'étude, Le salaire annuel sur lequel sont majorées 
les rentes allouéés à raison d'accidents du travail ayant entraîné 
la mort ou une incapacité permanente au moins égale à 10 p. 100, 
fixé en dernier lieu à 180.000 F par la loi du 2 août 1949, ne corres- 
pond pas aux salaires les plus bas pratiqués au moment de sa 
mise en application; c'est un salaire moyen. Il en résulle que la 
revalorisation des anciens salaires ayant servi à établir la rente 
wimilive conduirait dans les cas les plus dignes d'intérêt à réduire 
\ majoration accordée en vertu de la législation en vigueur. Il 
h'est pas non plus possible d'envisager une revalorisation générale 


en fonction de la partie de salaire qui n'est pas réduite pour le 
calcul de la rente. En effet, cette partie, étant à peu près Île 
double du salaire minimum, l'on serait conduit à accorder dans 


beaucoup de cas une réparation supérieure au préjudice subi. 
D'ailleurs une telle augmentation du salaire de rajustement entrai- 
nerait, au point de vue financier, une augmentation très impor- 
tante des cotisations d'accidents du travail. 





3179. M. Mouton demande à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale si lé proprittaire d'un fonds de commerce, ayant 
mus ce fonds en gérance libre, est responsable du payement des 
redevances de son gérant à Ja caisse d'allocations familiales. 
(Question du 20 mars 1952 

Réponse, — Lorsqu'un fonds de commerce est exploité en gérance 


libre, le gérant, exerçant une activité professionnelle, a la qualité 
de « travailleur indépendant » et se trouve redevable, en application 
du décret du 21 avril 1%M8 abrogeant et remplaçant les dispositions 
de l'article 153 du décret du 8 juin 19%%6 pris en application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1M5 sur la sécurité sociale, de la cotisa- 
tion d'allocations familiales assise sur le revenu professionnel que 
lui procure l'exploitation du fonds. Le propriétaire du fonds, n'exer- 
çant pas personnellement d'activité professionnelle, ne peut être 
qualitié de « travailleur indépendant » et n'a, en conséquence, 
aucune obligation à l'égard de la caisse d'allocations familiales 
intéressée ni pour lui-même ni pour le gérant libre à qui il a remis 
l'exploitation du fonas. 





3192. M. Billat expose à M. le ministre du travail et de la sécurité 
tociate le cas d'une mère de famille qui a élevé cinq enfants 
jusqu'à l'âge de seize ans. Cette mère de famille n'a pas été mariée 
mais à vécu maritalement avec le père de ses enfants pendant 
vingt ans, jusqu'au décès de celui-ci. Ce père a toujours été salarié. 
A sa mort, la mère, restée seule pour élever les entrants, a fait une 
detnande pour bénéticier de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés au titre de mère ayant élevé cinq enfants. L'allocanon a été 
refusée, l'intéressée n'ayant pas été marice légitimement. II Jul 
demande si, exceptionnellement, cette mère particulièrement méri- 
tante ne peut être admise au bénétice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. (Question du 20 mars 1952.) 


Réponse, — En application de l'article 4er du décret n° 46-1662 
du 19 juillet 1946, l'allocation aux vieux visée par la loi n° 46-1146 
du 2% mal 1946 a été attribuée, sous certaines conditions, aux 
conjointes ou veuves de salariés mères de famille. Cette allocation 
a été étendue par la loi n° 49-1095 du 2 août 1949 aux femmes de 
salariés se trouvant divorcées, séparées, abandonnées par leur 
conjoint ou dont le conjoint salarié est disparu. En l'état actuel 
des textes la personne en cause qui n'a pas été unie légalement & 
un salarié, ne peut, quel que soit l'intérêt que présente sa situation, 
tre admise au bénétice de l'allocation aux mères de lamille, 





es 


3195. — M. Estèbe demande à M. le ministre du tra 
sécurité 


sociale si, compte tenu de la situation difficile da 
se (trouvent les enfants qui se destinent aux métier: 


l'aiguille (couture, moce, lingerie, broderie, corsets, ! 


se voient fermer les portes des professions qu'ils avaient 


en raison de l'obligation faite aux entreprises de ces 


au bout de trois ans d'apprentissage et à dix-huit ans révo 


quer à ces travailleurs, encore très incomplètement a 
leur métier, le salaire minimum national interprofessio 
les parents d’un mineur de moins de vingt et un ans. 


de conclure avec l'empioyeur de ce mineur, pour les 


ci-dessus énumérées, un contrat de un ou deux ans 
l'employeur de <onner à ce jeune travailleur de dix-hui 
et de moins de vingt et un ans, un salaire inférier 
minimum interprofessionnel garanti, en contre-parlie 


ment de formation professionnelle que la plupart 
d'ailleurs, considèrent comme nécessaire, (Question du % 


Réponse. — Le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 mi 


fixalion du salaire national minimum interprofessionnel : 


le champ d'application est, aux termes de son article 


chapitre IV bis du titre 11 du livre 1 €u code du travail) 


est défini par l'articie 31 dudit chapitre et précisé par 
et les décrets pris en application de article 31 o, doit i 
ment s'appliquer à tous les travailleurs des profession 
audit chapitre qui, en vertu d’un contrat de louage 


assé avec un employeur, possèdent la qualité juridiqu: 


Par conséquent, si les travailleurs auxquels s'intéresse 


Loge ag possèdent cette qualité juridique, les empk 
€ 


nus ce leur assurer une rémunération au moins éga 


national minimum interprofessionnel garanti, salaire à 


peuvent prétendre les apprentis titulaires d'un contrat 


sage élabli conformément aux prescriplions figurant au : 
Utre 1, livre 1er du code du travail. Les difficultés d'a 


salaire minimum interprofessionnel garanti aux jeu 
employés dans les industries du vêtement ont d’ailleurs 
dès l'entrée en vigueur du décret du 23 août 190, ] 
employeurs ont estimé, en effet, que les intéressés ne 
pas ès la fin de leur apprentissage, une formation pr 
et un rendement suffisants pour leur permettre €&'êlr 
en qualité d'ouvriers, C'est pour mettre fin à ces diff 


accord a notamment été conclu, à Ja date du 4% no (SA, 


entre, d'une part, la chambre syndicale de la couture 

d'autre part, le syndicat de l'habillement C. F. T. C. « 
force ouvrière de l'habillement. Cet accord avait ju 
pour objet la répartition des périodes €'apprentissage 

détermination .de leur durée respective et la fixation 
des indemnités allouées aux apprentis. A défaut du 
accord, rien ne s'oppose à ce que les parties en préser 


un nouveau contrat d'apprentissage répondant aux condit 


par les articles 1er et suivants du livre 1e du code du 
permettre à l'apprenti &e compléter sa formation pr 


Il y a lieu de noter que cette solution peut-être envisagée ? 
les travailleurs considérés ont dépassé l’âge de dix-hu 


disposiÿons du titre 1er du livre {7 du code du travail 


en eflet, aucune condition d'âge en ce qui concerne 
| 


Le fait, pour un employeur, de passer un contrat da 


avec un adulte n’est donc pas, en soi, contraire aux 


légales. Toutefois, il semble souhaitable, afin ééviter 
abusif de cette faculté, de prévoir dans ce cas, une dur 


tissage inférieure à celle retenue pour les apprentis 
moins de dix-huit ans. En tout état de cause, il n'a 
u’aux tribunaux compétents d'apprécier, le cas échéar 
‘un véritable contrat d'apprentissage. 





3258. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministr 
et de la sécurité sociale si un petit commerçant, veuf, 
six enfants, et qui gagne sa vie comme petit libra 


dernière fille comme assistante et dont le fils vient d' 


Indochine, peut se voir réclamer, depuis 1947 pour 
et depuis 1%9 pour la fille qui vit avec lui, les pr 
allocations familiales, pour une somme de 37625 1 
2 mars 1952.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 24 de la loi 
22 août 19%6 fixant le régime des prestations familiale: 
leurs indépendants sont dispensés, sur leur demande, 
des cotisations d'allocations familiales s'ils justifient 
4° qu'ils ont élevé quatre enfants jusqu'à l’âge de 
2° que, pendant l’année antérieure, leur revenu n'a | 
moilié du salaire moyen de base servant pour le cal 


cations familiales dans leur département de résidenr 


nn sur leur demande, dispensés de toute coli 
l'âge moyen des conjoints dépasse soixante-cinq ans °! 
veuvage, si le veuf a dépassé soixante-cinq ans, ou la v' 
ans; 2° si, en même temps, leur revenu n'a pas ext 
l'année antérieure, le montant du salaire mensuel de 


dessus, ou bien s'ils ont élevé quatre enfants jusqu à 


quatorze ans. Sont considérés comme travailleurs ind 
personnes qui n’occupent pas habituellement dans l'exer 
activité du personnel salarié, si ce n’est leur conjoint, 
mineurs ou des apprentis munis d'un contrat d'appr 
lièrement établi. Les enfants majeurs occupés d'une 
nente et régulière dans l’entreprise familiale, même < 
vent pas un salaire effectif faisant l’objet d’une compil 
lière, sont considérés comme travailleurs indépendant: 


soumis aux obligations de la législation sur les pre: 
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tiales Dans le cas signalé, si l'intéressé peut justfi | “ régime £ 
ronditions d'un des deux cas d'exonération précités, il appart tt avril 
de demander à la caisse dont il relève une dispense : t Répor 
des cotisations l'i oc: itions familiales bre 1946 
titution d 
le pres P : Nr 

98 - M. Audeguil expose à M. le ministre du travail et de la fon ti r \ux membre: 

|ssciale le cas suivant: un inscrit maritim nt i conditions prévues | gime £ 
np chalutiers, a été, après l âge de soixante | t i l t } ent d'e 
terre, dans | ndustrie, Sous le régime du déri ° > “| , réglemei 


t ta 


195, il ne pouvait cotiser à la sécurité sociale, iisque le lle itégort ps tag 


de soixante ans. A la suile de la modification de « , lult bénétl ke rail es < v 
venue en 1944, cet inse rit fut imumatriculé aux ass ct . 
à compter du {°° avril 1949. I effectua des versem du 
sou jusqu'en 1948, au mois de septembre, date à laquell $ TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
toute activité salariée. L'intéressé ayant demandé le bénef ine 
retraite vieillesse à la caisse régionale de la sécurité so , 3058 M. Kriegel-Valrimont expo-e 1 M, le ministre des travaux 
raison des versements eflectués, il lui a été opposé un refus, publics, des Age. et du tourisme «qu ile } 4 : ë 
raison de ce qu’il bénéficie d’un régime spécial de ret | Jui « surveillar en gare de Naney : é 1! ’ | 4 à 
demande <i une telle décision est comorme aux tex ueur l'échelle 4, la majorit Ü surveill s ali | Ê “ié de 
+ dans l’affirmative, s’il ne serait pas logique dk \urser À cette mesure. Comple WU ‘ ve ' | e 3 
l'intéressé, âgé aujourd’hui de quatre-vingts ans, | nent accomplissent mémes f t | i | ) le Jui 
effectués par lui de 1941 à 1948. (Question du 27 mars le rmande ] ne > 


} 
s le dk s ( t< 

Réponse. — Antérieurement à l'acte dit loi di mars 1941 », emble d irveibla 
l'assujettissement aux assurances sociales cessa ige d xante Reponse - En appli 
ou 1! t t " 
ans. La loi susvisée ayant disposé, en son art LL iriés 1949 de la Société it 


âgés de soixante ans ou plus restent soumis aux dispos l le Ja vaient étre 
législation sur les assurances sociales lorsqu'ils € i ! tra- ‘ 
vailler même si leur retraite de vieillesse est liqui 1 er ce importante 
de liquidation, c'est donc à juste titre que l'assuré do s'agit à pour ce ET 
cousé Jusqu à la fin de son activité salariée, s le vime du que “tel n'a 
décret-loi du 28 octobre 1%%5 applicable aux assurés n ivant le qu'etre mai 
ver avril 1886, kes droits à l'assurance vieillesse sont obligatoirement 
liquidés à l'âge de soixante ans et les versements effectués après 
ne procurent pas d'avantages supplémentaire in titre de 3199. M. Jean Guitton +: Ù M. le ministre 
l'assurance vieillesse. EH convient d’obse rver, toutefois, qu s verse- publics, des transports et du tourisme 
ments ainsi effectués ont garanti l'assuré et « famill ( itre les jui à 0 produits dans Je Î 4) 
risques maladie, longue maladie, maternité et, le cas échéant, Loire - \ proximité de Il 
auraient ouvert droit à tal-décès au profit des ayants droit, dans ledit chenal, notamment 
tn: « Lancastria » F urofeld 
o été aff spéciale 
#99. — M. Duquesne demande à M. le ministre du travail et de de ces épaves; 
la sécurité sociale - st normal qu'à l'occasion d'une vérifh tion PA _FOESN 


} satres seront 


| l e oveur née caisse d 'alloati s familiales refus 
ez in Improyeur, un u « Lite LIL LE fu M mars 1%? 


ire la balance des intérêts pour les sommes versées en retard et 
vance par le même employ il s'agit uniquement des inté- Répo 
Question du 27 mars 1952.) ITW 


Le 


Réponse. — La question posée comporte um 
in texte ne prévoit que | il de verser de 
délai légal puisse faire bénéf - le débit 
able de majorations de 7 rd peut teutelu icité - mer ir 

lesdites majorations par application de Far e 36 bis de ler nl ei des possiDiles 
e du 4 octobre 1955 modifiée f IS . À Eurofel 


en! 


BEL 1991 ; 
3226. M. André Mutter exhose à M. te ministre du travait et de 
la sécurité sociale le cas d'un représentant exerça \ profession de + 
façon exclusive et constante et qui a des contrats de louage de ser- : —) 

3 plusieurs emrçloyeurs et est inscrit obligatoirement à la 
. qui vient à exercer, secondairement, une autre activité 

| > » quelle modifie ane il c'en: nur € 

Jui Cp quelles m — ti #4 A À — 3201. — M. Vendroux -iznale à M. le ministre des travaux publics, 
ON GE Pos Des VOTSCIRCENLS, Pour 58 nple ou celIuE « des transports et du tourisme le rs 
employeurs, à la C. C. V. R. P. et comment il doit être procédé qui, n'ayant pu LA ler au cours de | le d ! + 0 ont 
mg — et versements par le nouvel employeur (Question du proposé de payer leur cotisation : retraite } é pér de 
ars 1952) manière à conserver leurs droits. ri d ind est exa 1e 
Réponse, — Une personne qui exerce deux activités d'une part, les intéressés ont pu, pendant un sert p < dl ns 


lle de représentant de commerce à cartes multiples et, d'autre décision ministérielle, bénéficier de L qui rait 


ne autre activité salariée donne lieu au versement des cotisa- aujourd'hui refusée, la de 
sécurité sociale dans les conditions suivantes: a) les entre- (Question du 2) mers 19%52 
l'emploient en qualité de représentant de commerce devront, Réponse 
mément aux dispositions de i’article 148, paragraphe 6 du rè- tn 98 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, s'adresser ? 
risse nationale de …”npensation des cotisations de securité 
des voyageurs, représentants et glaciers de commerce à cartes 
12, rue Chartes-Dallery, à Paris (44°); b) le nouvel em- 3 
eur pour le compte duquel il exerce une autre activité salariée, 
mineéra les sommes dont il sera redevable en tenant compte des 
positions des articles 148, paragraphe 4, et 149, mé iragraphe 1er du re - À SD 46 : ’ 
décret susvisé du 8 juin 1916 modifié. La participation à sa charge sera À ill à g- 1 ' + 22 " r - 
déterr > NN france P 1VCI 4 ic 11 ut , Hu i .! 
Kierminée dans la limite du plafond mensuel de 38.000 francs, au té cependant: fixée au 15 mai 1%48, 
rré! nt : , ,? à 


— En applicat 

2 juin 194 en ce qui con ( 

les marins privés d'engagement marit 
obtenir la validation pour la pension 
marins, de leurs périodes d’immobili 
novembre 1912 sous diverses € 
gation et de versement des taxes 
nationa! des invalides de la marine, 


Prorala de la rémunération servie par lui à l'intéressé, ce dernier a gr #— 


' n 
enu, en la circonstance, de Jui indiquer le total de ses gains 
mois. Dans le cas où, pour le fait de cette dernière acti- + on Abe 
ilariée, la personne en cause se trouverait amenée à verser r- “nn SO : : 
otis RS RS De de D. 2 à - af 1 8 mai 19%, un délai 
itions ouvrières plus élevées que celles qui corresponden téressés pour régulariser le 
légal de salarié, il lui appartiendrait de se mettre person- taie ! rt € -— 
=" 1 nos at noue ts faire valoir leurs droits, en 
( en rapport avec la caisse nationale des voyageurs, repré- tion maritime dont ile r 
nts et placiers qui prendrait les mesures nécessaires four lui | or 4 blioité tésira hi 
le remboursement di commes éventuellement “he en ; ‘ AL pru bi Éd trame, 


L'état d 
1 . 


vies 


t 


3260 M. Catroux -ignale À M, le ministre des travaux publics, 
Frédéric Dupont demande à M. le ministre du travail des transports et du tourisme, l'émotion qu'a causé dans la pu- 
#ourité sociale s'il n'estime pas que les fonctionnaires lation toulousaine la fermeture du centre de revision et dé ar- 

Nés, qui versent régulièrement leur eolisation aux assurances üuition de Toulouse-Montandran (Air-France). Ce centre dont !a PC 
devraient être admis, comme leurs collègues en exercice, tion générale d'Air-France déclare actuellemet » maintien mutile 

ce des prestations de longne maladie, au lieu d'en étre paraît, bien au contraire, dans un avenir proche, pouvoir rendre 

1 méme titre que les titulaires de pensio] de vicillesse du de ] es en permettant de dégag h és 
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M. Raffarin 
des transports et du tour 





e. Si une réorganisation profonde du centre 
tamtra ‘pparaît indispensable à tous, sa suppres- 
ntie douloureusement par tous les travailleurs de 
ronautiq ju'est Toulouse. I! lui demande, dans 

e m en garde, la direction d'Air-France 

wrojet et supprimerait, au profit du Bourget el 
d Ù 1se-Montaudran, les mesures qu'il comple 


chômage parmi le personnel licencié et pour 


uestion du 25 mars 1%2.) 


\aration d'Air-France à 


le re on et de x 





L } 
sa situation avait été envisagée dans un 
\wurait été supprimé depuis deux ans envi- 
re les services passés, d'éviler un chô- 
le Toulouse, de répondre aux diverses 
lu Parlement que des pouvoirs publies, la 
\ fait Le pmaximuim pour maintenir Un poten- 
itel et éviter des départs par trop massifs. 
e se trouve placée maintenant, en raison 
] vuvoirs publics devant un problème 
moyens industriels et notamment de ses efle: 
de la rentabilité de sa flotte et du déve- 
\ point de vue au pers mnel, une étude 
1 lt par rapport à 
' ‘ vut faille l Or) 
l pat \e tr légère augimen 
19 € pa ine diminution ay 
l int in { 1 excédent existe el Qui 
| Il il { différente. Le centre de 
fi rta l rrigine trois activité: un atelier 
| àte] dt rt ion «à cellules avions 
lronnerie, sellerie, el La piste exiguë 
1 On | { } d'améhoraltion, ne per- 
d'a 13 de moven tonnage limités au 1maxi- 
Langued 1 viu Les Di, 3 ne sont de plus 
ir les lignes des réseaux locaux d'Afrique 
el en ‘urant est confié aux centres de 
Saïgon, La Languedo levant être progressi- 
Î 1 pa di 1902 l'a vi de l'atelier 
X | l jusqu'ici après d'importa 3 
1 1 rapidement et, en fait, cet 
LL L'activi de Liener 
| Lien diminuer da des pro 
L \'} e 19 date de retrait du 
[IL | | | d'administra- 
4 | ge rale, a décidé, au 
l ’ | l di : “de! 
n d {T4 Î iucessa = po 
travail du centre } ju à 
\ Î vaux de revision 
1 il 3 ur Ja 
ex ( is d'im $ 
l | ure { au { ré 
U | M 
[ I 111 de 1fà t 
l } l Î La) | r Le « 
I \ | ition d l l 
it | l le { s dé 
le 7 ) } in 
[er \ 1051, 678 l 
[ls Ù verni 151, L 
Û ET Vu 1 mars 1%92, mais ! 
à l'eff Î In M { t 
\ la À mises en disponibil 
1 | a a es { s 
( ' n rent combien la 
" i 1 \ centr 
1 d Det v à 
] l di lé d sup 
' | | [LILI 11 
I a ra} 
l } ex e 1% 
19,4) | étude attentix 
| | 1 «nt ‘ le 
npa il ue dont 
l du ce 
Ù ti de 1] ju 
1 lee dif! 
» | fs auxq es Air-Fra 
Da Î 4 nm de la compag 
| \ Me il 
l d na do 
! | M. le ministre des travaux publics, 
isme, | veau ‘dde de la route, m 
1 | trale dk routes et de la 
K à et | int ce unes dispositi 
1 otot lion de l'agriculture, sera 
? la la 
l {fr \ im i 
v- | RUES. 

x de 1 le refo d wie d i 
L V xte y ira 
1 | | ba oprort 1 d = rs 

1va | | } | LL ‘ l î 
Un IX véhicuk 1£ les 


Contre 


häatiot 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d"} 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Brit x 
Cachin (Marcel) 
Cagne 
Camphin,. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun:- (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol 
Dagain 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Dejcan 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard) 

Desson 

Dicko (Hamadoun) 
Doutrellot. 
Draveny. 

Puboi È 





DE LA 


SCRUTIN (N° 927) 


Pour l'adoplion.......scssss0.ese 


ale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernais, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme Françols. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautie?, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire Inférieure. 

Guyot Raymond). 

lenneguelie. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Héraclt 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mmé Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert) 

Sarthe, 

Mancey (André! 

Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Non 

Marty André). 

Mlle Marzin, 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2 séance du mardi 20 mai 1952. 


Sur les ronclusions de la commission des finances tendant an 
du projet relatif à l'emprunt. 
Nemniee. OS ‘VOLS. she tensendeencescoceocce 536 
Majorité absolue....., achopscosateéiones serons . 269 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), & 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), O 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire 

Meunier (Pierre 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garon 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel) 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy) 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabalé 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adri 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabrtel) 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 

Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandr 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène) 

Nord À 

Thorez (Maurice) 





Tillon (Charles) 








Titeu 
Tour! 
Tour! 
frica 
Mme 

Lot 
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Titeux. 
Tourné. 
rourtaud. 


ricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 


MM. 
abelin 
ait Ali (Ahmed) 
André (Adrien), 
vienne. 
Pierre), 
wrthe-et-Mos lle. 
thonioz 
er 


(R 1phaël) 


igé (Charles), 

#-el-Loire. 
ier. 

n (André). 
rdoux (Jacques) 
ichin 


d'Asson (de) 


aumont (de) 
juet 


Aly Cherif. 
| (François). 
\djetloul. 
6 (Maurice). 
ngana (Mohamed) 
en Tounès. 
isse, 
»ncourt. 
et (Robert). 
idauit (Georges). 
illères. 
cmaz 
elte. 
zanda, 
J01SQ6 


Edouard Bonnefous. 


è -Maunoury. 
ivier-O'Cotlereau. 
Om 


eel, 


di À Abd-e]l-Kader), 


t (Olivier). 
her (Gilbert}, 
_Seine-et-Oise. 
gne. 


Catoire. 
C trice 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chabenat, 
Chamant. 
C rpentier, 
CI ss ing. 
Chaste ain. 
Ur tr ] 1é 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (André), 

F I istère. 
Colin (Yves), Atsne. 
)ndat-Mahaman. 
mbo. 
( Floret (Alfred), 
, Haute-Garonne, 
C Floret (Paul), 
Hérauit. 


Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Deimotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

D« tœuf 

Devemy 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dier esch 

Dixmier 

Dommergue 

Dorey 

Douala 

Dumas (J : ph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne 

Duveau 


Tchicaya, 
lupt-Esperaber. 


Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice). 
Gabelle 
Gaborit. 
Gaillard 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gavini. 
Genton, 
Georges 
Godin. 
Gosset. 
Goubert, 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen 
Hénault. 
Hettier de 
bert. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Jhuel. 


(Maurice), 





Isorni. 


Bois!am- 


Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Yacine (Dialb). 


inino. 


Jacqui 
Jarrousso! 
Jean-Mor 
ioubert. 
Juglas 
Jules-Juli 


italien 
} IS! 1 if 
Louvel 
Lucas. 
Maga (Hul 
Mailhe 
Mallez 
Mamadou ko 
Mamba ÿSar 
Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Sa 
Mértinau 
Masson (Jear 
Massot :Mar 
Mayer /Rer 
Maz: 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Merder {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand, 
Moisan 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève 
Morice 





Moro Giafferri (de). 





Mouchet. 
Moustier 
Moynet 
Nazi-B 
Ni 














N'ont pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 
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ns 
Sur ! menmienmetnl de 
SHPPTTSShern t« 
Major al Î 
[u Luchopt 
L ‘1 r 
L'A ( 
MM 
Arbe!t 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auban (Achille). 
Audi: il 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
sene-et-0 
Bart ny 
Bar 
Bau | 
Bayrou 
Béchard (Poul) 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide 
Benouville (dt 
Bernard 
lerthet, 

B: t 

hiynon 

Billat 

Billoux 

Binot 

Bi | 

Bonte (Florim 
Bouhey (Jean) 
Bouret (Henri 
Boutavant, 


Boutbien 


- 
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SCRUTIN (N° 928) 


de la 


Ont voté pour : 


Defferre. 

Mme bDegrond 

Deixonne. 

De je in 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko (Harmadoun). 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Duclos 

Dufour 

Dumas 

Dupuy 

Durroux 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Pér1. 

Mme Galicier 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 


(Jacques). 


(Joseph), 
(Marc). 


Gaulier, 
Lazier 
GLernez. 

G11lot 
GiovonI, 

LG ird. 

Go t 
Goudoux. 
Gouin (FCUx). 
G to 
Gozard (Gilles) 
Mme Grappe. 


{, N 11e 

Grenier (Fernand). 

Las seaud 

Mine Guérin (Rose). 

G 

1 la 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Héraul! 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 


Lacoste, 
Mrne Laissae. 
Lamarque-Cando, 


Lambert (Lucien) 
Lamps 
Lapie (Pi 
Le Bail 


l Pur 
Le Coutaller, 


Meunier au projet 
surlart: 


rre-Olivier). 


relatif à l'emprunt 


progressive). 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André}, 

Le Senéchal. 

Le Froquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liurelte. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Magendie, 

Malbrant. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mit J0Z 

Moatti 

Moch (Jules). 

Molina!ti. 

Mollet (Guy) 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Anba. 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
veine 

Palewski (Jean-Paul). 
SsSeine-et-0ise, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


Prot, 
Quénard. 





Quinson. 


Mme Rabaté, 


{ 





Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 

Rougier 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Savary 

Schmitt 
Manche 

Schmittiein. 

Segelle, 


(Gabriel). 


René), 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurtre-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apitby. 
Aubame. 
Aubin (Jesn). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst. 
Barangé tCharles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'ssson (de). 
Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bérard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac 
Rettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès< 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruynee! 
Burlot 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Gaillavet 
Caliot (Olivier), 
Cassagne, 
Catoire 
Catrice. 
Cavelier. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpenlier. 
Chassaing. 
Chsstellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Cochart 
Colin (André), 
Finistère. 








Serafini. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sou 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice). 
Titlon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet. 


Ont voté contre: 


Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Douala. 

Ducos. 

Dupraz (Juannès). 
Duquesne. 
Duveau. 

Elhin. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Maurice, Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Espera ber. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gaborit 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 
Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Anloine). 
Vendée, 

Hakiki. 





Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vallon (Lou 

Vals (Francis) 

Védrines 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 

Véry (Emmanuel). 

Vigier. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine 

Zunino, 


(Diallo). 


Halbout. 

Hallezuen. 

Hénault. 

Hettier de Boislarn- 
bert 

Heuillard 

Houphouet-Boizny 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel 

isorni. 

Jacquinot (Louis) 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef) 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Carnille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Levacher 

Liautey 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba San. 

Manceaw (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 


Yonne 


(Josept-Pierre}, 


(AndrC}). 





cs 


Mazel. 
Mec 
Médecin. 
Méhaignel 
Mekki. 
Menthon 
Mercier 
ois}, 

; Phaud ( 
Vendée. 
: ignot. 
Moisan. 
Mondon, 









Monin. 
M msabert 
Monteil (A 
Finistère 
Montel (Fi 
Rhône. 
Mont£ pet 
Montillo , 
Montjou (d 
Morève. 


orice à 
foros aire 


CPE 


Mouchet. 
Moustier K 
Moyne! 
Nazi-Boni 
Nigay 
Noc (de L 
Olmi. 
Oopa Pou 


Ouedraogo 
Ould Cadi. 
Qu Rabar 
(Abdelmi 
Pantaloni. 
Paquet. 
Patert ot. 
D Patria 
Pelleray. 
Pelire. 


Ferrin. 


MM. 


nl ; 
iruer GI 
Seine-et- 





MM. 
Barrès. 
Briot. 
Carlin 
Chaban-De 
Chupin. 
Corniglion 
Dassault (A 
Deliaune 
Dietrelm, 
Dronne. 


MM. Said 


M. Fdo 
M, Mutter 
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Méhaign erle. 
Mekki. 


enthon (de). 
— er (André-Fran 
r peux-Sèvres. 
id (Louis), 





Mondon, 
Monin 
- nsabert (de). 


Monteil (André), 
Finistère. 
MMontel Pierre}, 

Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 

SMorève 





Ou: jraogo Mama 





Pelit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis 


Prache, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-souit 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïjah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 


Basces- 





Samson 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
:as-Rhin. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sidi el Mokrtar. 


(Robert), 


Siefridt 
Simonnet. 
Smañl 
Solinhac, 
souques Pi 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre 
Henri) 
Temple 
Thibault 


lToublanc 
Tra 

Turin 
Valabrègue 
Valle ‘Jules) 
Vassor 


Velonjara. 
Verneuil, 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violietle. 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


F 
C r (Gilbert) 
S elt-0ise, 
UM 
Briot 
Car 
Chaban-Delmas. 
Coupin 
Cornig Molinier 
Das el). 
D 
D x 
iv \f ? 


Majorité 





annoncés en séance 


votants 


Dorey 
Gabelle. 
Le Sciellour. 


Durbet, 

Faure (Edgar), Jura 
Ferri (Pierre). 
Forcinal. 

Frugier. 

Furaud. 

Gaubert. 

Golvan 

Gracia (de). 
Guthmuller. 


Cheikh et Tirolien 


président de 


présidait la séance 








l'Assemblé. 
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Penoy. 
Vialte, 


N'ont pas pris part au vote : 


Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kœænig 

Lebon. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Mitterrand. 

Pr 

Trer . ) suilhe, 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


avaient été de: 


5of 


Pour l'adoption... sssssssoseossses 264 


itin, M. Lemaire, 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontai 


DMRREELLLLTELILIT. 


Vérification, ces nombres ont 
e de scrutin ci-dessus. 





été rectifiés conf 


porté 


ss... PA 


ormé:- 
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*omme « n'ayant pa 
ement »,. 
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N 
M 
P 
L'A 
MM. 
Abelin 
Aÿt Ali (A 
Arbeitier 
Arnal 


le L geric 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean) 
Audeguil 


Bacon 


Mostefa 
Benoist (Charles) 





Billoux. 

Binot. 

Bis O1 

Bonte (Florimond). 

Bouh y le 

Bouret (Henrv), 

Boutavant 
Joutbien. 

Bouxom 

Brahimi 

Brauit 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Caillet (Francis), 

Camphin 

= =) tous 

Carli 

Carti er en rt), 
Seine-et-Oi 

Cartier (Mar €, 
Drôme 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catr e 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce 

Césaire 

Craban Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 


(Al). 
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Ont voté pour: 


Ch n 

{ 

Colin (André 
Finistère 

Commentry 


Corniglion-Molinier. 
( et {A I 





Pierre Cot 

Li \) (Paul) 

{ ' * nat Là! 

LA r\). 

{ tofol. 
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ba { 

Ph 

Da t (Marcel) 
Da 

Davi el), 
L 

Det 

Def. Rau 

Mm rond 

Dex ( 

| 

DeHaune 

Dei l4 

Dem S 

Denis (Alphonse), 


Depreux (Edouard), 
Desgranges. 

Des ! 

Devemy 

Bicko Hamadoun 
Mile Dienesch, 


Diethelrn. 
Dorey 
Douala 


' 


Doutrellot, 
Draveny, 
Dronne.: 

D 1bois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne 
Durbet 

Durroux 

Mme Duvernois, 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Dre 

F (Pierre). 
rand. 

Fons upt-Esperaber. 
Fouchet. 

Fourvel, 


Les 
: lan lin (Jean-Michel) 


\! 
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Jea Léon), Hé It, 

Joint e Alfred 
Malleret). 

Klock 

Kænig 

Kriegel-Valrin À 

Lacaze ‘Henry 

Lacoste 

Mme Lai 

Larnarque-Cando 

La rt (1 ) 


Lecœur, 
Lecourt. 
Le Coutaller 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefe bvre Fran- 
cit Seine 

Lef 

Le e (Max 

Lemaire. 

\M La ipereur 

La rmand (AI é), 
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Le Sciellour, 
Le Senéchal, 
Le Troquer (André). 


Levindrey 

Linet 

Mane de Lipkowski. 

Liquarda 

Liurelte 

Loustau. 

Lu as 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mazendie 

Malbrant. 

Mauceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pa le-Calais 

Martel (Henri), 
Nord 

Marte Louis), 
Iaute-Savoie 

Marty (André) 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurcilet 


Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniei), 
Marzier 
Mazuez (Pierre 
Fernand) 
Meck 
Méhaignerie. 
Mendès France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 
Mercier (André 
François), Deux- 
“evres 
Métayer 
Meier 
et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Midol. 
Minjoz. 
Moatti. 
Moch 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Montalat. 


Jean), Indre- 


(Jules), 


M: 
André 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Aubame 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire). 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier 


M. 
(Adrien), 


4 d'Asson (de). 


Ba ylet. 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin 
Bénard (Franc 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed. 
Pen Tounes, 

Bessac 

Bettencourt. 

Billères 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Eonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles, 


is). 


Olse, 








Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Mul'er 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

xenon, 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Palewski 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

PFatinaud 

Paul (Gabriel) 

Penoy 

Peytel 

Pierrard 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau 

Prot 

Quénard. 

Quinson 

Mme kRabaté, 

Rabier 

Ranaivoa 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), Alsne 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 

Rougier 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff. 


Yonne. 
Aube. 


(Gaston), 


Ont voté contre: 


Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-O'Cottereau. 

Bruyneel. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Lassagne. 

cavelier. 

Chabenat. 

Chamant. 

chassaing. 

chensEus. 
vilic Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Colin (Yves), Aisne, 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Crourzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 

Seine-et Ojée. 

Deboudt (Lucien), 

Degoutte. 

Delac henal. 

Delbez 

Delbos ‘Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

beshors. 

Detœurf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

l'ixmier. 

Dommergue. 

Ducos, 


mr ROReR 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Segelle. 

Serafini. 

Seynat, 

Sibué 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor, 

Siivandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

Sou. 

Soustelle 

Mme Sportisse., 

Taillade. 

Teitgen 
Henri) 

Thibault 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charies), 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné 

lourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Ulver 

Mme Vaïllant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Vigier. 

Villard 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine Diallo. 


Pierre- 





Zunino. 


Dupraz (Joannès). 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelll 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice). Lot. 

Félice (de). 

Féiix-Tchicaya. 

Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Genton. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-intérieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Hakiki. 

Hénault, 

Heuilland. 

Houphouet-Boigny. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 





André). Seine, 





Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Laborbe. 

Labrousse, 

La Chambre 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Scine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormantä (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 


(Guy). 





a 
asson 
Massot Karci 


{ 1). 
Mayer (René), Cons 
tantine. 
Maze! 


Mitterrand. 


Mon 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri (dg). 

Moustier (de), 

Moynet 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet. 


Basses- 





———— 


Pupat. 
Queuille (H 
Quilici 
Raffarin 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raveloson 


Révillon (Tor 


Reynaud (Paul). 
(Marce 


Ci}, 


Ribère 
Iger. 
Ribeyre (I 
Ardèche 
Rolland 
Rollin 
Rousselot 
Saïah (Men 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du 
Samson. 
Schuman (R 
Dr 
Schun 
Nord. 
Secr n, 
sen ghor. 
Smail 
Souq 
Sourbet, 
Temple 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe 
Turines 
Valabrègue 
Valle 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte 
ques uve 


Zodi Ikhi a, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrachin. 
Bergasse. 
Billotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Cochart. 
Couinaud, 
Coulon. 
Febvay. 
Forcinal. 
Fouques-Dupare. 
Garnier, 





Georges (Maurice). 
10din. 


Hallegu 

Hettier r” Boislambert 
July. 
Kaufflmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Legendre. 
Mallez. 

Mignot. 
Monsabert (de). 
Patria, 





Pinvidic. 
Prache, 
Priou. 
Puy. 
Raingeard 


(Louis) 


Rix 


\M dric 


(Jules). 


de) 
1 


he 


: 


Renaud (Joseph}, 


Saône-et-Loire. 


Ritzenthaler 
Rousseau. 


Sesmaisons (de). 


Thiriet, 
Wolff. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Mutter, qui présidait la séance. 





de l'Assemblée nationi 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. ssosssonsomssmetonénensrens es 


587 


Majorité AbSOIUC. .ssssnsospossesesesssessssssans se 24 


Dee; 


Pour l'adoption... ....ss, sumeseeseug 91 


Contre 


ÉELELLETELLL LLL LLLL LL LES 


9% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés coniornx- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ © ©— 





Sur l'ame 
L 


Nc 


L'Assem 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de Li 
Auban (4 
Audeguil 
Ballanger 

Seine-e! 
Barthélem 
Bartolini, 
Baurens. 
Béchard ( 
Béche (En 
Benbahme 
Benoist (C 

Seine-et- 
Benoit (Al 
Berthet, 
Besset. 
Billat. 
BiIOUX. 

- not. 

Bissol, 
Bonte (FI 
Bouhey (J 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahumi (4 
Brault. 


Briflod. 
Eee (M 


ce 2 Pi 
ville. 
an M 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacc 
Césaire. 
Chambrun 
harlot (Je 
Chausson 
Cherrier, 
Coffin 
2 gni ot 
nte 
& ni nniei 
Costes (AM 
Pierre Cot. 
Coutant (| 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville 
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çur l'amendement de M. Mazier au projet relati] à l'emprunt (Mêmes 


SCRUTIN (N° 930) 


avantages aux emprunts des collectivités locades). 


Nombre des votants. 


Majori 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemb 


MM. 
rl he 


ste de La Vgerie (A. 
Au ban Le bille). 
sc à — (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens 
—- hard (Paul), 
che (Emile). 
hmed (Mostefa). 
t (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 













pa jutbie 














Cu 

C 

C 

Cé 

Ci ambun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson 
€ 

Ll 

{ 

{ 

{ 

{ 

Pic 

C 
{ 


astes Alfred), Seine 
rre Cot. 
t (Robert), 





Et 


Î ville 

Wir (Marcel 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond 


<xonne 















. Alphonse). 
taute-Vienne. 
eux (Edouard). 







mm 






i ‘Hamadoun) 
reuiot 





Doutrello 

var 1. 

Dubois” 

N 

be Jacques) 
; 

ri larc). 
ne Duverr 
ne ps: 


lée nationale n’a pas 





té absolue... ..socssosccoenesssssese 


adopté. 


Ont voté pour: 


Estradère. 
Evrard, 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Mallerel). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien) 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Otivier) 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Cortailer. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mäzuez (Pierre- 
Fernand). 
Mendès-France. 
Mercier (André). 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Ofse 


DELELERELLEL PE LEE EEETETIIIIT. 544 


ses. 273 


cnsopessongéuseses 207 


s…nsssonsenesssssenesssousss 337 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 
Millet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marce]). 
Nenon. 
Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 
Paul (Gabrie]). 

Pierrard. 

Pineau. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dahbw). 

Mme Sportisse, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Liallo)., 


Aube. 





Zunino. 





MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed). 
André ( Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Aubame 

Aubin (Jean) 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Ba ylet, 

Beaumont 
Jecquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 

Pénard (François). 

Bendjelloul 

Béné (Maurice) 

Bengana 

Ben Tounès 

Bergasse 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert), 

Bidault (Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette 

Boganda 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret ps. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier 

Bouxom. 

Bruyneel 

Burlot 

Cadi (Abd! 

Gaittavet 

Caliot (Olivier), 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Cramant. 

Charpenüer. 

Chassaing. 

Chastelain 

Chevallier (Jacq 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aïsne 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seir e-et Oise. 

Deboudt (Lucien) 

Defos du Raw 


(de). 


Kader). 





(Mohamed). 


O’Cottereau. 








Ont voté contre : 


Begoutte 
Delachenal 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Delmo 


Denais | (ioseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 


Destor 
Detœuf 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulkds 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dommergue 
Dore: 
Douala 
Dronne 
Ducos. 
D 1z (Joannès) 
Duquesne 
Duveau 

H 1 

et he 

\1bre 

aggianelli 

aure (Maurice), Lot 


de). 


| ipt Esperaber. 
"uques-Dupare. 
ourcade (Jacques). 


D 


ic-Dupont. 
(Maurice). 


2 22 eee Ps PS PPS dopé Pt pee Dpt pes Pape pe pe ut 


Ps 3 né 


belle 
Gaborit 
Gaillard 
Galy-GASparrou, 
Garaveil. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 
Gau 
Gaubert. 
Gavini. 
Genton, 
Georges 
Godin. 
Gosset, 
Goubert. 
Grimaud (Henri). 


(Maurice). 





Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 
nitzky 

Guérard 

Gueye Abbas 

Guichard. 

Guissou (He nri). 

Guitton (AI ine) 
Vendée. 

Hakiki 


Halbout. 
Haileguen 
Hénault. 
Hettier de 
bert 
Heuillard 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Boislam 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 

Isorni 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
she rt. 

ï ni es Juli en. 

July. 

Kauffmann. 


Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 
Laborbe 
Labrousse. 






La Henri) 
La y}. 
Li nbe 
| \f Be d) 
Lai t 
Lal 
Lar (J pn Merre), 
| | (Joseph 
| e 
{ 1 
l \s (Robert), 
Ave 
{ | 
L 
Le za t 
Mme Lefebvre 
Fra é), seine, 
Lefèvre (Raymond), 


Ardennes 


rmand Maurice}, 











| 

Li 

Léotard (de) 
Le Roy Ladurie 
| ] } r 

Ù 


Marcellin 

(André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Mar!inaud-Déplat. 

Masson (Jean 

Massot (Marcel). 

Mayer (René 
Constantine 

Mazel 

M 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis) 
Vendée, 

Migru 

Mitterrand 

Moisan. 

Mondon., 

rs ir 

Mons b ert (de). 

Monteil (André), 


Fir stère 
Monte (Pierre), 

Rhône 
Montgoifer (de), 
Montillot 


Montjo1 (de). 

Morève 

Muric e 

ft ) Gi if 

Mo uchet 

Moustier (de). 

Moynet 

Nazi-Boni, 

Nigay 

No de La) 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Man 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
Abdelmadjid) 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pelleray 

Peltre 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


leY, 


| dou, 
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Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls 

Prache 

Priou. 

Pupat 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilicr 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 
Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Sañne—<t-Loire. 





Révillon (Tony). 


Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sacrélain. 

Senghor. 

Sesmaisons ‘de. 

Sidi el Moktyar, 

Siefridt 





Simonnet, 
Smaïl, 
Solinhac. 
Souqués. 
Sourbet. 
Taillade 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy de). 
Toublanc. 
Traco! 
Tremouilhe. 
Turines 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolf 
Zodi Ikhla 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrès 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville (de). 
Bernard 
Bignon 
Bricout 
Briot 
Brusset 
Buron 
Caillet (Francis). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise, 
Catroux 
Chaban 
Charret 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Commentry 
Corniglion-Moliniler. 
Couston (Paul). 
Damette 


(Max). 


Delmas 


Desgranges. 

Diethelm 

Dumas (Joseph). 
Durbet. 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet, 

Frugier. 

Furaud 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gilliot 

Golvan 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Haumesser. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Kænig. 

Lebon. 

Lefranc 

Lernaie 


Mme de Lipkowskl. 





Dassault (Marcel). 
Deliaune., 


Liquard. 
Magendie. 





Malbrant 

Maurice-Bokanowskl. 

Moatti. 

Molinatti. 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Penoy. 

Prélot, 

Quinson 

Sanogo Sekou, 

Schmittlein. 

Serafini. 

Seynat. 

Sou. 

Soustelle. 

Triboulet, 

Ulver. 

Vallon (Louis), 

Vendroux. 

Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


MM. Faure (Edgar), Jura, et Forcinal, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 
N'ont pas pris part au vole : 
M. Fdouurd Herriot, président de l'Assemblée 
M. Mutter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


VOLANLS, «00.00 …… 
absolue, .... 


CREFELLLLEELREZ) 


CERELLRILLELELLL LL III .... 


ose Di0 
271 


Pour l'adoption... ses. sscuneeeuee 207 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent 
Francis Caillet, Pierre 
Vigier, Louis Vallon, 


telle, Nocher, Jean-Mi 


Biunon, Bernard 


comm 
voler « pour » 


———— — 


Ferri, Moatti, 
Vendroux, 


hel Flandin, Desgranges, Diethelm 
, Catroux, Chatenay et Mme de Lipkowski, portés 
é'étant abstenus volontairement », déclarent avoir voulu 


scrutin, MM. Charret, Schmittlein, Grousseaud, 
Maurice Bokanowski, 
Fouchet, Pierre de Gaulle, Sous- 


Ulver, 
Chupin, 





++ 





SCRUTIN (N° 931) 


Sur l'article unique du projet relatif à l'emprunt. 


Nombre des voltants..... ose sonesossesssoesese 532 
Majorité absolue... .sssssvesesesvomssssssssss se. 267 
Pour l'adoption... ssncossesseee «+ 324 
CMD: side li Sa sode ss. 208 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Aubarme 
Aubin (Jean). 
aubry (Paul) 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherit. 
Bénard (François), 
Bendjellout. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard - Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bru yneel. 
Burlot. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
ans (Olivier). 


Cavelier. 

Chabenat. 

Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
urine (de). 


Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 








Ont voté pour: 
Coste-Floret (Paul) Houphouet-Bo:zny, 
Hérault. Hugues (Emile) ° 
Couder:. Alpes-Maritimes 
Coudray. Hugues (Joseph 
Couinaud. André), Sein 
Coulon. Hulin 
Courant (Pierre). Hutin-Desgrées 
Creuzier Ihuel 
Daladier (Edouard). Isorni 
David (Jean-Paul), Jacquinot (Louis). 
Seine-et-Oise. Jarrosson 
Deboudt (Lucien). Jean-Moreau (Yonne) 
Delos du Rau. Joubert. 
Degoutte. Jugla: 
Delachenal. Jules-Julien. 
Delbez July. 
Delbos {Yvon). Kauüffmann. 
Delcos. Kessous {Youcef), 
Delmotte Kir. 
Denais (Joseph). Klock 
Deshors. Krieger (Alfred) 
Detœutf. Kuehn (René) 
Devemy. Laborbe 
Devinat. Labrousse 
Dezarnaulds. Lacaze (Henri) 
Mile Dienesch. La Chambre Guy). 
Dixmier. Lacombe ‘ 
Dommergue. Lafay (Bernard). 
Douala. Laforest. 
Lucos alle. 
Dupraz (Joannès). Lanet (Joseph-Pierre), 
Duquesne, Seine, 
Duveau, Laniel (Joseph). 
Elain. Laplace. 
Estèbe, Laurens (Camille), 
Fabre. Cantal 
Faggianelli. Laurens (Robert) 
Faure (Edgar), Jura. Avevron. _ 


Faure (Maurice), Lot. |Lecanuet 


Febvay. Lecourt. 

Félice (de). Le Cozannet 

Félix Tchicaya. Lefèvre (Raymond), 
Fonlupt-Esperaber. Ardennes, 
Fourcade (Jacques). Legendre 

Fonyet. Lenormand (Mau 
Frédéric-Dupont. Léotand ‘de) 


Fredet (Maurice). Le Roy Ladurie. 


Gaborit. Le Sciellour. 
Gaillard, Letourneau. 
Gaillemin. Levache! 
Galy-Gasparrou. Liautey (André), 
Garavel. Litalien 


Gardey (Abel). Loustaunau-Lacau 


Garet (Pierre). {has 
nn Lucas : 
Gavini Maga (Hubert). 
entan Mailhe 
$ Mallez 
re 1-1 une. Mamadou K: 


Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 
Marie (André), 
Martel (Louis), 


Gosset. 


Gou À 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
ire-Inférieure. 


Grunitzky. | (Louis) 
Guérard. Haute-Savoie. 
Gueye Abbas. Martinaud-Déplat 
Guichard. Masson (Jean). 
Guissou (Henri). Massot (Marc . 
Guitton (Antoine), Mayer (René), 
Vence, Constantine. 
Hakiki. Mazel 
Halbout, Meck 
Halleguen. Médecin. 


Hénault. Méhaignerie. 
Hettier de Boislambert | Mekki. 
Heuillard, Menthon (de). 
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Mercier (André-Fran- | Pflimlin. Schaft Montalat Rabier I (Alexandre) 
cois), Deux-Sèvres. | Pierrebourg (de). Schmitt (Albert), Montel (Eugène), Reeb | Cô lu-Nord 

; Louis), Pinay. Bas-Rhin. Haute-Garonne Regaudie Thon , 
a À Pinvidic. Schneiter Mora Renard Ad 7 
Mitterrand Plantevin. Schuman (Robert), Mouton _Aisne L rez (M 
Moisan Pleven (René). Moselle. Muller Rey Tilion 
Mondon. Pluchet. Schumann (Maurice), Musimeaux Rincent liteux 
Monin. Mme Poinso-Chapuis. Nord. Naegelen (Marcel) Mme Roca. Tourné 
Monsabert (de). Prache. Secrétain. Nenon Rochet_(Waldeck [Tourtaud 
Mentei (Pierre), Priou. Senghor. Ninine Kosenblat | I art. 

Rhône. Pupat. Sesrmaisons (de). Noël (Marcel), Aube | Roucaute ,G Mme Vaillant 
Montgolfier (de). Puy. ; Sidi el Mokhtar. Notebart Roug r Couluri 
Montillot. Que: lille (Henri). Siefridt Patinaud. Sauer Valentino 
Montiou (de). Quilici. Si Paul (Gabriel) Savary Vals (Francis) 
res 4 Rafarin. | — 1 Pierrari Schmitt (René) |Védrines 

Raingear ali Pineau Manch Verd 
ro Giafferri (de) Ramärony. re 4 Pradean Segelle |[Vergès 
Mouchet. Ramonet, Sourbet Prigent (Tanguy). Sibué [re Vermeersch 
Moustier (de). Ranaivo. Taillade Mme Prin. Signor Véry (Emmanuel). 
Na BOL Raymondiaurent  [réiæen Pierre-lenrh. | pages Sion. Wagner. 
re . Reille-Soult. T mp it Que SissOko (1 Dabo) | cine lo) 
Noe , de La) Renaud RP « not Mme Rabat Mme Spo Zn1n0 

Saû -Loi re 

Olmi. aûne—<t re. Tinguy (de) 


Pouvanaa. 
Oundrsoge Mamadou. 
Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmad}Jid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin 

petit (Eugène- 
Claudius). 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
PeyteL 
MM. 
> 2 
Ast Verde La Vigerie (d”}. 
Au Dan Achille). 
Audeguil 
Ball inger (Robert), 


Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa 
Benoist (Charles). 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Ajcide), 
Marne 
erthet 
lat. 
oux. 
not 
mn 
imond) 


iney (Jean). 
rvant 
L 


itbien 
himi (AI). 


B 
F 
k 
E 
F 
L 
Bonte (Flor 
E 
Le 
F 
( 
L 
F 











Cartier (Marc 
Drôme 
fl « Va. 
era 
ermolacce 
imbrun (de 
AMarlot (Jean) 
Chausson 
Cherrier 
Coffin 
»gniot 
Li 
vosies (A Seine 
Pie Co! 
Ci ant Robert) 
Jistofol. ù 


Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
un — (Marcel), 
Ri + vre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
Samson. 
Sauvajon. 


Ont voté contre : 


Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond 

Deixonne, 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun) 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph) 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois 

Mme Estachy, 

Estradète. 

Evrard 

Fajon (Elienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Pér 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose 

Guiguen. 

Guil! eo. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


(Jacques). 


Toublanc. 
Tracol 
Trem 
Turines 
Valabrègue. 
Valle (Jules) 
Vassor 

Velonjara 
Verneuil. 

Vi itte 

Villard 
Villeneuve (de) 
Maurice Violette 
W isrmer, 

Walt 

Zodi Ikhia. 


lithe 





Guyot (Raymond), 


Henneguelle 

Jaquet Gérard), 
seine 

Jean (Léon Hérault 

Joinville NY ed 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont 

Lacoste 

Mme Laissa 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franc! 

Lejeune (M: x). 


Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey 

Linet 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

ceau {Robert}, 
| Sarthe 

Mancey !André}), 
Pas-Ce-Calais 

Martel (Henri), 

Marly André 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Sei 

Mazier 

Mazuez {Pierre 
Fernand) 

Mendès-France 


Nord. 


Mercier (André 
Oise 

Métayer 

Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Moch (Jules) 





Mollet (Guy), 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bacon. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow 
Benouville 
Bernard 
Bignon. 
Bouret 
Bricout 
Briot 
Brusset (Max). 
Buron 
Caillet 
Carlini 
Cartier 

seine-el 
Catroux 
Cayeux (Jean). 
Chaban be imas 
{ hi irre t 


(de) 


Henri) 


(Francis) 


Gilbert}, 
uise. 








Len And É), me de Lipkowski. 
D rdo > } U adx | 
Wesgrans ges. Mage ndie 
Diethcim Maibrant 
Dorey Maurice-Bokanowskl, 
lronne. Mignot 
D irbet Moatti 
ee \Pierre) Molinatti 
Flandin Jean-Michel) |wonteit (andré) 
Fouchet Finistère 
Fouques-Duparc. Nice 
de ne Nocher 
®U rä Uk ton) 0 
Gabelle pat a TRE #- -ÿ 
Gaubert. foine st 
aulla » re do A 6% 
je liant Palewski (Jean-Paul) 
Gilliot Sousse 
Golvan » "4 
Gracia (de Le 
Grousseaud, Quinson 
Guthmaller, : ) Sek 
1aurme n 
H 
Jacquet 1M 
Seine-et-Mas sou 
Kœænig . ) 
Lebon l ( 
Mme Lefel r 
(Francii S Û 
L frar \ 
Lernaire \ 


LA \i i ‘ For: ina 


MM. =uïd M ned « 


\ J NH ‘ l \ 
M M j 
[ nl ( 
Nord PMR. ss otosbpscoctoosseovocnoverces 
M < | l PTT LITITETT Soon ssee 
P DR. scrcroteosiocoote 
! tt... Jh 
Ma vérification, ces m Dre t 4 
ment à la” list e de sautin ci-dessus. 
+ o LL 
+ © ©— 
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Ordre du jour du mardi 27 mai 1952, 






A see heures, — ! SÉANCE PUBLIQUE 
L Ï inc le membres d »nmis- 
h 
2. \ | suppléants de Ja comummi des 
tina 
3 Non i 1 fh 3 ppiéa Î l )ra NA \ des 
AB EL ‘ 1 1 
4, “— \ | est qu'il y a pas 
Ü : 
IL i | M. Caillet, rapporteur 
5. — \ l | [ ition du bureau de recherches 
géologiq h ysiq et minières de la Fra métropolitaine. 
(N (70 ) flé — Robert t l \pÿporlteur sous réserve 
1 1 iC bat.) 
6. D l 10 « 11, disjoints du rapport 
\ \ positions de résolution : 1° de M. Jacques 
bardoux M) tend \ modifier le règlement de l'Assemblée 
na »o 4 M. Jean-Pa Palewski el plusieurs de ses collègues 
( I | \ modifier et à compléter le règlement de l'Assem- 
| i jo de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
10 | À lit méthodes de travail et le règlement 
d \ I { i ! M. Jean-Moreau et piusieurs qe ses collègues 
(ne 261 tant 1 rétablissement de la commission de l'aéronau- 
tiq le M, Delachenal {ne 275) tendant à modifier le règlement 
û \ Ù e; 6e de M. Emile Hugues et plusieurs de ses 
l 1 ' 9) tendant à modifier, pour la commissiou des 
fina ] Ù le l'article 15 du règlement de l'Assem- 
b nation relatives à la suppléance dans les commissions; 7° de 
M. Mini ! 75 lant à modifier les articles 46 et 68 du règle- 
I ten y de nmer les conditions de dépôt et de discussion 
d \ ) 8o de M. Minjoz et usieurs de ses collègues (n° 376) 
l lant \odifier 1e es 16 et 19 du règlement, en vue d'har- 
n r | 8 lures de nominations personnelles ; %e de 
M. Félix Gouin et } rs de ses collègues (n° 3%) tendant à 
modifier le règlement de l'Assemblée nationale de façon à assurer le 
r e la d essa \ la dignité des débats de l'Assem- 
blée 1! male; 10° de M. Delos du Rau (n° 510) tendant à la sup- 
pr on de la & \ GC du chapitre XI (art, 61 à 67) du règlement 
d \ ' Ù iio de M. Delos du Rau et plusieurs de 
ñ QE l \ de l'alinéa 6 de l'ar- 
Ucle 5 et de I 32 du règlement de l'Assemblée nat le qui 


établissent et règlent le scrutin public à la tribune; 12° de M 
droux et plusieurs de ses collègues (ne 1141) tendant à modif: 
ticle 83 du règlement de l'Assemblée nationale ; 13° de M. De! 
Rau et plusieurs de ses collègues (ne 1451) tendant à modifle 
dispositions de l'article 46 du règlement de l’Assemblée natio 


{io de M. Delachenal (n° 2086) tendant à modifier l'article 1 
règlement, (No 328$, — M, Minjoz, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de M. Minjoz (ne 2886) te 
à l'installation, dans la salle des séances de l'Assemblée natio 
d'un système électrique de votation. (No 2929, — M, Minjoz 
porteur.) 

A vingt et une heures, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 

Saile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pr 

séai ©. 





Démission d'un député, 


Dans sa 1r séance du mardi 20 mai 1952, l’Assemblée natlio 








pris acte de la démission de M, Pasteur-Vallery-Radot, député 4 
Seine (2e secteur), 
Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(113 membres au lieu de 114.) 
Supprimer le nom de M, Pasteur Vallery-Radot. 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du règ 
est convoquée par M. le président gour le mercredi 21 mai 1 
onze heures, dans le bureau de M. le président en vue d'orgar 
débat sur: 1° les modifications du règlement (rapport no 
20 la proposition de résolution tendant à l'installation dans 
des séances de l’Assemblée nationale, d’un système électriq 





votation (n° 2929). 











= —— — ns —. 
| Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 20 mai 1952. 
1 unce : page 2343, — 2 séance : page 2352. | 




















Paris, — Imprimerig des 


3 Journaur officiels, 51, quai Voltaire, 


| 





